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LB COMTE BBNBDBTTI kV MABQUIS DE Lk VALETTE. 

Berlin, te S7 mars 4869. 

Monsieur le Ministre, l'Espagne a été représentée à Berlin, pendant 
plusieurs années, par H. Rancès y Yillanueva, et ce diplomate a été 
remplacé par N. Tenorio, quelques mois seulement avant la dernière 
révolution. Au moment où le nouveau gouvernement espagnol a 
pourvu aux postes diplomatiques, on a confié celui de Vienne à 
M. Rancès ; il avait été question de lui rendre celui de Berlin, mais 
on jugeaque les convenances ne permettaient pas d'envoyer à la cour 
de Prusse un agent qui y avait été entretenu tout récemment par le 
gouvernement de la reine Isabelle. 

A l'occasion ou sous le prétexte de la fête du Roi, M. Rancès a fait 
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une apparition à Berlin, venant directement de Vienne; il y aurait été 
déterminé^ après avoir obtenu l'assentiment du cabinet de Madrid^ 
par le désir, a-t-il dit, d'offrir ses hommages à Sa Majesté, et témoi- 
gner ainsi d» sa gratitude pour te bte&veîHance do&t il avait été l'objet 
durant la mÎM^on qti'il avait temiplié en Aru§se# Pendant les cinq 
jours qu'il a pMissés à Ëerliti, il à vu afip0ndânt AeWL fois M. de 
Bismarck; et on en a conclu que son voyage avait peut-être un but 
politique. Je n'ai recueilli aucune information m' autorisant à croire 
qu^ cette eonjedtupé puisse âtdîr quelcftie fondcsneiil, el ji ne suif(K)se 
pas{ que M. Rancèâ ait été chargé d^ négoeief ufi aceord quelconque 
avec le cabinet de Berlin. Votre Excellence sait toutefois qu'on a cité 
le prince héréditaire de Hohenzollern parmi les membres des familles 
souveraines qui pourraient èf^e élevés ^tit le trône d'Espagne. Ce 
prince est catholique, et il a épousé ttne prfnôesse de la maison de 
Bragance, sœur du roi de Portugal. En présence des difficultés que 
soulève à Madrid le choix du nouveau souverain, aurait-on de 
nouveau songé au prince de Hohenzollefn, et M. Rancès a-t-îl rcfçu 
l'ordre de venir en conférer avec M. de Bismarck, ou bien cette pen- 
sée aurait-elle été conçue à Berlin même ou àDusseldorf, et en aurait- 
on instruit M. Kancès, qui se serait décidé à eatroprendre son voyage 
après avoir pris les ordres de âoû gouvernement? h l'ignore entière- 
ment; mais il m'a paru convenable cependant de ne pas vous laisser 
ïgnàtet ces smppcttftions, qui vous aldefont à côittrôlér tôtft dtttre 
renseignement à ce sujet. 

M. Rancès est parti hier retournant directement à son poste. 
J'ajouterai que, depuis le départ de M. Tenorio, qui a été révoqué, 
l'Espagne n'a plus été représentée à Berlin. Il a été nommé successive- 
ment plusieurs ministres^ qui ont reçu depuis d'autres destinations^ 
et celui qui a été désigné en dernier lieu n'est pas encore arrivé. 

Veuiliei, etc. 

Signé : Benedetti. 



N^ 2. 

Berl^, le 31 maM I80§. 

MoHBiéji» te Ministre, votre ËTdeellence m'a invité Mer p9it te télé- 
graphe à m'assurer si la candidature ùa prince de HehMsso^Hern aâ 
tréne d'Ëefmgne avait un caraetère sérieox. 



* 



J'ai eu ce matin Toccasion de rencontrer M. de Thile^ et j'ai cru 
pouvoir lui demander si je devais attacher quelque importance aux 
bruits qui avaient circulé à ce sujet. J'ai pensé qu'il était utile de ne 
pas lui cacher que je mettais du prix à être exactement informé, en 
lui faisahf rëiliârqaei* qb'QËë ^aMlIé é^khtd^im Iftférèésait trop 
directement, à mon sens, le gouvernement de l'Empereur pour qu'il 
ne f6é pGLi de thah iëviÂt de la lui signaler, dans le cas où il existerait 
des raisons de croire qu'elle peut se réaliser. J'ai dît encore à mon 
interrloeiiteur que liion întéfitiôn était »'il n'y voyait pasd'ineonvénient, 
de vous Mfe part dé notre entretien. 

. M. de Thile m'a donné l'tfssuranee la pi as formelle qu'il n^â^ à aucun 
moment^ eu connaisdanee d'une indication quelconque, pouvant au- 
toriser une semblable conjecture, et que le ministre a'Espagne à 
Vienne, pendant le séjour qu'il ^ fait à Berlin, n'y aurait pas même 
fait allusion^Lesous^secrétaire â'£tat, ens'expriraant ainsi, et sans 
que rieU dans c6 que je disais fût de nature à provoquer une pareille 
manifestation^ a eru devoir engager sa parole d'honnear^ Suivant 
)uiy M/ Rancès se serait borné à entretenir M. de Bismarck, qui tenait 
pèut-'être à profiter du passage de ce diplomate pour se renseigner 
sur YéiÀi dés choses en Espagne en ce qui concerne le choix du futur 
souverain. Le» Cartes fturalt-il dh, éliront le roi Ferdinand, qui 
déclinera la couronne^ là majorité se partagera ensuite entre le 
due de Moiïtpensier et le duc d'Aoste^ maie elle se prononcera vrai- 
semblablement pour le premier de eeft deux princes^ qui aece0era la 
résolution de l'Assemblée. 

Voilà en ^bstance oe que M. de Thile m'a appri9 en revenant à 
plusieurs reprises sur sa première déclaration^ qu'il n'ayait été et 
qu'il ne saurait être question du prince de HohenzoUern pour la 
couronne d'Espagne^ Sans révoquer en doute la loyauté du sous- 
secrétaire d'Etat, je me permettrai d'ajouter qu'il n'est pas toujours 
initié aux vues personnelles de M< de Bismarck. En vous faisant part 
âes bruits qu'avait provoqués à Berlin la présence de M« Rancès^'avais 
Aoin d'ailleurs de vous faire remarquer que je n'avais aucune 
raison sérieuse pour croire à leur exactitude^ et je ne vous en rendais 
compte que pour fô cas où ces indications pourraient vous servir à 
corroborer d'autres renseignements. 
Veuillez, etc. 

Signé : Beredetti. 
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LE COMTE BENEDBTTI AU MARQUIS DE LA VALETTE. 

Berlm,lei1maii869. 

Monsieur le Hiaistre, en revoyant M. de Bismarck après mon relour 
de Paris, j'ai pu, sans diflSculté, amener l'entretien sur Tétat actuel 
des choses en Espagne, et j'en ai pris prétexte pour l'interroger sur 
les bruits qui désignent le prince Léopold de HohenzoUern comme 
l'un des candidats à la couronne. 

Le président du conseil n'a pas cherché à décliner la conversation 
sur ce sujet ; il m'a représenté que la souveraineté qui pourrait être 
offerte au prince Léopold ne saurait avoir qu'une durée éphémère, 
et qu'elle l'exposerait à plus de dangers encore que de mécomptes. 
Dans cette conviction, le Roi s'abstiendrait certainement, m'a-t-il 
dit, de lui donner, le cas échéant, le conseil d'acquiescer au vote des 
Gortès. Le père du prince partage cet avis, a ajouté M. de Bismarck, 
et il a pu se persuader, par la nécessité où il s'est trouvé d'aller au 
secours du prince Charles depuis qu'il gouverne la Roumanie, 
combien la puissance souveraine est onéreuse pour sa fortune per- 
sonnelle^ et il n'est nullement disposé à la compromettre pour aider 
son fils aine à monter sur le trône d'Espagne. Sans me dissimuler 
qu'il avait eu l'occasion de conférer à ce sujet avec' le Roi et avec le 
prince Antoine, M. de Bismarck s'est renfermé dans les observations 
queje viens devons indiquer en substance. En prêtant foi à la sincérité 
de ses paroles^ il faudrait absolument en conclure qu'il n'a été fait 
aucune proposition au prince Léopold, ou que du moins il ne l'a pas 
favorablement accueillie. Si je m'en rapportais au contraire à 
l'expérience que j'ai acquise du sens qu'il convient d'attacher à son 
langage, j'inclinerais à croire qu'il ne m'a pas exprimé sa pensée 
tout entière. Je lui ai fait remarquer que le prince Léopold ne pouvait 
déférer au vœu des Cortès, dans le cas où elles l'acclameraient, sans 
l'assentiment du Roi, et que S. M. aurait donc à dicter au prince la 
résolution qu'il, devait prendre en pareille** circonstance. M. de- 
Bismarck l'a reconnu ; mais au lieu de m'assurer que le Roi était irré- 
vocablement décidé à lui recommander l'abstention, il est revenu 
sur les périls dont serait entouré, dès son avènement, le nouveau 
souverain de l'Espagne. Il a continué en émettant l'avis qu'il ne sera, 
au surplus^ procédé à l'élection d'aucun prince, que les vues 
ambitieuses et personnelles des hommes qui se sont emparés du 
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pouvoir y mettraient un obstacle plus sérieux qu'on ne le suppose 
généralement et a cité le nom du maréchal Prim. Voulant le déter- 
miner à en préciser exactement la portée, j'ai répliqué que j'aurais 
soin de vous faire part de ses appréciations, et j'ai représenté que si 
le gouvernement de l'Empereur observant avec une entière circons- 
pection les événements dont TEspagne était le théâtre, il avait 
cependant un intérêt de premier ordre à en suivre le développe- 
ment. M. de Bismarck a repris, en y revenant^ les explications qu'il 
m'avait déjà donnée $, sans rien y ajouter. Il m'a appris toutefois que 
leprinceFrédéric-Gtiarles aurait été disposé à courir une aventure 
en Espagne, c'est en os termes qu'il s'est exprimé, mais qu'il s'élevait 
devant lui unediffîculV: insurmontable, celle de la religion, qui ne 
pourrait être vaincue aux yeux du peuple espagnol^ même au moyen 
d'une conversion. « S'il- s'est toujours montré officier vaillant et 
distingué, a-t-il ajouté, ce prince, d'ailleurs, n'avait jamais fait 
preuve d'aptitude politique, et ne serait pas en état de se conduire au 
milieu des complications qui surviendront en Espagne, b Ne voulant 
pas sortir de la réserve qu'il s'était évidemment imposée, le président 
du conseil n'a pas consenti à me dire si la candidature du prince 
Frédéric-Charles a été sérieusement posée et dans quelles circons- 
tances elle aurait été débattue et abandonnée. 

Que faut-il penser de l'attitude gardée par M. de Bismarck durant 
notre entretien, et du langage si mesuré et si peu conforme à ses 
habitudes qu'il n'a cessé de tenir? Considère-t-ilque le prince Léopold 
peut être élu par lesCortès, et a-t-il pris soin de s'exprimer de manière 
à ne pas engager absolument la liberté de résolution du Roi dans une 
semblable éventualité? ou bien s'est-il proposé uniquement de nous 
laisser soupçonner qu'il lui serait aisé, au besoin, de faire acclamer 
en Espagne un membre de la maison de Hohenzollern?Si j'en juge par 
mes impressions personnelles, ces deux conjectures sont également 
vraisemblables. Il m'a paru tenir, eneiiet, à me persuader que les bruits 
dont nous nous entretenions n'avaient aucun fondement ; mais il s'est 
abstenu soigneusement de me donner l'assurance formelle que le Roi 
ne permettra, dans aucun cas, au prince Léopold d'accepter la 
couronne qui lui était offerte. Si Votre Excellence veut bien se faire 
représenter la dépêche que je vous ai adressée sous le n® 71, elle y 
verra que le sous-secrétaire d'Etat n'avait pas hésité au contraire à 
me faire une déclaration absolue dans ce sens, et que je pressentais 
dès ce moment que M. de Thile, qui croyait pouvoir engager sa 
parole d'honneur, n'était peut-être pas exactement renseigné sur les 
véritables vues du Roi et du comte de Bismarck. Quoi qu'il en soit, 
je ne saurais, comme vous le voyez, accorder aux explications que 
m'a données le président du conseil une entière confiance, et si je 
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n'avaideraini d'excéder hi meëiir6c|a'it peut eonYetrlr M goâTernemetii 
de riimifereur dé gardée dans ttne affaire si délicate, j'Mfalé mis, 
9ar>» liianquer à acteiiln dé me§ devat^s, M. de BiSfifiâÉtk ërt à^tiiëttté 
de s'énoncer plus clairement ; mais j'ai petisé <{tiè je devais atterttffe 
vos ordre» aVant de me montrer plus pressant et d'insisté]^ dâtâtitëge 
pour ét^e fixé ftaf le» résnrtotîonsévétiîuellesqQi ponrrdient être plaises 
à Berlin. 

Votre Bxee^leRee m'a fait hier rtionneur de me demander par 
la télégraphe si le prince Léopold s'est rendu dans ceé dernier^ tethpfâ 
auprès du roî Ferdinand de Portugal. Comme je voti^ Tai appris pat* là 
même YOley ce prince a résidé à Berlin jusqu'à la fin de mËf^, ei lèf 
séjour prolongé qu'il a fait ici cet hiver autorisait assurément les 
conjectures que j'ai formées dans la première dépêché, qné j'flti 
adressée au département à son sujet. 

En quitant la cour de Prusse, il est retourné à DùsseldorflE, où il ré- 
side habituellement^ et avant là fin d'avril il est parti poUr Buchare^t^ 
où il est allé rendre visite à son frère, et où il se trouvait encore il y 
a pett de jotirs« Ce ne serait donc que vers le milieu du mois dernier 
qu-il aurait pu entrepreprendre une rapide excursion jusqu'à Lis- 
bonne j maiâ je n'ai {ta recueillir aucun indice me permettant âe vôtis 
éclairer à cet égard. 



Veuillez^ oie. 



Signé : Btt^Èatttt 
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LE COMTE BBNBDETTI AU DUC DE ORAMONT. 

Berlin, le 30 juin 1870. 

Monsieur le Mimstr^, M.- Le Sourd vooâ a rendu co^tê, dtirMt 
moh absence^ de tout ce qui se dit à Berlin sur la récente entrevtM du 
roi de Prusse et de Fempereitfr de Rsssie, et je n'ai rien à y âjotrter. 
Si je devais vous hitë part de mes iKiipressions personnelles, je dirais 
cependant qà'il suffit de se rappeler dans quel^s vaeâ le èdbfnèt de 
Berlin s'est constarmment employé à resserrer les reiâtieffifs intimés 
qu'il entretient avec eelui de Saint-Péterbourg pour se former unie 
idée du but que le Roi s'est proposé en se rendant à Emâ àccoÉ^a'gné 
du obaÉcelier/ et des entretiens qu'ils ont eus avec FempereVr 
Alexandre. £d parfait accord, à cet égard, avec soff souverain, M. de 



Bismarck ife%t tùmisuntnëni ^ppikfié k s'dsstirer le cô&cemrs éfett- 
îtièl âë là Riisëiëj dads (5etle fiënsée, 11 s'est montré, d'iïAfe pktl, fd- 
iàtàblè è Itt iKirllti^ffè dli eàbîÉret de Sairif-Pétëfsbotf^g éh Orletlt,' » 
tfk eesséi de Tâut^e, d'éveiller ses sfttâeepiibHltéi^ d&n» les» {(ttëitfon^ 
qtli datent le sentiment national en Russie.* Je fie ct^im àbti^ p^é âé 
me îfottiptTën ptênvtthMi (pjt'll à eii soin de i*ejLp\lqiiet, sur l'état des 
(îfioses daiis les Prlodpautés dafltibiènnes ël datië le Lëvafrf, de fûçhti 
à plaire à l'Empereur, et il ne doit pas avoîf mainfltré de* ^igttatef' Im 
tendances qui portent le cabinet de Vienne à reconstituer Tautonomie 
do la Pologne etl Gaticie. Pendant que le ministre aura pris à tâche 
de rassurer TEmpereur sur le premiep de ces deux points et de l'a- 
larmer de Tautre, le Roi aura déployé cette bonne grâce dont il a 
toujours su faire un si merveilleuse ui!lage pour captiver les sympathies 
de son auguste neveu, et je ne doute pas, pour ma part, qu'ils n'aient 
laissé dahs ^on eëprit des impressions càtïtatirte^ à lenî» désir. Oueb 
que puissent être d'ailleurs les moyens qu'ils ont employés, leur but 
a dû être de i^aftërmir l'Empereur dans les sentiments qu'ils ont su lui 
inspirer, et ils l'auront plus ou moins atteint. Ils en avaient évidem- 
ment un autre; celui de montrer à l'Europe la parfaite cordialité des 
rapports qui unissaient les deux souverains, et de décourager le» ef- 
forts que l'on pourrait tenter pour les séparer. On a dû se proposer 
également de contenii* les adversaires de la politique allemande à 
Saint-Pétersbourg. Ces adversaires sont nombreux et puissants^ J'ai 
eu ï'oecasion de m'entretenir avec plusieurs agents diplomatiques ac- 
crédités à la eour de Russie^ et je les ai trouvés unanimes à croire 
qu'à Saint-Pétersbourg on ne partage pas les dispositions que l'Em- 
pereur n*a cessé de témoigner dans ses rapports avec le roi Guillaume 
et son gouvernement. Un changement de règne amènerait, à leur 
avis, un changement de politique. L'opinion publique en Russie qui 
d'ailleurs ne pouvait voir avec indifférence s'élever entre elle et 
l'Europe un È%9i dont les prétentions grandiront dans la mesure de 
sa puissance, ne pouvait s'abuser un seul instant sur les vues du 
gouvernement prussien, et il faut attribuer à Tinstinct qui l'éclairé 
sur les véritables desseins qu'on nourrit à Berlin, Téloignement qui 
se manifeste à Saint-Pétersbourg pour le nouvel état de choses fondé 
en Allemagne depuis la dernière guerre. 

Il ne faudrait cependant pas supposer que M. de Bismarck juge 
opportcm* de lier étroitement sa politique à celle du cabinet russe. A 
mon sens, il n'a contracté et il n'est disposé à prendre aucun enga- 
gement qui pourrait, en compromettant la Prusse dans les complica- 
tions dont la Ttirqtiie deviendrait le théâtre, rapprocher rAngleterre 
et la France, et lui créer des difficultés ou l'affermir sur le Rhin. Les 
complaisances du cbaincelier pour la Russie ne seront jamais de na- 
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tureà limiter sa liberté d'action; il promet en somme plus qu'il n'a 
Tintention de tenir, ou, en d'autres termes, il recherche Talliance du 
cabinet de Saint-Pétersbourg pour s'en assurer le bénéfice dans le cas 
d'un conflit en Occident, mais avec la résolution bien arrêtée de ne 
jamais engager las ressources ou les forces de TAUemagne en Orient. 
Aussi ai-je toujours été persuadé qu'il n'a été conclu aucun arrange- 
ment officiel entre les deux Cours, et il est certainement permis de 
penser qu'on y a pas songé à Ems. 

Signé : Benedbtti. 



N^ 5. 

LB DUC DB GRAMONT A M. LE SOURD, CHARGE D'AFFAIRES A BERLIN 

Paris, le 3 juillet 1870. 

Monsieur, Nous apprenons qu'une députation envoyée par le ma- 
réchal Prim a offert la couronne d'Espagne au prince de Hohen- 
zollern^ qui l'a acceptée. Nous ne considérons pas cette candidature 
t-" comme sérieuse^ et croyons que la nation espagnole la repoussera. 

o Mais nous ne pouvons voit* sans quelque surprise un prince prussien 

^;: .. chercher à s'asseoir sur le trône d'Espagne. Nous aimerions à croire 

V "^j que le cabinet de Berlin est étranger à cette intrigue; dans le cas 

k ^■:^'f contraire, sa conduite nous suggérerait des réflexions d'un ordre trop 

délicat pour que je vous les indique dans un télégramme. Je n'hésite 

pas toutefois à vous dire que l'impression est mauvaise, et je vous 

^„/^f^ invite à vous expliquer dans ce sens. J'attends les détails que vous 

serez en mesure de me donner sur ce regrettable incident. 



Signé : Gramont. 



N* 6. 

M. MERCIER DE LOSTENDE AU DUC DE GRAMONT 

(Télégramme). Madrid, le 3 juillet 1870. 

L'affaire Hohenzollern paraît fort avancée, sinon décidée. Le gé- 
néral Prim lui-même me Ta dit. J'envoie Bartholdi à Paris pour les 

détails et pour prendre vos ordres. 

Signé : Mercier. 
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H. MERCIER DE LOSTBNDE AU DOC DE OkAMONt 

Madrid, le 3 juillet 1870! 

Monsieur le duc, je suis allé voir hier soir le maréchal Prim, qu i 
était revenu la veille, dans la nuit, de son excursion aux monts de 
Tolède, et il m'a fait une communication de la plus haute gravité, 
qus je dois, sans perdre un instant, transmettre à Votre Excellence. 

J'étais depuis quelques moments dans son salon et je lui trouvais 
quelque chose de gêné dans sa manière d'être envers moi, habituel- 
lement si amicale, dont je commençais à me préoccuper, lorsqu'il 
me dit : « Venez, j*ai besoin de causer avec vous, i^ Et il m'emmena 
dans son cabinet. 

« J'ai, me dit-il, à vous parler d'une chose qui ne sera pas agréable 
» à l'Empereur, je le crains, et il faut que vous m'aidiez à éviter 
» qu'il ne la prenne en trop mauvaise part. » 

Je n'avais pas besoin d'en entendre davantage pour deviner où il 
voulait en venir. 

c Vous connaissez notre situation : nous ne pouvons pas prolonger 
indéfiniment Yintérêmité^ ni même nous présenter devant les Gortès 
sane avoir une solution à leur proposer. Vous savez tout ce que j'ai 
fait pour écarter celles qui n'auraient pas convenu à FEmpereur. Je 
n'aurais eu qu'à lâcher uu peu la main pour que Montpensier fût 
élu; je n'ai cédé à aucune des avances qui m'ont été faites pour m'at- 
tirer du côté de la république. Ce que j'aurais surtout désiré, c'était 
une combinaison portugaise, ou, à son défaut italienne. Dernière- 
ment encore je suis revenu à la charge à Lisbonne et à Florence, 
mais tout a été inutile. Cependant il nous faut un roi, et voilà qu'au 
moment de notre plus grand embarras, on nous en propose un qui a 
toutes les conditions que nous pouvons souhaiter. Il est catholique, 
de race royale, il a trente-cinq ans, deux fils, et il est marié avec une 
princesse portugaise, ce qui préviendra nécessairement beaucoup les 
esprits en sa faveur, d'ailleurs très-bien de sa personne, et militaire. ■']. 

Vous comprenez que je ne peux pas laisser échapper la seule chance - !| 

qui nous reste de sauver la révolution, surtout quand elle se présente 
dans de pareilles conditions. Gomment croyez-vous que l'Empereur 
prendra la chose? 

« 11 n'y a pas, répondis-je, deux manières de la prendre. Mais d*a- 
bord laissez-moi bien vous rappeler que je ne saurais accepter la 
conversation sur ce chapitre, comme ambassadeur, car n'ayant 
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d'autre instruction que Tabstention, je n'ai aucun droit pour engager 
à un degré quelconque la pensée de l'Empereur; mais si vous me 
permettez de vous donner mon sentiment personnel, je n'hésiterai 
pas à vous dire que vous ne pourriez prendre un parti plus grave et 
pouvant entraîner de plus fâcheuses conséquences. En France, l'élec- 
tion 4'un princ^ de Prusse au trône d*Espagne, dans les dispositions 
où sont aujourd'hui les esprits à l'égard de la Prusse, ne peut man- 
quer de produire m effet extraordinaire. Le sentimeut p^tipiit^l y 
verr;^ une véritable provocation^ $Qyez-en persuadé^ et vqus com- 
prenez qu'un Napolépn ne pput laisser le isentimeat uatioaal eu souf* 
fr^nic^, 

Prinf f r- < Il ost pQ^sible que ce spit la première iuipressiou, lu^îs 
OQ ep reviendra vite p^r l^ réflexion. Qu'^vez-vous k cr^iudre ? que 
signifie aujourd'hui une ^)Ii^nee dynastique ? Qu'egt-ee qqe pourra 
faire chez nous un prince étranger qui deyr^ copimeucer par Jurer 
la Constitution la plus libérale de l'Europe, et avec un peuple aussi 
fier et aussi indépendant que le nôtre. Même dans le temps de )a mo- 
narchie pure, vous i^vez vu que Louis ilV et son petit-fils savaient 
été sur le point de se faif e la guerra. 

— Tout eel^ est })el ^t bon, mais il u'en est p^s moins yr^i que 
dans le cas d'une guerre européenne, nous n'aurions aucune sécurité 
pour notre frontière dea Pyrénées, si un prince prussien occupait le 
tPPne d'fispftgne, et qu'il nous f^utirgit une armée pour |a garder. Les 
all|ancps dynastiques peuvent, j'en conviens, avec Je tempSi ^vp}r 
p^rdu quelque clpse d^ leur signification; cependant vou3 avez vu que 
jAPij^is elle n'ftpt été considérées pj^r les gouvernements ^vec indiffé- 
r§npe. t^nrs des niariages espagnols^ j'Angletèrre, aussi bien que nous, 
av^it prononcé sps ei^clusions; en Belgique de m^m^; en Grèee, on 
avftit interdit m phoî^ des Qrees un prince appartenant aux familles 
d^S Pui»»anees protectrices. Ces exclusions n'ont rien de blessant pour 
un pays, parce qu'elles pe s'adressent pas ^ lui, maïs ^ des livau^^ 
dqnt la prépondérance pourrait devenir menaçante. D'ailleurs, cette 

pr^mlèr^ impression, dont vous semble? faire bon m?^rché, est dp. 
celles qu'nn gouvernement natipnaj voudra partager toujours, car 
c'est dn pceur du pays qu'elle s'échappera. 

— f[ Mon Dieu, 1^3 conséquences à l'égard de la France, Je les ac- 
cepterais encore, mais p'est l'Empereur qu'il me serait extrême- 
ment pénible de contrarier* » 

— « Vous imaginez-vous donc que, dans une pareille question, il 
soit possible de séparer l'Empereur et la France ? 

— « Mais alors (^u^ faire? Prenez YAlmanach de Gotha et tâcbez 
d'y trouver un prince dont nous puissions nous accommoder. Pour 
moi, je n'en vois pas d'autre. Il faut pourtant que vous ayez pitié de 



cette p^ifvre Espagrie, qm vp^s lui p^r(n^ttie^ de 3e eonatituer par 
le^ s^f^ls moyens dont elle p^ui 4i3pa3^r• M» comsolatioo, c'^st que ce 
n'^st p^s iTioi qui ^i ir^yenté ceHe combio^isoa; je ae {'ai mém^ pas 
c|)erc))éef ou pst yepi; ^ (^ me^ve dans la muin* Seulement, daii« 
Vi^^t, où QQ^s âp)[pmesj je m t^m p^ la |i9poiisser. Un moment j'ai 
crij qu'elle ^v^it a^^prté pomm<^ )^9 ftiltr^^. L^s 0hû»âs e'/i(aîent passées 

e^actamj^pt pomma jp las ^v^is r^^ritéas «uk Cartte ; mais voilà 
qu'on me la rapporta toute f^ite. 

— « Oh I jp me|(uisbi@n ^ppvQu dapms ftssez loogiemps que H. de 
Bis^^arck charp})fiit ^ sp g}i^er dans vos affaires^ et vous avouerez 
quç s'il ne croyait pas avoir bp^ncpup à y gngneir, il ne se hasarde- 
rait pi^s à jouar si gros jeu. 

•^ a Yoifs Vous trpmppz, Ip^ avvprtur^ sont patties d%i. h n'ai 
jamais parlé politiqs;p avpp Af . Bernbfirdi ni ftvep M. de Gtottz. 

•f- ce Et cet^p escadre prussienne dcmt on vons a annoncé Tar- 
rivée? ' 

-* « ^e n'ep ^i rien entpndu dirp« M^iSi encûVB une fois, si nous 
laissqps échapper cptte ocpasion, npus sommes fonsément rejetés sur 
nf pntppnsier, pu sur la républiqnp, qui viendra gp^nd train, et je vous 
avouerai qi^p je la détpste comma Tonfer. 

— f ^h bîpn, plutôt Monjpensier t 

— « Comment 1 vous croyp^ gufi rËmpemur aioiepait mieux Mont- 
pensier qu'un HohenzoIIern? 

— f II nP mp l'a pas dit, mais je n'en doute pas. L'Empereur est 

français avant tout. }» 

Cette réplique parut lui faire impression, et je l'accentuai d'autant 
plus, car^ dans cet entretien, il importait essentiellement de frapper 
son esprit, et j'y employai toute l'énergie possible de langage et de 
pensée. Cependant, avant de nous séparer, je lui dis : a Je vous ai 
parlé à cœur ouvert, mais uniquement en mon nom personnel. Main- 
tenant^ si vous voulez connaître la pensée de l'Empereur, attendez 
que je lui ai fait connaître notre entretien, et avant huit jours je 
pourrai receyoif ses prdres. 

A cela, il m'a simplement répondu : 

« J'ai hésité si j'informerais l'Ëmperpur par votre eanal ou par 
celui d'Oloza^a. |e me suis d'^blPr^ adrpssp ^ vpus, parce que je con- 
i^ais vos sentiments et que je sajs que vq^^ éviterez tout ce qui pour- 
rai^epvenimer leschosps} m^fsjp v^is épnra àOlozaga poup qu'il 
puisse entretenir l'Emperpuy. tft cpmmi^sipn, je le crains, ne lui sera 
pas agréa)3le certainement, et, quant à ipoi, je vous avouerai qu'il 
m'est bien cruej de recevoir cp ppyp dp poignard, après avoir con- 
sacré tant de soin à mettre les ^«ipports entre les deux pays à l'abri 
de toute mésintelligence- 



Déjà^ hiei" soir» le bruit commençait d'ailleurâ à s'accr^ditôi^ <}ué 
le gouvernement avait un candidat^ et Ton n'hésitait que sur le nom, 
quoiqu'on supposât assez généralement qu*il devait être allemand. 
Un député m'a même fait savoir que les Cortès seraient probable- 
ment convoquées en session extraordinaire dans le courant du mois 
d'août, pour procéder à l'élection du monarque. Hier, dans Taprès- 
midi, les ministres ont tenu un conseil auquel a assisté le président 
de chambre, M. Ruiz Zorilla; aujourd'hui ils se rendent tous à la 
Granja pour en tenir un autre sous la présidence du régent. Déjà en 
éveil^ l'opinion publique ne conservera, plus aucun doute après cette 
dernière circonstance, et le nom du candidat ne saurait lui rester 
longtemps caché. Les partis vont, dès lors, se mettre activement en 
campagne, et ce sera une raison pour le gouvernement de précipiter 
le dénouement. Il faut nous y attendre, et agir en conséquence. J'ex- 
pédie donc en toute hâte M. Bartholdi à Paris, pour qu'il puisse 
prendre et me rapporter sans retard les ordres de FËmpereur . 
Comme je Tai toujours tenu exactement informé de tout ce qui pou- 
vait intéresser le service de Sa Majesté, il pourra ainsi compléter ver- 
balement les renseignements contenus dans cette dépêche, et fournir 
à Votre Excellence bien des détails sur les hommes et les choses qui 
trouveraient difficilement place dans une correspondance, mais aux- 
quels les circonstances donnent un prix. 

Signé : Mercier. 



N'» 8. 



H. LG SOURD AU DUC DE GRAMONT. 



(Télégramme.) Berlin, le 4 juillet 1870, 

Je viens de voir M. de Thile, et je l'ai enlreicnu de la nouvelle qui 
vous était parvenue relativement à l'acceptation de la couronne d'Es- 
pagne par le prince de HohenzoUern. Le secrétaire d'État m'a, dès 
le début de la conversation, demandé si je Finterpellais, et déclaré 
que, dans ce cas, il devrait, avant de me répondre prendre directe- 
tement les ordres du Roi. J'ai répliqué que je venais simplement lui 
signaler une nouvelle qui avait causé à Paris une impression mau- 
vaise, dont je n'avais pas pour le moment à lui développer les motifs. 
J'ai ajouté que nous avions, avant tout, intérêt à savoir si le gouver- 
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nemeat prussien était étranger à cette négociation. Visiblement em-* 
barrasse, M. de Thile m^a dit que le gouvernement prussien ignorait 
absolument cette affaire et qu'elle n'existait pas pour lui; il s'est ap« 
pliqué par sa déclaration à dégager la responsabilité de son gouver- 
nement; mais Votre Excellence remarquera qu'il s'est abstenu d'af- 
firmer catégoriquement que le cabinet de Berlin ignorât l'existence 
de la négociation et son résultat. Mon impression première est que 
le fait signalé à Votre Excellence est réel, et que M. de Thile, avec 
sa circonspection habituelle^ ne veut pas, pour le moment du moins, 
reconnaître l'exactitude de nos informations ; il a paru quelque peu 
ému du langage ferme que je lui ai tenu en m'inspirant du télégramme 
de Votre Excellence. Je vous rends en détail par la poste compte de 
notre conversation. 

J'apprends que M. Olozâga a télégraphié hier de Paris au minis- 
tre d'Espagne à Berlin que^ dans son opinion^ la nouvelle de l'offre 
de la couronne d'Espagne au prince de HohenzoUern est inexacte. 
M. de Rascon déclare ici qu'il partage ce sentiment, et admet que 
cette démarche serait de nature à éveiller à juste titre nos suscepti- 
bilités. 

Signé : Le Sourd. 



N'^ 9. 



M. Lfi SOURD AU PUC DE ORAUONT . 

{TVègramme.) Berlk), le 5 juilllet 1870. 

Le ministre d'Espagne que je viens de voir ne dément pas rofl're 
faite par le gouvernement espagnol au prince de HohenzoUern et son 
acceptation de la couronne; mais il affirme qu'il n'a été chargé per- 
sonnellement d'aucune négociation et d'aucune explication près du 
gouvernement prussien et du prince lui-mém6. M. de Rascon m'a 
laissé entendre toutefois que Facceplation du prince remontait â 
quatre mois, et qu elle aurait été décidée à Berlin, au printemps^ avec 
Tassentimcnt du prince son père et sans doute celui du Roi et de 
M. de Bismarck. M. do Rascon reconnaît que notre mécontentement 
est juste, et rejette sur le maréchal Prim toute la responsabilité, de 
cette intrigue. II est très-préoccupé de l'impression qu'on ressent à 
Paris. 

Signé : Ls Soi;ro. 
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N^ 10. 

M. HKRCIBR DE L08TBNDE AU DUC DE GBAUONT. 

Madrid, le 5 juillet 4870. 

Monsieur le Duc, hier au soir, j'ai vu un ami du mardchal Prim 
à qui il avait communiqué la lettre par laquelle le prince de Hohen- 
zollern annonce officiellement qu'il consent à régner sur l'Espagne . 
Cette lettre est très-courte. Le prince y dit simplement qu'il est très- 
flatté des ouvertures qui lui ont été faites, et sera heureux d'acceplcr 
la couronne d'Espagne^ si elle lui est oflerte par la majorité des 
Gortès, et que dès lors il ne sera plus qu'Espagnol. Tel est du moins 
le résumé que m'a donné celui qui Tavait vu. Il a ajouté que le ma- 
réchal Prim croyait être sûr du vote de la majorité, mais qu'il l'avait 
trouvé très-préoccupé de l'effet que la chose produirait en France» Il 
lui a même dit qu'il ne savait pas s'il oserait aller à Vichy, quoique 
cela fut nécessaire à sa santé. Il s'attend d'ailleurs à des coups de 
fusils, et craint, dans ce cas, de ne pouvoir compter que sur la plus 
grande partie de l'armée, mais non sur toute. A ce sujet, j'ai pu 
causer avec le général Cordova, qui, comme Votre Excellence le sait, 
est directeur général de l'infanterie. Il m'a dit que la veille, le maré- 
chal Prim avait reçu les principales autorités militaires pour leur 
faire part de l'acceptation du prince de Hohenzollern. Pour sa part, 
il n'avait fait aucune observation en recevant cette communication, 
mais sa conviction bien arrêtée est que la couronne ne peut pas être 
relevée en Espagne sans une guerre civile; qu'il a toujours eu 
cette éventualité en vue en organisant l'armée, et qu'il ne sait pas 
trop ce qui se passera quand il s'agira de faire battre le soldat pour 
ua prince étranger, allemand, petit-fils de Murât. Ce langage dans la 
bouche du général Cordova, rapproché de celui que le maréchal 
Prim tenait «l son ami, me paraît tout à fait digne d'attention. 

Les carlistes viennent^ du reste^ de prendre une attitude qui n'an- 
nonce pas des instentions pacifiques. Ils avaient, comme tous les autres 
partis, établi un casino à Madrid, pour s'y réunir et tenir des confé- 
rences. Lorsqu'il y a trois jours ce casino a été inauguré, des groupci^ 
hostiles se sont formés devant la maison qu'il occupe ; des désordres 
ont éclaté) un jeune homme de bonne famille a été assassiné dans un 
fiacre, plusieurs autres blessés assez grièvement. Les mêmes mani- 
festations se sont renouvelées le lendemain, quoique d'une manière 
moins grave, et sans que l'autorité soit intervenue pour les empêcher. 
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À la demande du député Ochoa^ le comité permanent des Gortès s'est 
réuni hier pour s'occuper de cette affaire; mais le député Ochoa ne 
s'y est pas présenté, sans doute en conséquence d'une décision prise 
par la Junte centrale catholica — monarchique, d'après laquelle le 
casino a dû être fermé et les journaux du parti (une dizaine) cesser 
de paraître. Cette décision implique nécessairement un appel à la 
force. Or, si le parti carliste, isolé, n'était pas bien dangereux, il 
n'en sera plus de même du moment où il se serait produit un fait qui 
aurait jeté la division dans l'armée. Je remarque d'ailleurs que la 
préoccupation de la guerre civile commence à s'emparer des esprits. 
L'affaire échouera, soyez-en sûr, me, disait à ce sujet un personnage 
qui connaît son pays; puisqu'on n'a pas tenu compte de vos intérêts, 
on ne peut pas vous demander de tenir compte de ceux des autres, et 
tout en montrant le plus grand respect pour la volonté nationale et 
pour que son expression soit plus complète, vous n'avez qu'à ouvrir 
la frontière à tous les électeurs. 

Signé : Mercier. 



N° H. 

M. LAYARD AU COMTE DE GRANVILLE. 

{Télégramme.) Saint-Ildefonse, le 5 juillet 1870, midi dix. 

• 

Le conseil des ministres^ réuni ici la nuit dernière, sous l.i 
présidence du Régent, a décidé de proposer le prince héréditaire dc3 
HohcnzoUern-Sigmaringen, comme candidat au trône. 

Les Corlès sont convoquées pour le 20 de ce mois et on s'attend qiîc 
le prince sera accepté par la majorité. 



N° 12. 



LORD LTOfïS AU COMTE DE GRANVILLE. 

{Extrait.) Paris, le 5 juillet 1 870. 

Le duc de Gramont m'a dit cette après-midi que le Gouvernement 
français avait reçu la nouvelle positive que la couronne d'Espagne 
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avait été oiferte par le général Prim au prince Léopold de Hohen- 
zoltern et avait été acceptée par le prince. 

La France, ajouta M. de Gramont ne se résignera pas à ce fait et 
quand je dis que noiis ne nous résignerons pas, je veux dire que 
nous ne le permettrons pas et que nous userons de toutes nos forces 
pour l'empêcher. 

M. de Gramont m'informa alors qu'il avait déclaré catégorique- 
ment au baron de Werther, l'ambassadeur de Prusse, que la France 
ne tolérerait pas l'établissement du prince de HohenzoUern ni d'aucun 
autre prince prussien sur le trône d'Espagne. 

Le baron de Werther, a dit M. de Gramont, a répondu qu'il était 
sur le point de se rendre à Ems, pour présenter ses hommages à 
son souverain et qu'il ne manquerait pas d'informer Sa Majesté des 
sentiments du Gouvernement fî'ançais. 

M. de Gramont ajouta que rien n était plus éloigné du désir du 
Gouvernement français que d'intervenir dans les affaires intérieures de 
r Espagne, mais que l'inlérêt ainsi que la dignité de.la France lui défen- 
fendait de permettre l'établissement d'une dynastie prussienne dans 
la Péninsule. Il ne saurait consentir à l'existence d'un état de choses 
qui l'obligerait, en cas de guerre avec la Prusse, à surveiller l'Espagne 
ce qui paralyserait une division de l'armée française. La proposition 
n'était rien moins qu'une insulte faite à la France. Après avoir 
examiné tout ce qu'une semblable déclaration signifiait, le Gou- 
vernement de l'Empereur déclarait que la France ne le souffrirait 
pas. 

En finissant, M. de Gramont me pria de faire connaître sans retard 
à Votre Excellence les sentiments du gouvernement de l'Empereur et 
exprima son vif espoir que le gouvernement de Sa Majesté concour- 
rait avec lui en essayant d'empêcher un événement qui serait gros 
de dangers pour la paix de l'Europe. 



N'' 13. 



DECLARATION DU DUC DE GRAMONT AU CORPS LÉGISLATIP. 

Le 6 Juillet 1870. 

Messieurs, je viens répondre a l'inlerpellation qui a été déposée hier 
par l'honorable M. Gochery. 

Il est vrai que le maréchal Prim a offert au prince Léopold de 
HohBnzollern la couronne d'Espagne et que ce deinier Ta acceptée. 
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Mai# le peuple espagnol ne s'est point encore prononcé, et nous ne 
connaissons point encore les détails vrais d'une négociation qui nous 
a été cachée. Aussi une discussion ne saurait-elle aboutir à aueun 
résultat pratique. Nous vous prions, Messieurs, de Tajourner. 

Nous n'avons cessé de témoigner nos sympathies à la nation 
espagnole et d'éviter tout ce qui aurait pu avoir les apparences 
d'une immixtion quelconque dans les affaires intérieures d'une 
noble et grande nation en plein exercice 4e sa souveraineté; nous ne 
sommes pas sortis, à l'égard des divers prétendants au trône, de la 
plus sirîcte neutralité, et nous n'avons jamais témoigné pour aucun 
d'eux ni préférence ni éloignement. 

Nous persisterons dans cette conduite. Mais nous ne croyons pas 
que le respect des droits d'un peuple voisin nous oblige à souffrir 
qu'une puissance étrangère, en plaçant un de ses princes sur le trône 
de Charles-Quint, puissse déranger à notre détriment l'équilibre 
actuel des forces en Europe^ et mettre en péril les intérêts et Thonneur 
de la France. 

Cette éventualité, nous en avons le ferme espoir, ne se réalisera 
pas. 

Pour l'empêcher, nous comptons à la fois sur la sagesse du peuple 
allemand et sur l'amitié du peuple espagnol. 

S'il en était autrement, forts de votre appui et de celui de la nation^ 
nous saurions remplir notre devoir sans hésitation et sans fai« 
blesse. 



N^ 14. 



LE COMTE DE BEUST AU BARON DE MUNCH A BERLIN. 

YieDne, le 6 juillet 4870. 

Lorsqu'il y a quelque temps les premières nouvelles arrivèrent au 
pfouvemement impérial et royal que l'on 'songeait au prince héritier 
de Hohenzollern-Sigmaringen pour le trône vacant d'Espagne, nous ne 
crûmes pas encore qu'il y eût lieu de nous en exprimer d'aucun côté. 
Aujourd'hui que cette candidature est devenue un fait et déjà dans 
toute l'Europe est considérée comme un événement gros de consé- 
quences, nous nous trouvons forcés d'exprimer nos vues et en 
quelques sorte nos pressentiments. Nous n'avons à cet égard aucun 
autre motif que notre souci des matières de la paix générale. L'Au- 
1 riche-Hongrie a un intérêt spécial pour ne pas s'immiscer dans les 
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affaires espagnoles. Nous nous sommes conformés à la volonté de 
FËmpereur et Roi en restant spectateurs complètement désintéressés 
des événements qpi se sont passés au-delà des Pyrénées. En consé- 
quence, nous nous sommes bornés à entretenir avec le gouvernement 
qui occupe le pouvoir en Espagne des rapports amicaux^ mais nous 
avons toujours évité toute occasion de nous immiscer dans la ques- 
tion de la réoccupation du trône et en particulier nous nous sommes 
fortement gardés de réveille» le souvenir qui s'y rapporte et qui est 
significatif dans les questions de ce genre qu'une série de Rois 
appartenante la maison de Habsbourg a régné en Espagne. La ques- 
tion du trône d'Espagne ne nous intéresse aussi seulement que dans la 
mesure dans laquelle elle intéresse le monde civilisé en général; à sa* 
voir qu'elle n'arrrive .pas à une solution qui pourrait troubler les 
rapports entre les grandes Puissances et jeter dans de nouveaux périls 
la paix européenne. 

Mais la candidature du prince HohenzoUern, comme nous avons 
nos raisons de le croire, n'est en aucune manière exempte de cette 
éventualité. La nation française a réprimé les sentiments qu'avait 
fait naître en elle l'agrandissement de la Prusse en Allemagne, mais 
cette méfiance à peine surmontée non-seulement serait réveillée, 
mais s'élèverait jusqu'à une inquiétude sérieuse, si la tentative était 
faite de gagner l'Espagne à l'influence prussienne en mettant sur le 
trône un membre d'une ligne de la famille royale de Prusse. Nos 
renseignements venus de France ne nous laissent aucun doute 
qu'une telle tentative y serait considérée comme étant dirigée contre 
les intérêts nationaux français, et qu'en présence de la candidature 
du prince Léopold Tattitudede la France serait celle d'un antagonisme 
décidé et d'un antagonisme qui pourrait avoir pour conséquence la 
guerre civile en Espagne et en Europe la plus dangereuse tension 
entre deux de ses grandes Puissances. 

En présence d'éventualités si graves, nous avons éprouvé une 
certaine satisfaction à apprendre de Paris que l!empereur Napoléon 
a fait exposer à;Sa Majcslé le roi Guillaume delà façon la plus amicale 
la position dans laquelle la combinaison nouvelle de la candidature 
au trône d'Espagne mettrait le chef de la nation française, et exprimer 
la conviction la plus entière que la sagesse du Roi et son influence 
comme chef de la maison de Holienzollern empêcheraient une combi- 
naison si pleine de dangers. Notre désir de savoir la paix assurée est 
trop vif, et notre appréhension que de sérieuses complications pour- 
raient surgir de l'accession au troue d'Espagne d'un prince de Hohen- 
zollernest trop bien fondée pour que nous ne fassions pas entendre de 
notre côté notre voixdans ce sens. Votre Excellence ne cachera pas aux 
hommes d*État de la Prusse d'un côté que nous voyons le danger de 
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sérieuses perturbations dans la candidature du prince Léopold, et de 
l'autre elle exprimera en même temps en notre non le ferme espoir 
que Tamour de la paix et la haute intelligence du Roi empêcheront 
qu'il entre dans la politique européenne un élément nouveau^de dis* 
corde si plein de périls. 

Votre Excellence peut confidentiellement donner lecture des obser- 
vations qui précèdent à M. de Thile et dans le cas où le secrétaire 
d'Etat désirerait conserver une copie de cette dépêche entre ses 
mains, vous êtes autorisée à la lui laisser. 

Recevez etc. 

Signé Bevst. 



N^ IS. 



LE COMTB 1)B GAANVILLE A LORD LTONS, A PARIS. 

ForeigQ-Omce, le 6 juillet 4870. 

Myiord, j'ai reçu hier soir, à la Chambre des Lords^ votre télé- 
gramme daté de quelques heures auparavant, pour m'apnonc^r la 
première impression qu'a faite sur le duc de Gramont la nouvelle que 
la couronne d'Espagne était olTcrte au prince Léopold de Hohenzol- 
lern, et j'ai reçu ce matin votre dépéclie de même date qui me donne 
un compte plus détaille de ce qui s'est passé entre vous et Son Excel- 
lence. 

A mon retour de Windsor, cette après-midi^ l'ambassadeur de 
France est venu me voir. Son Excellence m'a tenu le même langage 
que celui que le duc de Gramont vous a tenu. La FrancOi m'a-t-il dit, 
n'a aucun désir d'intervenir dans les affaires d'Espagne; après avoir 
énuméré les arguments qui rendent la possession de la couronne 
d'Espagne par un prince prussien dangereuxj)Our la France, il a ter- 
miné en m^assurant que les circonstances avaient un caractère de la 
plus grande gravité, et qu'à son avis^ le Gouvernement de l'Empereur 
DO pouvait pas, sous la pression <le Topinion publique^ admettre un 
projet d'une telle nature. Il ajouta cependant qu'il n'y avait aucun 
motif pour qu'on n'essayât pas, par des mesures préliminaires, de dé* 
tourner un aussi grand malheur que celui qui pourrait en résulter; et 
il s'adresssait au Gouvernement de la Reine, en s'appuyant sur les 
rapports amicaux existant entre l'Angleterre et la France et, sur le 
dusir du gouvernement de Sa Majesté, de conserver la paix en Europe 
pour lui demander d'exercer son influence sur la Prusse et sur l'Es- 
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pagne pour mettre fin à installation projetée du prince sur le trône 
d'Espagne. 

J'ai répondu à M. de La Valette que le gouvernement de Sa Ma- 
jesté avait été surpris à l'annonce de cette nouvelle; que je compre 
nais parfaitement Teffet fâcheux qu'une telle nouvelle devait pro- 
duire ep France; sans être d'accord avec lui sur toutes les raisons 
qu'il avait énoncées au sujet de l'importance pour une aussi grande 
nation que la France de l'élévation d'un prince allemand sur le trône 
d'Espagne et que je réservais mon opinion à l'égard de faits dont je 
n'avais encore qu'une connaissance imparfaite. 

Je lui disque je regrettais que des paroles aussi vives que celles que 
vous m'avez dit avoir été adressées au baron de Werther, aient été 
employées, mais j'ajoutai que c était moins le moment d'entrer dans 
une discussion générale que d'aviser au plus tut à ce qu'on pourrait 
faire pour donner une solution favorable à l'affaire. 

Je consentais volontiers à ce que le gouvernement de la Reine usât 
de toute l'influence qu'il peut avoir sur la Prusse et sur l'Espagne, et 
sans avoir la prétention de rien imposer à l'une ou l'autre de ces 
Puissances, le gouvernement de la Reine les engagerait à prendre en 
sérieuse considération, telle que leur gravité le réclamait, toutes les 
faces de cette question, et je lui promis d'en référer tout aussitôt à 
Votre Excellence, à lord Augustus Lof tus et à M. Layard. 

Je suis, etc. 

Signé : Granville. 



K^ 16. 

LE COMTB GRANVILLK A LO&D A. LOFTUS, A BERLIN. 

Foreign- Office, le G juillet 4870. 

Mylord, » M. Gladstone et moi avons été pris par surprise hier 
soir à la nouvelle que le gouvernement espagnol avait offert la cou- 
ronne d'Espagne au prince Léopold de Hohenzollern; il parait aussi 
que l'offre a été acceptée par le prince. Le gouvernement de Sa Ma- 
jesté n'a aucun désir d'intervenir, de quelque façon que ce soit, dans 
les affaires intérieures de l'Espagne; beaucoup moins a-t-il la préten- 
tion de peser (to diciate) en pareille matière sur l'Allemagne du Nord; 
mais il a certainement l'espoir que ce projet qu'il avait ignoré jus- 
qu'ici, n'a reçu aucune sanction du Roi. 

Quelques-unes des plus grandes calamités du monde ont été pro- 
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duites par des petites causes et par des erreurs insignifiantes à leur 
origine. Dans l'état actuel de Topinion en France, la possession de la 
couronne d'Espagne par un prince prussien produirait sûrement 
une grande et dangereuse irritation. Nous avons^ en effets une preuve 
concluante de ce fait dans le compte- rendu que nous recevons à l'ins- 
tant de ce qui a été déclaré par le Ministre à la Chambre française. 

En Prusse, ce peut-être un objet sans importance qu*un membre de 
la famille de Hohenzoliern occupe le trône le plus catholique de l'Eu- 
rope. Il n'est pas certain qu'il recevait l'allégeance du peuple espa- 
gnol, divisé, comme l'est celui-ci, en un grand nombre de partis, 
dont beaucoup seraient nécessairement opposés au prince Léopold, 
et s'uniraient peut-être contre lui. Le succès n'ajouterait que peu de 
chose à la dignité de la famille royale de Prusse ou à la puissance de 
TAIlemagne du Nord, tandis qu'un échec ne manquerait pas d'être 
un pénible incident. 

Ce n'est pas cependant autant sur l'importance de cette ques- 
tion pour l'Allemagne du Nord, ce dont le Roi et ses conseillers 
sont les meilleurs juges, que je désire insister, que sur le ré- 
sultat cfu elle peut avoir sur le bien-être futur de l'Espagne — but 
que la Prusse doit avoir autant à cœur que le gouvernement de Sa 
Majesté. U est de l'intérêt de la civilisation, de la paix et de l'ordre 
en Europe, que l'Espagne consolide ses institutions. 11 est presque 
impossible que cela s'accomplisse si l'on y établit une nouvelle mo- 
narchie, qui exciterait la jalousie et les sentiments d'inimitié, sinon 
des actes hostiles, de la part de son puissant voisin immédiat. 

De pareils sentiments en France ne trouveraient que trop proba- 
blement un écho parmi quelques-uns des partis à l'existence des- 
quels, en Espagne, j'ai déjà fait allusion. Je me plais donc à espérer 
que le Roi et ses conseillers trouveront compatible avec leurs pro- 
pres vues sur ce qui convient le mieux à TEspagne, de décourager 
efficacement un projet plein* de risques pour les meilleurs intérêtsde 
ce pays. Vous ne manquerez point de faire ressortir que si ces senti- 
ments sont justes, le roi de Prusse, dant le règne a amené un agran- 
dissement si considérable de ce pays, a maintenant une occasion 
non moins signalée d'exercer une magnanimité sage et désintéressée 
qui aurait l'effet certain de rendre un service inestimable à l'Europe 
parle maintien de la paix. 

Vous aurez soin de ne rien dire qui pourrait donner lieu à la sup- 
position que le gouvernement de S. M. conteste ou même discute le 
droit abstrait de l'Espagne dans le choix de son souverain. Pour 
votre information je puis ajouter que nous n'avons admis à aucun 
degré que Tavénement du prince de Hohenzoliern au trône d'Espagne 
justifierait le recours immédiat aux armes^ dont menace la France. 
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Sur ce sujet néanmoins vous ne devez pas entrer actuellement en 
communication avec le gouvernement prussien. La base des repré- 
sentations que vous avez pour instruction de faire, et de celles que, 
dans un but analogue^ le gouvernement de 8« M« a adressées au gou- 
vernement espagnol) est la prudence* 

A des considérations de cette nature, je dois toutefois ajouter la ré- 
flexion que le strict secret avec lequel les négociations ont été con- 
duites entre le ministre d'Espagne et le prince qui a été l'objet de son 
choix, semble inconciliable de la part de TEspagne avec Tesprit ami- 
cal et les règles internationales, et a donné, ce que le gouvernement 
de S. M. est bien forcé d'admettre^ une juste cause d'oflense, que, on 
pourra peut-être le prétendre, il sera impossible d'écarter tant que 
la candidature du prince sera maintenue» 

Je suis, etc. 

Signé : Ghanvu^Ie . 



N» 17. 

tOSD torTUS AU OOKtB DB OftAIITILLE, 

Poreign-Office, lo 6 juillet 1876. 

Mylord, Etant souffrant et ne pouvant sortir, j'ai prié M. Peiro de 
voif M. de Thile pour loi demander s'il pouvait me donner quelques 
informations sttr l'offre de la eouronile d'Espagne faite au prince 
héréditaire de HohensoUefn. 

M. de Thile a dit i M. Petre que le chargé d'affaires de France, 
M« Le Sourde était venu le voir il y a quelques jours, et lui avait dit 
que la nouvelle qui était parvenue au gouvernement français qu'une 
députation avait été envoyée de Madrid pour offrir au prince de 
HohenzoUem la couronne d'£spagne^ et que cette offre avait été 
acceptée, avait occasionné une impression défavorable 'à Paris, et 
que le Gouvernement impérial désirait savoir quelle serait l'attitude 
du gouvernement prussien dans cette question. 

M. de Thile répondit au chargé d'affaires de France, que le choix 
d'un souverain au trône d'Espagne était une question qui n'existait 
pas pour le gouvernement prussien et qu'en conséquence il n'était 
pas en mesure de donner des explications k ce sujet au gouverne- 
ment français. 

Le gouvernement prussien considérait que les hommes d'Éiat et 
le peuple de l'Espagne avaient le droit d'offrir la couronne à quicon- 
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que leur convenait et qu*jl ne dépendait d'accepter ou de refuser 

qu'à la personne à qui Fofire avait été faite. 

M. de Thile assura M. Petre que c'était tout ce qui s'était passé 

entre M. Le Sourd et lui* 

Je suis, 

Signé : A. Loptus, 



N^ 18. 

LE DUC DE GaAUONT A M. LK SOUED, A BBftLlX. 

Paris, le 7 juillet 1870. 

Monsieur^ dans l'entretien que vous avez eu avec M. de Thile, 
conformément à mon télégramme du 3, vous avez reproduit fidèle- 
ment la pensée du gouvernement de l'Empereur, et j*approuv6 votre 
langage. Nous attendons avec une légitime impatience les premières 
explications que vous aviez à nous transmettre. Il résulte de celles 
qui vous ont été données par M. le sous*secrétaire d'État des afiaires 
étrangères que, sans avoir ignoré la négociation engagée en faveur 
de la candidature du prince de Hohenzollem au trône d'Espagne, le 
gouvernement prussien y serait officiellement étranger et considé'- 
rerait cette affaire comme n'existant pas pour lui. En un mot, la 
combinaison dont il s'agit n'intéresserait que le prince Léopold 
perflonnellement. 

L'opinion publique en a jugé autrement, et le gouvernement de 
l'Empereur a dû se demander immédiatement la conduite qu'il avait 
•à tenir. L'Europe entière sait quelle a été notre attitude depuis deux 
ans en présence des événements d'Espagne. Bien loin de vouloir 
exercer aucune pression sur les décisions de la nation espagnole 
dans le choix d'un Roi, nous nous sommes au contraire abstenus 
scrupuleusement de toute ingérence politique dans cette affaire. 
Nous obéissons à la fois à notre respect pour la souveraineté d'un 
grand peuple, maître de régler ses destinées comme il lui convient, 
et aux sentiments d'amitié que nous professons pour un pays 
qu'aucun intérêt particulier, aucun dissentiment politique ne sépare 
de nous. 

Nos principes restent les mêmes aujourd'hui encore, et nous pro- 
testons auprès de tous les Cabinets de notre intention de ne pas nous 
en écarter. 

Mais lorsqu'un prince prussien se présente pour être le souverain 
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de r£spagne, une telle démarche, dans Tétai actuel de lËurope, 
prend une signification qui est à l'instant saisie par tous les esprits. 
La poursuite d'un pareil plan ne paraîtrait plus qu un moyen d'éten- 
dre Tinfluence de la Prusse au détriment de la France, en rompant 
cette longue tradition de rapports amicaux fondés autrefois sur les 
liens dynastiques, mais dont aujourd'hui, nous cherchons, nous, la 
garantie uniquement dans l'estime et le bon vouloir des peuples. 
Comment supposer que nous pourrions admettre un aussi grave 
changement dans la condition de l'équilibre européen, et souffrir 
que l'Espagne devint au profit de la Prusse, un point d'appui contre 
la France. Nous nous refusons à croire que la cour de Berlin en ait 
véritablement conçu la pensée. 

J'ai vu M. le baron de Werther il y a trois jours, et je lui ai pré- 
senté ces considérations avecla plus entière franchise. Il m'a annoncé 
qu'il se rendait à Ems et il n'aura pas manqué de bien faire com- 
prendre à son souverain toute la gravité de la détermination prise 
par le prinee de HohenzoUern. L'émotion causée dans le pays par 
cette nouvelle a trouvée au sein des Chambres françaises un tel 
retentissement, que le Cabinet a dû donner des explications publi- 
ques. 11 l'a fait avec autant de réserves que la situation le permettait; 
mais il est des sentiments qu'un gouvernement national comme celui 
de l'Empereur ne peut jamais méconnaître et dont il doit assurer la 
solidarité. On ne fera jamais croire à personne qu'un prince prussien 
puisse accepter la couronne d'Espagne sans y avoir été autorisé par 
le Roi, chef de sa famille. Or si le Roi Ta autorisé, que devient cette 
soi-disant ignorance officielle du cabinet de Berlin, derrière laquelle 
H. de Thile s'est retranché avec vous ? Le Roi peut, dans le cas pré- 
sent, ou permettre ou défendre. S'il n'a pas permis, qu'il défende. Il 
aura peut-être sauvé le prince, son parent, d'un grand désastre, et il 
dégagera l'horizon politique des graves complications qui menacent 
la paix générale. Il y a quelques années, dans une circonstance 
nnalogue, l'Empereur n'a point hésité : Sa Majesté désavoua haute- 
ment et publiquement le prince Murât posant sa candidature au trône 
de Naples. Nous regarderions une détermination semblable du Roi 
Guillaume comme un excellent procédé à notre égard, et nous y 
verrions un puissant gage du désir de la Prusse de resserrer les liens 
qui nous unissent et d'en assurer la durée. 

Recevez, etc. 

Sûjné : Gramont. 
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N' 19. 

LE DUC DE GRAMONT AU COMTE DE BBNEDBTTI A WILDBAD. 

{Télégramme.) Paris, le 7 juillet 1870, anze heures quarante-cinq 

minutes, soir. 

Parlez pour Ems; un attaché que je fais partir demain matin vous 
y portera les intructions; il arrivera à Ems à onze heures du soir. 
Faites prévenir le chef de gare où vous descendrez. 



N^ 20. 

LE DUC DE ORAUONT AU COMTE BENF.D1:TTI. 

Paris, le 7 Juillet 4870. 

Monsieur le comte, ayant accepté l'offre que vous m'avez faite de 
vous rendre à Ems auprès du roi de Prusse, je crois utile de vous 
envoyer ci-incluses toutes les pièces qui peuvent vous mettre au 
courant de la situation. 

Je joins donc ici : 

1* Le télégramme et le rapport par lequel M. le baron Mercier me 
rend compte de l'entretien où le maréchal Prim lui a parlé pour la 
première fois de la candidature du prince de Hohenzollern au trône 
d'Espagne; 

2o Le télégramme que j'ai moi*même adressé à M. Le Sourd à la 
réception de cette grave nouvelle;; 

S"" La réponse télégraphique et le rapport de M. Le Sourd, résu* 
mant les explications de M. de Thile; 

4"* La dépêche que j'ai adressée à notre chargé d'affaires à Berlin 
pour lui exposer la manière de voir du gouvernement de l'Empereur 
et faire appel à la sagesse et à la modération du roi de Prusse; 

5® La déclaration que, pressés par le sentiment public, nous avons 
cru devoir porter à la tribune du Corps-Législatif; 

6° Un nouveau rapport de M. Mercier qui m'est parvenu ce matin, 
et qui donne un aperçu de l'excitation causée en Espagne par la com- 
• binaison dont le maréchal Prim est le promoteur. 



30 DOCUMENTS DIPLOMATIQUES 

Ces documents vous feront connaître Tétat des choses et me dis- 
penseront d'insister plus longuement sur la portée de Tintriguc que 
1 on nous a dérobée avec tant de soin et sur les explications que la 
seule révélation d'un projet aussi blessant pour notre dignité que 
contraire à nos intérêts était de nature à faire naître. 

En résumé, le prince de Hohenzollern a accepté la candidature au 
trône qui lui avait été offerte par le maréchal Prim. Le cabinet de 
Berlin n'a pas ignoré les faits, mais il déclare y être demeuré étran- 
ger, officiellement du moins, et, d'après le langage tenu par M. de 
Thile, le prince de Hohenzollern serait seul engagé dans cette né- 
gociation. 

Au point où la question en est arrivée, et avec le caractère qu^elle 
a pris par suite de Témotion ressentie en France, il est d'un grand 
intérêt que la lumière se fasse avec les véritables dispositions de la 
Prusse, et nous attendons les plus utiles résultats de la mission dont 
vous êtes chargé auprès du Roi, car nous avons le ferme espoir 
qu'après avoir entendu de votre bouche l'exposé sincère et vrai de la 
situation telle qu'elle est réellement, S* M., avec sa haute raison, ne 
voudra pas laisser plus longtemps planer le doute sur les intentions 
de son gouvernement. Si le chef de la famille de Hohenzollern a été 
jusqu'ici indifférent à cette affaire, nous lui demandons de ne plus 
l'être, et nous le prions d'intervenir sinon par ses ordres, au moins 
par ses conseils, auprès du prince et de faire disparaître, avec les 
projets fondés par le maréchal Prim sur cette candidature, les inquié- 
tudes profondes qu'elle a partout suscitées. 

L'agitation qui en est déjà la conséquence en Espagne, Tardcur 
que montrent les partis à reprendre la lutte, annoncent que la guerre 
civile est certaine si l'exécution de ce plan était poursuivie, et per- 
sonne ne doute que, prenant possession du trône dans de telles con- 
ditions, le nouveau souverain ne fût réduit & l'impossibilité de se 
maintenir en Espagne. En le dutournant de la pensée de s'engager 
davantage dans cette négociation, en lui donnant le moyen d'en 
sortir honorablement, le Roi lui épargnerait les épreuves d'une 
entreprise qui peut faire couler beaucoup de sang espagnol, mais 
qui ne présenterait réellement aucune chance sérieuse de réussite 
après les malheurs qu'elle aurait causés. 

Quant à nous, monsieur le comte, nous verrions surtout dans 
l'intervention du roi Guillaume pour mettre obstacle à la réalisation 
de ce projet, les services qu'elle rendrait à la cause de la paix et le 
gage de l'affermissement de nos bons rapports avec la Prusse. Le 
gouvernement de l'Empereur apprécierait un procédé qui, l'on n'en 
saurait douter, recevrait en même temps l'approbation universelle. 

Inspirez-vous de ces considérations, faites*les valoir auprès du 
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Roi, et eiforoez-vouB â*obtenir que S. M. conseille au prince de Ho- 
henzollern de revenir sur son acceptation. 

J*attache un grand intérêt à connaître auseitdt que possible, et par 
le télégraphe, le résultat de vos démarches. 

Agréez, « 

Signé : Gravont. 



N^ 21. 



LE DUC DE GRAMONT AU COMTB BENBDETTI. 

Paris, le 7 juillet 1870, minuit. 

Mon cher comle, je vous envoie le jeune Bourqueney avec un clûirre, 
afin que vous puissiez me renseigner le plus tôt possible sur le ré:&ul- 
tat de votre démarche auprès du Roi. Nous savons, par les aveux du 
prince lui-même, qu'il a combiné toute Taifaire avec legouvernetnent 
prussien, et nous ne pouvons pas accepter la réponse évasive avec 
laquelle M. de Thile cherche à sortir du dilemme qui lui a été posé. 
Il faut absolument que vous obteniez une réponse catégorique, suivie 
de ses conséquences naturelles. Or, voici la seule qui puisse nous sa- 
tisfaire et empêcher la guerre : 

« Le gouvernement du Roi n'approuve pas Tacceplation du prince 
de Hohenzollern, et lui donne Tordre de revenir sur cette détermina- 
tion, prise sans sa permission. » 

Il restera ensuite à me faire savoir si le prince, obéissant à cette 
injonction, renonce officiellement et publiquement à sa candidature. 

Nous sommes très-pressés, parce qu'il faut prendre les devants 
dans le cas d'une réponse non satisfaisante, et dès samedi commencer 
les mouvements de troupes pour entrer en campagne dans quinze 
jours. 

Vous citerez au Roi tous les exemples que vous connaissez de cer- 
taines couronnes interdites à certains princes pour des raisons d'ordre 
politique : le duc de Nemours en Belgique, un prince anglais, russe 
ou français en Grèce, un Murât à Naples désavoué par TEmpcrcur, etc. 

J'insiste surtout sur la nécessité de ne pas laisser gagner du temps 
par des réponses évasives; il faut que nous sachions si nous avons la 
paix; ou si une fin de non-recevoir nous oblige à faire la guerre. 

Si vous obtenez du Roi qu'il révoque l'acceptation du prince de 
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HohenzoUern ce sera un immenâe succès et un grand service. Le Rôi 
aura, de son côté, assuré la paix de TEurope. 

Sinon, c'est la guerre. 

Quant au prince^ son règne en Espagne ne durera pas un mois ; 
mais la guerre provoquée par cette intrigue de M. de Bismarck, com- 
bien durera-t-elle, et quelles en seront les conséquences? 

Ainsi donc^ pas d'ambages et pas de lenteurs. Jamais mission ne 
fut plus importante : puissiez-vous y réussir^ c'est mon vœu le plus 
ardent. 

Tout à vous^ 

Signé: Gramont. 

P. S. Tenez^vous en garde contre une réponse qui consisterait à 
dire que le Roi abandonne le prince de HohenzoUern à son sort, et 
se désintéresse de tout ce qui arrivera ; qu'il restera neutre en pré- 
sence de toutes les éventualités qui pourraient être la conséquence 
de ses résolutions individuelles. 

Nous ne pourrions accepter cette réponse comme satisfaisante, car 
le gouvernement du Roi ne peut se désintéresser aujourd'hui par de 
simples paroles d'une situation qu'il a contribué à créer. 

11 faut qu'il la modifie, qu'il la redresse, pour que nous acceptions 
Tassurance de son désintéressement. 



N° 22. 



M. ItERCIER DE LOSTENDE AU DUC DE GRAMONT. 

[Télégramme.) Madrid, lo 7 juillet 1870, 4 heures 20 minutes 

du soir. 

J'ai vu le maréchal Prini. Je lui ai communiqué l'impression de 
l'Empereur. Répétition de noire conversalion de l'autre jour, seule- 
ment plus accentuée de ma part. Enfin, il m'a dit : « Comment sortir 
de là? Je ne vois qu'un moyen : que le prince me dise qu'il, rencontre 
des obstacles au consentement du Roi, et alors, au lieu d'insister, je 
lui facilite sa retraite. » Je lui ai dit : a Prcnr z Tinitiative. » Il m'a 
répondu qu'il ne le pouvait, et prie qu'on iî^nore qu'il nous a ouvert 
cette issue. Il me semble difhcile qu'elle mène bien loin. 
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1M GOVtTB DE BBdlST AU OOK'NS 'D^UBi^ICt, A M AD«IO* 

{TèUstrantm.) Yîetiiife, 'le 7 juillet WO. 

B'après une oommnmcaitmi que vient 'de me faite le miiiisti<e 
d'iih^pagiie, le Gomernement a décidé de proposer la cafndidatmre 
HcheD^otlem auxQortès. Elle déelare que cette résolution n'est prise 
que pour ^satisfaire ropinion nationale et qu'elle ne refnferme aucun 
dessein inquiétaint. J'ai répûmdu que l'idée pouvait être exeeHeme, 
mais qtfe Son eflét serait «déplorable. La notoriété de la volonté ^na- 
tionale en faveur d'ui»B combinaison cpri «lettait en péril la paix de 
l'Europe ne m'était ^as connucp, et il était à espérer que le peuple et 
le gevvemement espagnol lécotrteralent Tappel que la France faisait 
à lerupr sagesse et à »leur armMé. Ndtre avis étsrlt d'autant mioîns -sus- 
pect que nous avions >en to«t temps observé la^lus cmipfète impar- 
tialité et la plus gramde résen^à régat»d des affaires de ^'Espagne. 



K"- 24. 

V. SAGASTA, AUX REPRESENTANTS DE l'ESPAGNE A L'ÉTRANGER. 

% 

(CîrcttiatWf) Madrid, le 7 juiUet 4870. 

Monsieur Vambassadeur, Votre Exteetlence connaît les importantes 
déclarations qui ont été faites au sein des 'Cortès constituantes, 
le H juin dernier, par Son Excellence M. le président du conseil des 
ministres. En exposant aux représentants de la nation espagnole les 
démarches jusqu'alors infructueuses qui avaient été faites dans le 
but de trouver un candidat au trône qu'ils ont relevé en vertu de 
leur incontestatfle souveraineté, le président du conseil leur mani- 
festa que le gouvernement provisoire d'abord, puis le pouvoir exé- 
cuiif, et plus tard le gouvernement de Son Altesse le Régent Pavaient 
honoré d*une confiance itlimitée, l'autorisant à faire toutes les dé- 
marches et à entreprendre toutes les négociations nécessaires dans 
le b:it d'obtenir dans une question d'une si haute importance un 
résultat satisfaisant. 

Muni de ces pleins pouvoirs, le maréchal Prîm avait, flans Taccôm- 

AncH. DiPL. I87i-i872. — i. 3 
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plissement de sa difficile mission, outre sa haute représentation 
politique personnelle, Tautorité morale de tout le gouvernement, la 
force que donne Tunité d'opinion et d*action^ et la garantie de la 
plus absolue réserve. On était donc au.torisé à espérer que, malgré 
le malheureux résultat de ses premières démarches, il pourrait 
vaincre toute espèce de difficultés et parviendrait à proposer à ses 
collègues du gouvernement et à présenter à l'approbation des Certes 
constituantes un candidat digne de ceindre la couronne d*Espagne 
et en même temps pouvant être accepté par tous les hommes du 
grand parti monarchique libéral. Le gouvernement avait cette con- 
fiance, qui n'a pas été trompée, et aujourd'hui il a la satisfaction 
d'annoncer à Votre Excellence, par mon entremise, que le conseil des 
ministres, réuni à la Granjà le 4 courant^ sous la présidence de Son 
Altesse le Régent, a désigné le prince Léopold de HohenzoUem-Sig- 
maringen comme candidat au trône d*Espagne. 

Les conditions toutes favorables que possède ce prince et le bon 
accueil que sa désignation a rencontré dans l'opinion publique du 
pays donnent au gouvernement l'agréable espérance que son candidat 
sera bientôt nommé roi par les Certes avec une grande majorité, et 
qu'ainsi se terminera la glorieuse période constituante commencée 
en septembre 1868. 

Dès hier, aussitôt qu'il fut possible de sortir de la réserve que con- 
seillait jusqu'à ce jour la prudence, je m'empressai de télégraphier 
à Votre Excellence la résolution du gouvernement et les dispositions 
qu'il allait immédiatement adopter pour la soumettre à l'approbation 
des Certes, en se conformant strictement aux préceptes du code fon- 
jdamental de la liation et aux règles établies par la loi sur l'élection 
du monarque. Tout en prévenant Votre Excellence de le communi- 
quer au gouvernement , je vous donnais quelques indications 

sur la vraie signification politique de cet événement, qui ne doit en 
rien afiecter nos relations avec les autres puissances, malgré la 
grande influence qu'il est destiné à exercer sur l'avenir de la nation 
espagnole, 

La situation créée par la révolution de septembre, qui a changé 
d'une façon si radicale les conditions politiques de notre pays, a pu 
se soutenir sans difficulté sous une forme provisoire jusqu'au jour où 
les Certes ont voté la Constitution monarchique du pays. Mais dès 
ce moment le provisoire était un danger, parce qu'il laissait sous la 
puissante sanction des faits l'idée qui s'était révélée comme l'aspira- 
tion du peuple espagnol. Si le gouvernement ne trouvait pas le 
moyen de réaliser cette idée^ ses ennemis recouvraient naturellement 
des forces en face de ce provisoire qui laissait la porte ouverte à 
toute sorte d'espérances insensées. Il en résultait une situation diffi- 
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cile, qu'on n'a pu traTerser que grâce aux constants efforts du gou- 
vernement et à la sagesse de l'immense majorité des Espagnols. 
Digne d'admiration sans nul doute est le spectacle donné au monde 
entier par notre patrie traversant une période de deux ans au milieu 
d'une tranquillité dont on ne trouve pas d'exemple dans des dreon* 
stances analogues, même dans Thistoire des peuples qui se croient 
les plus civilisés. 

Néanmoins Topinion publique, tant en Espagne qu'à l'étranger, 
réclamait impérieusement la fin de cette situation. A l'intérieur, on 
était ardemment désireux de couronner l'œuvre de la révolution ; et 
à l'extérieur, les gouvernements amis ont mainte fois exprimé, 
comme Votre Excellence a sans doute eu occasion de l'observer, les 
vœux qu'ils faisaient pour la consolidation dans notre pays d'une 
situation définitive qui écartât les craintes de futures complications. 
Tel est r heureux succès que le gouvernement espagnol a aujour- 
d'hui l'honneur de porter à la connaissance du gouvernement par 

l'entremise de Votre Excellence, et je ne doute pas qu'il ne soit 
accueilli par cette Cour avec la plus vive satisfaction. Les cordiales 
relations qui^ par bonheur, existent entre les deux pays continueront, 
je me plais à le croire, sur le même pied d'intimité; car le même 
esprit et le même désir de les conserver continueront d'animer le 
gouvernement espagnol. 

Celui-ci, en ce qui concerne ses relations extérieures, s'est efforcé 
jusqu'à ce jour de s'inspirer de l'opinion publique en même temps 
que du bien-être de la nation. Le prince Léopold, s'il parvient à 
occuper le trône espagnol par le vote des Cortès souveraines^ sera 
roi constitutionnel avec la constitution la plus démocratique de 
toutes celles qui existent dans les pays régis par des institutions 
libérales. Son gouvernement ne pourra donc pas se dispenser de 
continuer à obéir comme dans le présent aux inspirations de l'esprit 
public qui ne sera pas changé parce qu'un étranger viendra occuper 
le poste de premier magistrat de la nation. Dès le moment où il 
montera sur le trône de San Fernando, il sera Espagnol et, à ce titre, 
il continuera et affermira l'œuvre de la révolution de septembre à un 
point de vue exclusivement espagnol. Occupé principalement de la 
régénération politique intérieure de la nation, il observera la plus 
stricte neutralité à l'extérieur, ce qui lui permettra de consacrer 
toutes ses forces au développement des intérêts moraux et matériels 
du pays, et rien ne pourra changer la voie que s'est tracée la politique 
espagnole. 

C'est pour cela que le gouvernement de Son Altesse^ usant de sa 
libre action pour préparer la solution monarchique qui lui était né- 
cessaire, a agi seul pour son propre compte et s'est entendu directe- 
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ment avec le prince Déopold, sans qtf un seul moment il ait pensé 
que son honneur lui permettait de transiger avec la môindtë in- 
fluence d*un cabinet étranger. J'appelle très-particulièrement l'atten- 
tion de Votre Excellence sur ce point; parce qu'il importe beaucoup 
de faire constater que le gouvernement du Régent a seulement obéi 
dans cette affaire à s^s propres inspirations, et qu^aucun but d'intérêt 
national à Textérieur et encore moins d'intérêt étranger n*a guidé 
son prèsîdêntdans le cours de cette négociaticm. C'est le désir seul 
d'accomplir les vœux de Ta nation et la mission que lui avaient 
confiée le Régent et ses collègues du cabinet, qui l'a induit à pro- 
poser la candidature au trône d'Espagne à un prince majeur, maitirc 
absolu de ses actions et qui, par ses relalioqs de parenté avec la 
plupart des maisons régnantes d'Europe, sans être appelé à la suc- 
cession au trône d'aucune d'elles, excluait dans cette situation toute 
idée d'hostilité contre une puissance quelconque. 

Par conséquent la candidature du prince de Hohenzollem-Sîgma- 
ringen n'affecte en rien les relations amicales de l'Espagne avec les 
autres puissances, et à plus forte raison elle ne peut ni ne doit 
affecter les relations que celles-ci peuvent avoir entre elles. 

Votre Excellence, — bieti pénétrée des intentions qui ont guidé le 
gouvernement espagnol dans la résolution qui va être soumise aux 
Cortès, — devra régler d'après elles sa conduite pour tout ce qui 
dans cette affaire se rapporte à Texercice de vos fonctions; j'attends 
de votre zèle et de votr^ intelligence que vous serez le fidèle inter- 
prêté des intentions dont le gouvernement de S. A. est animé. 

Veuillez donner lecture à M. le ministre des affaires étrangères de 
cette dépêche et lui en laisser copie. 

Dieu garde Votre Exe. plusieurs années î 

Signé: Pbaxedes M, Sagasta. 



rrr 



N° 25. 



LE GOHTE D^ 6BANVILI.Ç A y. LATARD, A MADRID, 



Foreiga OfBce, le 7 juillet 1870. 



JWonsieur, votre télégramme du 5 courant, annonçant que le con - 
seil des Ministres avait décidé de proposer le prince héréditaire de 
Hohenzollern comme candidat au trône d'Espagne et qu'en consé- 
quence les Cortès avaient été convoquées pour le 20 du mois, nous a 
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donnéJe.preqiieraYis^ue le gouveniement de * Sa Afajesté ait reçu 
qu'une semblable loesure avait étc^prpjetée par le gouvej^neinent 
provi3oire. 

A la suite des renseignements qui nous sont parvenus dp'pujis, cette 
candidature, à ce qu'il pacait, a.ét^jreçue avec un grand déplaisir par 
le gouvernement français et a amené dans. le Corps. législatif uae 
déclaration irès-décidée de la part du Ministre . des Affaires étrangères 
sur la façon dont .le gouvememept français envisagerait la chose si 
Ton persévérait dans ce choix. 

Le gouvernement de Sa Majesté n'a pas le désir de recommander 
aucune personne spéciale à rÊspagnc comme son futur souverain, ni 
d'intervenir d'aucune façon dans le choix de la nation espagnole; 
mais entretenant, comme il le fait, les vœux les plus ardents pour le 
bien-être de l'Espagne, il estimpossible qu'il ne ressente pas d'an^été 
pour les conséquences de la mesure adoptée par le gouvernement 
provisoire, et il vous invite, tout en vous abstenant d'employer un 
langage de nature à l'offenser, à user de toute pression sur lui, qui 
dans votre jugement, peut contribuer à l'induire à abandonner le 
projet de conférer le trône d'Espagne au prince Léopold de Hohen- 
^ollern. 

J'ai à peine besoin de vous signaler, néanmoins, l'importance qu'il 
y a à éviter, soigneusement toute démarche qui pourrait le proyoquer 
à y persister. 

Je suis, etc. 

Signé : Granvu^le. 



N^ 26. 

LE COMTE DE GBANVILLE A K. LATARD, A KAftElD. 

Foreign-OfQce, le 7 juillet 1870, 

Monsieur, j'ai vu auj^ourd'hui le ministre d'Espagne. U m' 9k bra- 
dait un télégraouaae. qu'il a reça de soa gouvernement annonçant 
que le gouvernement espagnol, avait offert la couronne d'Espagne au 
prince Léopold de Hohenzollern et que son offre avait été acceptée 
par son Altesse, exprimant en même temps la conviction que le choix 
qu'il avait fait d'un souverain pour l'Espagne serait' agréable à toutes 
les Puissances de l'Europe. 

J'ai dit à M. de Rancès que j'avais, été surpris par les nouvelles que 
j'avais reçues il y a deux jours, qu'en ce qui regardait la satisfaction 
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avec laquelle cette offre serait reçue par les nations étrangères, je ne 
parlais pas simplement après Tévénement, mais qu'il était impossible 
de n'avoir pas prévu qu'un pareil choix, fait en secret et annoncé 
soudainement, causerait une grande irritation en France. 

rajoutai que rien ne pouvait me faire plus regretter d'avoir succédé 
à lord Glarendon qu'en ce qui regardait l'Espagne qu'il connaissait si 
bien et par l'intérêt qu'il avait porté à sa prospérité et qui avait été 
si apprécié par les Espagnols, son influence aurait pu être très-grande 
dans ce moment critique, mais mon seul désir était de suivre ses 
traces et de faire tout mon possible pour aider à tout ce qui pourrait 
augmenter la prospérité de l'Espagne, sans prétendre lui imposer 
quoique ce soit, ni intervenir dans ses affaires intérieures. 

Je le priai néanmoins d'expliquer à son gouvernement^ dans les 
termes qui seraient scrupuleusement compatibles avec la dignité du 
cabinet espagnol que je ne pouvais trop insister auprès de lui, pour 
des raisons de prudence, sur le désir du gouvernement britannique 
qu'il^nesoit pas donné suite à une résolution qui, comme celle d'éle- 
ver le prince Léopold de HohenzoUern au trône d'Espagne, pour- 
rait occasionner de grandes calamités en Europe et ne manquerait 
pas, bien certainement, de doiAier une tournure désagréable, sinon 
hostile, aux rapports de TEspagne avec une Puissance qui est sa voi- 
sine immédiate. 

Je lui dis qu'une monarchie inaugurée sous de semblables auspices 
ne consoliderait pas les nouvelles institutions de l'Espagne et que les 
difficultés extérieures trouveraient un écho dans le royaume même. 

H. Rancès m'expliqua que le projet avait été formé sans intention 
hostile contre la France, qu'il était le résultat réel des autres combi- 
naisons qui n'avaient pu aboutir, qu'il avait pour but de satisfaire le 
désir ardent du parti libéral d'avoir un roi afin de consolider les ins- 
titutions de l'Espagne. Mais il me pria de remarquer que c'était une 
simple résolution des ministres à l'effet de soumettre une proposition 
au pays, que les Gortès auraient à décider, et qu'il n'y avait aucune 
raison de supposer que les Gortès prendraient une décision préci- 
pitée ou téméraire. 

M. Rancès me promit d'en écrire à son gouvernement et de lui 
faire part du vif désir du gouvernement de la Reine de le voir agir 
dans cette question en vue du maintien de la paix en Europe et du 
bonheur de l'Espagne. 

Je suis, etc. 

Signé : Granville. 
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LORD LOFTUS AU COMTE DE GBANVILLB. 

(Extrait,) Berlin, le 7 juillet 1870. 

He trouvant un peu mieux, j'ai vu aujourd'hui le baron de Thile. 
A Toccasion de la candidature du prince de Hohenzollern 'à la cou- 
ronne d'Espagne, son Excellence m'a répété ce qu'elle avait dit la 
veille à M. Petre tel que je l'ai rapporté dans ma dépêche du 6 cou- 
rant. 

Son Excellence m'a dit qu'elle n'avait reçu aucun renseignement^ 
nouveau à cet égard, si ce n'est que le ministre d'Espagne était venu 
le voir dans la journée et lui avait montré un tv!L-jramine qu'il avait 
reçu en clair (sic) de son gouvernement pour lui annoncer que le 
conseil des ministres s'était réuni à La Granja sous la présidence du 
Régent et que l'acceptation du prince de Hohenzollern comme roi 
futur d'Espagne avait été décidée à l'unanimité. 

Le télégramme ajoutait que les Cortès se réuniraient le 20 courant 
et que le 1"' août, le vote aurait lieu. Le baron de Thile me parla de 
la grande irritation qui existait à Paris et du ton hautain du duc de 
Gramont dans son discours à la Chambre. Son Excellence ajouta 
que, néanmoins, le gouvernement prussien conserverait une altitude 
d'un parfait silence et d'abstention. 



K^ 28. 



H. LATARD AU COMTE DE GRANVILLE. 

(Extrait.) La Granja, le 7 juillet 4870. 

J'ai reçu cette après-midi le télégramme de Votre Seigneurie rela- 
tif à l'anxiété que lui causent les conséquences de l'insulte que ferait 
l'Espagne à la France en élevant le prince héréditaire de Hohen- 
zollern au trône, ainsi qu'il en ressort de la déclaration très-nette 
dans les Chambres françaises du point de vue pris à cet égard par le 
gouvernement de l'Empereur, ce télégramme répudiant en même 
temps l'intention de l'Angleterre de recommander un souverain quel- 
conque à l'Espagne ou d'intervenir en quoi que ce soit dans le choix 
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du peuple espagnol. J'ai télégraphié tout aussitôt à M. Seymour, le 
deuxième secrétaire de la légation, d'aller voir M. Sagastade ma part 
et de lui donner le résumé du télégramme de Votre Seigneurie. Mais 
comme j'avais eu dans la matinée une conversation au sujet de l'élec- 
tion du prince de Hohenzollern avec le régent, qui après être entré 
dans tous les détails sur cette question m'a exprimé ses inquiétudes 
au sujet des nouvelles reçues dd Paris sur les impressions da Gou- 
vernement français et des Chambres, j'ai cru bien faire en lui donnant 
communication dé votre télégramme. Son Altesse m'a exprimé sa 
satisfaction des sentiments du gouvernement de la Reine et m'a fait 
observer qu'il partageait l'inquiétude de Votre Seigneurie. 

J'ai fait valoir à'Son Altesso que l'Angleterre n'avait ni le désir ni 
l'intention de recommander un souverain quelconque à l'Espagne, 
ni d'intervenir dans le choix libre de son peuple; j'ai ajouté que Tin- 
quiétude qu'exprimait le gouvernement de Sa Majesté en présence de 
l'attitude de la France ne devait être attribuée qu'à l'intérêt qu'il por- 
tait au bonheur de la nation espagnole. Son Altesse m'a paru appré- 
cier pleinement les sentiments amicaux du gouvernement de la Reine 
et m'exprima sa satisfaction de ce que j'avais fait part du télégramme 
de Votre Seigneurie au ministre d'État. 



N'» 29. 



LORD LY0N6 AU COMTE DE GBANVILLE. 

(Extrait). ï^aris, le 7 juillet 4870. 

Dans mon télégramme d'hier, j'ai donné de mémoire à Votre Sei- 
gneurie la substance de la déclaration faite au Corps législatif par le 
duc de Gramont au sujet de l'offre de la couronne d'Espagne au 
prince Léopold de Hohenzollern; et dans ma dépêche d'hier, je vous 
arenv^yé le texte môme de ladite déclaration. 

Des observations faites parM.CrémieuxetM. Arago, membres de 
rextrémegauofae on t^ amené' de la part de M. Emile Ollivden l'assu- 
ranoe que la- déclaration ne devait pas èVce pnise pour un signe que 
le gouvernement- puéparait à dessein ou volontiens la voie àilasguarre. 
H nia que cette déclaration' contint quoi que ce soit qui pût' raisonna- 
blementi offensep soit l'Espagne, soit la Prusse, et il prononça avec 
énergie ces papoles : « Le gouvernement désire la paix; ii la désire 
avec passion... il la désire avec passion^ mais avec honneur. » 
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N*» 30. 



LOAQ IfTONS AU GOM,TB Dfi. GRAriVlL)[«q. 



Paris, le 7 juillet 4«870. 

Mylocd, dan3 ma dépêche d*avanirhier, j'ai rapporté à Votce Seir- 
gneurie une conversation qiue j'avais eue dans lasojrée avec le duc 
de Gramont au sujet de Toffre de la couronne d'Espagne* au prince 
Léopold de Hobenzollern. 

Dans la soirée, je suis allé à la réception ordinaire de M. Emile 
Ollivier qui m'a pris à part et m'a parlé longtemps et avec chaleur de 
cetlQ affaire* Son langage a été en substance le même qm celui tenu 
par M. de Gramont, mais il est entiré dans plus de détaijs et à parlé 
avec encore plus de précision de Timpossibilité de permettre au 
pcince de.devenir i^oi d*Espagne. L'opinion publique, en France» dit- 
il^ ne le toIéi;er^it j^n^ais. Xout cabinet, tout gOMjveonement qui y 
coQ^eotiraÂt suerait immédiatement renviersé. Quant iJui^on sait bien 
qiuCil»^'^ j^i^ais été rennemide TAllemagne. Mais malgré tout son 
boa vouloii: pour les Allemands, il< doit avouer qu'il a ressenti' ce 
procédé comme une insulte et qufil a pleinement participé à l'indi- 
gnation du public. 

M. Emile OUivier parla alors de la déclaration que devait faire le 
lendemain le Ministre des Affaires étrangères à la Chambre. J'exprimai 
l'espoir qu^elle serait modérée, et M. Ollivier m'assura qu'elle serait 
aussi modérée qu'il était compatible avec la nécessité de satisfaire 
l'opinion publique en France ; mais, en fait, dit-il, notre langage est 
celui-ci : « Nous na sommes pas, inquiets, parce que nous avons le 
ferme espoir que la chose n'aura pas lieu ; mais si elle avait lieu nous 
ne la tolérerions pas. » 

Après cette conversation, je pouvais difficilement m' attendre à ce 
que la déclaration serait conçue en termes aussi vifs que Tévénement 
Ta prouvé. Les termes en ont été arrêtés le lendemam matin dans 
un conseil tenu à Saint-Cloud, sous la présidence de l'Empereur^ et, 
comme Votre Seigneurie le sait, elle a été lue l'après-midi au Corps 
législatif. 

La déclaration, cependant, quelque violente (forcible) qu'elle ait 
été, ne va pais au-delà des sentiments du pays t 

Il est seulement trop évident que, sans considérer jusqu'à quel 
point les intérêts réels de la France sont en question, le pays a pris 
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la proposition de placer le prince de Hohenzollern sur le trône d'Es- 
pagne pour une insulte et un défi de la part de la Prusse. La blessure 
faite par Sadowa à l'orgueil français n'a jamais été complètement 
guérie, néanmoins le temps avait commencé à habituer les esprits 
à accepter ce qui avait été fait et ce qui ne pouvait être emp^hé; 
l'irritation allait en s'apaisant. Maintenant cette malheureuse affaire 
a ravivé toute l'ancienne animosité. Le gouvernement et le peuple se 
sont faits également un point d'honneur d'empêcher le prince de 
porter la couronne d'Espagne. Le gouvernement sent que s*il réussit, 
il gagnera de la popularité à l'intérieur, en donnant énergiquement 
satisfaction aux sentiments du pays, et qu'il augmentera son in- 
fluence à l'extérieur, aussi bien qu'à l'intérieur par un succès diplo- 
matique. 

Il n'est pas fâché, en outre, d'avoir l'occasion de tâter l'opinion pu- 
blique à l'égard de la Prusse. En dernier lieu, il est convaincu qu'il 
aurait été impossible, avec sécurité de laisser faire ce que le pays 
aurait regardé comme une nouvelle victoire de la Prusse sur la 
France. 

En suivant cette politique^ TEmpereur et ses ministres ont encouru 
le risque d'engager la fierté de l'Allemagne aussi bien que celle de 
l'Espagne pour la cause du prince de Hohenzollern et ne se sont 
réservé aucun moyen de retraite. S'ils ne réussissent pas à prévenir 
le succès du prince par des moyens pacifiques, ils n'ont, de leur pro- 
pre aveu, aucune autre alternative que la guerre. 

J'ai, etc% 

Signé : Lyons. 



N» 31. 

LORD LYONS AU COMTE DE GRANVILLE. 

[Exlrait.) Paris, le 7 juillet 1870. 

J'ai dit au duc de Gramont celte après-midi que je ne pouvais 
qu'être inquiet au sujet de la déclaration qu'il avait faite la veille 
au Corps législatif. Je ne pouvais m'empêcher de penser, ajoutai-je, 
qu'un langage plus modéré aurait rendu plus facile la tâche de 
négocier, avec la Prusse et l'Espagne, le retrait des prétentions du 
prince Léopold de HohenzoUefn. 
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M. de Gramont me répondit qu'il était très-content que je lui aie 
fait cette remarque^ parce qu'il désirait avoir l'occasion de trans- 
mettre à Votre Seigneurie Texplication des raisons pour lesquelles 
cette déclaration publique a été faite dans des termes aussi positifs. 
Votre Seigneurie comprendrait parfaitement, il en était sûr, comme 
ministre dans un pays constitutionnel, Timpossibilité de lutter contre 
l'opinion publique. Le pays, dit-ii, (tait si fortement monté sur cette 
question qu'il était im^jO^sible de résistera ses volontés ou d'en faire 
bon marché. Il m'avait vu à la Chambre lorsqu'il a fait sa déclara- 
tion. J'avais donc été timoin moi-même de l'enthousiasme extraor- 

* 

dinaire et de l'unanimité avec lesquels l'annonce da la détermination 
du gouvernement de repousser l'insulte faite à la nation avait été 
reçue. Il s'était au contraire retenu, sans quoi il aurait provoqué uue 
explosion encore plus remarquable de sentiment. Maintenant l'indi- 
gnation, en dehors de la Chambre est également violente, et égale- 
ment générale. Rien de moins de ce qu'il a dit n'aurait pu satisfaire 
le public. Son discours était, en effet, en ce qui concernait l'intérieur 
de la France, absolument nécessaire, les considérations diplomatiques 
doivent céder à la sécurité publique à l'intérieur. 

Il ne peut pas non plus admettre que c'était simplement la fierté 
de la France qui était mise en question. Sa puissance militaire était 
menacée : quel avait été le résultat de mettre le frère du prince 
Léopold à la tête du gouvernement de Roumanie? Ce petit prince 
avait immédiatement commencé à rassembler des armes, à former 
une armée, et, obéissant en tous points aux instructions qu'il avait 
reçues de Berlin, à préparer un arsenal prussien propre à servir en 
cas de guerre entre la Prusse et l'Autriche. Ce qui s'était fait sur 
une petite échelle en Roumanie, serait tait sur une plus grande en 
Espagne. Le prince de Hohenzollern se ferait un souverain militaire 
et trouverait moyen de paralyser 200,000 hommes de troupes fran- 
çaises, si la France était engagée dans une guerre en Europe. Ce serait 
folie d'attendre jusqu'à ce que le fait soit accompli, et s'il doit y 
avoir la guerre, il est préférable qu'elle ait lieu tout de suite. Le duc 
de Gramont ajouta que son langage avait été plus modéré à la 
Chambre que celui qu'il se croyait obligé de tenir en parlant dans son 
propre cabinet. En effet, dit-il, je suis obligé de vous dire sans réti- 
cence que l'avènement du prince de Hohenzollern au trône d'Espagne, 
c'est la guerre. 

Gomment, demanda alors H. de Gramont, une si grande calamité 
pourrait-elle être évitée. II avouait qu'il s'en fiait beaucoup à cet 
égard à l'aide du gouvernement de la Russie. En usant de son in- 
fluence à Berlin et à Madrid, il pourrait ainsi montrer son amitié 
pour la France et préserver la paix de F Europe. 
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£n ce qui regarde la Prusse, l'essentiel était de lui faire compren- 
dre que la Fraticé ne pourrait se contenter d'une réponse évasive. 
Les prétextes qui avaient été allégués par rAutriche, [dans le cas du 
prince Charles^ ne seraient d*aucune valeur. Ce serait un enfantillage 
que d'affirmer que le gouvernement prussien est resté entièrement 
étranger K toute cette affaire, que le prince de Ilohenzollern est 
majeur et maître de ses actions^ que la Prusse ne pourrait l'empêcher 
de partir pour TEspagne comme l'avait fait secrètement son frère 
pour ta Roumanie. Il était inadmissible de croire que le roi de 
Prusse n'avait pas le pouvoir de défendre à un officier de son armée 
et à un prince de sa famille d'accepter un trône étranger. Telles sont 
les considérations qu'il serait désirable que le gouvernement de la 
Reine fit valoir auprès du cabinet de Berlin. 

On pourrait rappeler au roi de Prusse dans quelle position miséra- 
ble se trouverait placé un prince de sa maison qui tenterait d'occuper 
un tronc d'Espagne en opposition à la France. Eh quoi! le gouverne- 
ment français n'aurait qu'à se relâcher de sa vigilance sur la fron- 
tière et laisser le champ libre aux nombreux carlistes, isabellistes et 
républicains qu'il tient en ce moment éloignés de l'Espagne. Le 
gouvernement de Madrid aurait ainsi amplement de quoi à s'occuper, 
tandis que la France eonceatrerait toutes ses farces militaire» peur 
une guerre sur le Rhin, Par le fait, il ne manquait pas de raisons 
qu'une puissance, amie comme l'Angleterre, pourrait faire valoidr effica- 
cement, pour décider la Pirusse à renoncera ce malencontreux projet 

C'était, néanmoins, en Espagne que le gouvernement britan- 
nique potivait rendre assistance à la France. Le Régent fourrait 
être sincèrement convaincu qa'il est de son devoir de se séparer 
d'une politique qui plongerait l'Espagne dans une guerre jcivUe 
et brifieraUi la paix de l'Europe.. Le. liégeat pourrait-il,, en effet, 
souhaiter que la^Béapparitionida» FB^pagiie sur la scène politique fut 
le signal de ruines et de sang, répandu. Pourrait-il désirer que son 
nom passât à la'prostédté comme l'auteur de tous, ces niaux,?<£Dgagez 
le fortement à eoipêchec la téixmon pooehaine des Gortès. Dei cette 
façon, l'électijon, serait empêchée et tout serait arrangé. 

Je demandai à M. de Gramont q^el était pour le moment l'état de. 
ses rapports avec la Pru3se>et l'Espagne. 

De Prusse, dit-il^ il n'avait reçue aucune réponse^, et il ignorait 
encore le résultat des représentations que le baron de Werther s[était 
chargé de £aire au* roi à, Ems. 

Le gouvernement espagnol, d'un autre côté, avait répondu sans 
façon, qu'il n'était pas surpris qiie la première nouvelle de l'accepta- 
tion de la couronne par le prince de Hohenzollern ait causé quelque 
émotion en France, mais qu'il espérait que cela passerait et qu'après 
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réflexion, le gouvernement français admettrait que c'était la solution 
inévitable de la question espagnole. 



N" 32. 



LORD LTONS AU COMTE DE CRANVILLE.' 

(Extrait.) Paris, le 7 juillet 1870. 

Le comte de Solms-SonnenwalJe, chargé d'affaires de Prusse en 
Tabscnce de l'ambassadeur, le baron de Werther, m'a fait visite peu 
de temps après mon retour de chez M. de (îramont, et il m'a mani- 
fcslé la surprise que lui a fait éprouver la déclaration qui a été faite 
hier au Corps législatif. II m'a fait observer que le baron de 
Werther s'était engagé à faire part do l'opinion du gouvernement 
français au roi de Prusse, à Ems, et qu'il eut été naturel d'attendre le 
résultat de cette démarche avant de faire une déclaration publique 
aussi accentuée.. ..: r. 

M. de Solms ajouta qu'il n'avait pas de renseignements certains, 
mais qu'il oroyait probable que ni le Roi ni le comte de Bismarck eus- 
sent connaissance de l'offre de la couronne d'Espagne faite au prince 
Léopold, et que sans doute l'arrangement avait eu lieu à Dusseldorff 
où habite le père du prince. En tous cas, il n'était pas concevable que 
la Prusse pût avoir un intérêt quelconque à mettre un prince de 
HohenzoUern sur le trône d'Espagne. Les rapports de parenté de ces 
Hohenzollern avec la famille royale étaient tellement éloignés qu'il 
serait assez difficile de les définir. 

Je demandai à M. de Solms quelle autorité, comme chef de la 
maison de Hohenzollern ou comme souverain, le roi de Prusse pou- 
vait exercer sur le prince dans la présente circonstance. 

Il me dit qu'il n'en savait trop rien, que certainement le prince 
Léopold, faisant partie de l'armée, ne pouvait s*en éloigner sans l'au- 
torisation du Roi. 

Je>fisobserver àH. de Solms^ que, tout en déplorant toute cette 
affaire, nous ne pouvions fermer les yeux sur ce fait que les sentiments 
du peuple français ne permettraient pas maintenant au gouvernement, 
dans te cas même où il le voudrait, de consentir à l'élévation du 
prince Léopold au trône d'Espagne. Ni la Prusse, «ni aucune autre 
natioB à ma connais^nce^ n'avait aucun intérêt réel à faire du prince 
le roi de l'Espagne; mais toutes les nations étaient sérieusement in- 
téressées à empêcher la guerre, et le pays qui mettrait fin à cette 
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cause d'inquiétude et de danger mériterait le plus la reconnaissance 
de l'Europe. Il me paraissait que le roi de Prusse, mieux que tout 
autre souverain, pourrait trouver moyen de mettre fin à toute cette 
affaire d'une façon digne et honorable. 



N" 33. 



LE DUC DE GBAHONT AU COMTE BENBDBTTI^ A SMS. 

[Télégramme.) Paris, le 8 juillet 1870, 8 heures 40 minutes, soir. 

Annoncez-moi votre arrivée; donnez-moi votre adresse, et surtout 
ne quittez pas Ems sans me prévenir. 



N« 34. 

LE DUC DE CnAMONT AU COMTE BENEDETTI. 

Paris le 8 juillet 1870, une heure du matin. 

Je reçois à l'instant ce télégramme (1). Vous voyez que si le prince 
de Hohenzollern veut éviter tous les maux que sa candidature rend 
inévitables, il le peut encore. Dites-le au Roi, et, au besoin, allez le 
dire au prince lui-même. 



N° 35 



LE PRINCE DE METTEBNICH AU COMTE DE BEUST. 

Paris, le 8 juillet 1870. 

Je m'étais annoncé chez le duc de Gramont mardi dernier, le 
5 juillet. 

A peine étais-je entré que le duc me reçut par ces mots : c< Je suis 
heureux de vous voir; j'arrive de Saint-Gloud où le conseil a été très- 
agité. — Vous savez ce qui se passe? » 

J'avais vu Taffaire Hohenzollern dans les télégrammes de la veille 

(l) Voir n« 22. 
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et je pus répondre que je me doutais de ce qu'il voulait médire; 
c^était la candidature prussienne en Espagne qui le préoccupait. 

Le duc me dit qu'en effet c'était là une grande affaire et d'un ton 
très-ferme et presque émotionné il ajouta : « Cela ne se fera pas; 
nous nous y opposerons par tous les moyens, dût la guerre envers la 
Prusse en ressortir, » 

Je répondis de suite : « mais comment Tempêcherez-vous? ]» — « Si 
le prince Léopold arrive en Espagne, s'il y est acclamé, c'est à l'Es- 
pagne qu'il faudra faire la guerre t 9 

La réponse du duc fut un .peu évasive, mais voici le plan que^ si je 
l'en crois, le Gouvernement va suivre. 

Vis-à-vis de l'Espagne on ne bougera pas, certain qu'on est que, si à 
Madrid on savait que le Gouvernement français est contre la candida- 
ture du prince Léopold, cela suffirait pour assurer sa nomination. 

On s'en tiendra uniquement à la Prusse. 

Déjà une explication fort nette a eu lieu entre le duc de Gramont 
et le baron de Werther. Ce dernier est parti emportant la conviction 
qu'on ne veut pas laisser se poser cette candidature et il a promis de 
faire tous ses efforts pour obtenir du Roi, qu'il est allé voir à Ems^ 
d'engager son parent à refuser la couronne d'Espagne. 

C'est ce qu'on demande à la Prusse, comme un acte de bon pro- 
cédé. 

J'ai dit au duc que je serais fort étonné que, dans une question qui 
n'intéresse pas directement la Prusse, cotte dernière ne voulut pas 
céder; — que c'était là un succès diplomatique que M, de Bismarck 
pourra accorder à la France, surtout s'il en obtient en compensation 
S autres procédés dans les questions qui Vintéressent plus directement. 

Le duc me répliqua que le coup était -porté, qu'il ressortira de cette 
affaire une preuve évidente du mauvais vouloir de la Prusse qui ne 
pourra plus être oubliée lors même qu'elle céderait devant la mise 
en demeure assez catégorique qu'il allait lui adresser. 

Il me demandas! je croyais qu'il serait utile que nous intervinssions 
dans cette affaire dans le sens de la conciliation. 

Je lui ai répondu que, selon moi, nous ne devions le faire que d'une 
façon fort prudente et dans un but loyalement pacifique. 

Le duc me dit que le mieux serait que vous voulussiez bien faire 
comprendre à Berlin qu'en face de l'irritation nationale ici, on ferait 
bien, dans l'intérêt de la paix, d'engager le prince Léopold à;refuser 
cette candidature. C'est ce X\\x% je vous ai mandé par le télégraphe. 
Veuillez agréer, etc,. 

Signé : Hetternich. 
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m' 36. 

LB COMTE BIS GBAKVIILE A LORD LTÔNS. 

Foreign-Office, lo 8 juillet 1S70. 

Mylord, le comte de Bernstorff est venu me voir aujourd'hui dm'a 
informé qu'il avait reçu du roi de Prusse et aussi de Berlin et du 
comte do Bismarck des lettres de l'ensemble desquelles il paraît que 
la rc'ponse du gouvernement du Nord de TAilemagne, à la demande 
que lui avait faite la France, relativement à une explication ati sujet 
()o Toifre de la tsouronne d'Espagne au prince Léopold de Hohen- 
zollern, portait que cette affaire ne concernait pas le gouvernement 
prussien. Ce gouvernement a déclaré qu'il n'entend pas violer l'indé- 
pendance espagnole et qu'il abandonnait aux Espagnols la mission 
de régler leurs propres affaires et qu'il n'est en mesure de donner 
aucune information sur les négociations qui avaient été échangée) 
entre le gouvernement provisoire de Madrid et le prince de Hohen- 
Kollern. 

Le comte de Bernstorff a déclaré qu'il ne connaissait pas la date à 
laquelle la -demande d'explications avait été faite par le gouverne- 
ment français ni celle de la réponse. 

Son fiKocMcnce a dit que le gouvernement de l'Allemagne du Nord 
ne désire pas se mêler àt cette alftiire; qu'il laisse à la France le soin 
do prendtv les mesures qui lai conviennent, et que le représentant 
de Prusse h ^aris a reçu l'ordre de s'abstenir de s'en occuper. 

\a gouvernement de l'Allemagne du Nord n*a pas le désir de susci- 
ter une guerre de Kiiccessîon; mais s'il plaît à la France de Itti faire 
la guerre à cause du choix d'un roi fait par l'Espagne, un tel procédé 
de «A part (Mri tu preuve 4e ses dispositions à ïntd la guerlre sans 
motif U^^l. Il est prAmaUoiré, toutefois, de discuter la quesàon Mssi 
loiigliMips qte lesCort^ n'auront pas pris la décîsMMu d'acdepter le 
prince Léopold <tMDnme roi d*Espagne: cependant, si la Fralice alkaque 
rJUlemagnadn Nord, te pays se défendra. 

I^ oonUe de BenMfUnrfFdit ensuite que le langage qu'il m'a fndiqné 
roMMne ayant M tenu )iar le gouvernement de l'Allemagne du Nord 
avait aussi M lonu par le roi de Prusse. Sa Majesté, a-t-îl ajouté, est 
roslt^ iUrang^re aux m^rociations qui ont eu lieu avec le prince 
L<^opold> mais il ne dofeudra pas au prince d'accepter la couronne 
d*Kspagne, 

IjO comto lie BemsIoriT a beaucoup insisté pour faire ressortir le 
langage violonl do h Franco. 



bocUMËKtâ mpLoMATiQUEà 4d 

J'ai fait connaître à Son Excellence les principaux arguments de la 
dépêche que j'avais adressée à lord Loftus, et dans laquelle j'ai fait 
remarquer qu'il est de l'inlérêt du monde que le gouvernement de Sa 
Majesté appelle Taltention du gouvernement de l'Allemagne du Nord 
sur l'importance de donner une solution amicale à la question qui 
venait d'être soulevée. J'ai ajouté que la position de TAIlemagne du 
Nord n'était pas telle qu'elle céderait à la menace, et qu'elle ne devait 
pas non plus être poussée dans une autre direction par des paroles 
précipitées prononcées dans un moment de grande excitation. 

Je suis, etc. 

Signé : Gran ville. 



N*» 37. 



LE COMTE DE GRANVILLE A M. LATARD, A MADRID. 

Foreign-Omce, le 8 juillet 4870. 

Monsieur, je vous ai envoyé par le courrier de cabinet, capitaino 
Bagge, des copies des dépêches que j'ai reçues ce matin de lord Lyons. 

Vous y verrez sous son vrai jour comment l'oflre de la couronne 
d'Espagne au prince Léopold Hohenzollern est envisagée par le Gou- 
vernement français, et combien de grands malheurs sont imminents 
si l'on n'avise pas à de promptes mesures pour les détourner. 

Le Gouvernement de la Reine ignore s'il y a eu ou quel a^pu être 
le genre de sanction que l'Allemagne du Nord aurait donné à l'offre 
au prince Hohenzollern de la couronne d'Espagne et à l'acceptation 
du prince. Il ne sait pas quelle a été l'impression produite sur le roi 
de Prusse et sur son gouvernement par le langage du gouvernement 
français. A cet égard, il ne peut donc rien dire ; mais il fera tous ses 
efforts pour calmer toute l'irritation que ce qui s'est passé dans les 
Chambres françaises a pu provoquer à Berlin, et 'pour dissuader le 
gouvernement prussien d'entretenir l'idée de placer sur le trône d'Es- 
pagne un prince *^e la famille de Hohenzollern, qui, par ses rapports 
de parenté avec la famille royale de Prusse et par sa position dans 
ce pays, serait dans toutes circonstances toujours vu d'un mauvais 
œil en France. 

Mais en laissant de côté ce qui peut résulter des sentiments 
blessés de la Prusse, c'est d'abord par l'Espagne que cette cause de 
dissentiment peut être écartée. 

En ce qui concerne le Gouvernement provisoire espagnol, le Gou* 

4 
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vernëtîient de là Reine est certain qu il ne désîre en aucune façon 
faire (Juoi que soit qui put être inutilement offensif par la France, 
de laquelle il n'a reçu que des sympathies durant la crise dans la- 
quelle se trouve TËspagne. Le Gouvernement provisoire, en songeant 
ftu prince de Hohenzollern n'a envisagé la chose probablement qu'au 
point de vue espagnol exclusif et non pas au point de vue européen. 
Convaincu de la nécessité de rétablir le plus promplement possible 
Ift monarchie eti Espagne, décourage par les obstacles qu'il a succes- 
sivement rencontrés en cherchant à atteindre ce but, le cabinet de 
Madrid s'est retourné vers un prince qui pouvait être disposé à ac- 
cepter la couronne et, à d'autres égards, être acceptable au peuple 
espagnol. 

Le Gouvernement de laReine ne doute pas que le cabinet de Madrid 
ne s'attendait nullement à l'excitation que devait produire son choix, 
au point de vue européen, le gouververnement de Sa Majesté est cer- 
tain que l'Espagne ne voudrait pas que la restauration de la monar- 
chie cauàflt une perturbation générale en Europe. Le cabinet de 
Madrid aurait jugé, comme tous les amis de l'Espagne, qu'une sem- 
blable combinaison serait pleine de dangers pour l'Espagne elle-niême. 
Quand bien même elle ne se trouverait pas mêlée à l'origine du con- 
flit qui s'en suivrait, l'inquiétude générale que la guerre occasionne- 
rait dans toute l'Europe^ et qui s'étendrait bien au delà des pays qui 
s'y trouveraient engagés, serait fatale au développement du gouver- 
nement constitutionnel en Espagne. 

Le Gouvernement de Sa Majesté ne veut pas imposer son opinion 
au Gouvernement espagnol, mais il croirait manquer à ses devoirs 
d'amitié en n'exprimant pas au Gouvernement provisoire les raisons 
dictées par la prudence qui lui paraissent d'une importance vitale 
pour le mieux des intérêts de l'Espagne. Le Gouvernement de la 
Reine espère, qu'en agissant ainsi, le Gouvernement espagnol y trou- 
vera la meilleure preuve de ses vœux pour la grandeur et la prospé- 
rité de l'Espagne, et de son admiration de la sage conduite qui a été 
inaugurée parle Gouvernement provisoire; il espère que cette fran- 
che communication pourra décider le Gouvernement espagnol à 
éviter toute précipitation et à chercher un moyen compatible avec 
sa dignité et son honneur propre à mettre fin à la crise actuelle. 

Je suis, etc. 

Signé : Granville. 
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LObD ITONÀ An tDMTB lifi tittifïVtLl^. 

Pans, le 8 juillet 4870. 

Myiord) 16 duc de G^ambnt m'a èxpHitië cette àpf6s-tnidi la 
grande satisfaction qu*il avait éprouvée en appi^natit une conVëfsâ- 
tion que votre Seigneurie a eue avec le marquis de la Valette. Il 
m'a chargé de transniettrë à yoit^ Seigneurie ses meilleurs remer- 
ciements pour les sentiitients amicaui que vous avez manifestés 
envers la France. 

H. de Gramont a dit ensuite qu'il ti*avait pas encore i^çu de 
réponse de la Prusse et que ce silence empêchait le Gouvernement 
français de s'abstenir plus longtemps de faire des ptéparatifFi mili- 
taires. Quelques me^ul^ dans ce sens ont déjà été prises, et demain 
les autorités militaires commenceront à travailler sérieusement. Les 
mouvements des troupes seront arrêtés dans le conseil dé cabinet qui 
doit être tenu à Soint-Cloud demain dans la matinée. 

Lorsque je manifestai la surprise et le regret que j'éprouvais en 
apprenant que le Gouvecnctîîëîît français agissait avec une telle hâte, 
M. de Gramont insista pour me faire comprendre qu'il ne lui était pas 
possible d'attendre plus longtemps. Il avait, dit-il, des raisons pour 
croire, et d'ailleurs les ministres d'Espagne ne le niaient pas, que 
le roi de Prusse avait eu connaissance des négociations échangées 
entre le maréchal Prim et le prince de Hohenzollern, dès le début d j 
l'affaire. Il était]donc de la compétence de Sa Majesté, si elle désirait 
prouver son amitié eiivérs la tî'rance, de défendre formellement à un 
prince de sa maison d'accepter la couronne. Le silence ou une ré- 
ponse évasive seraient considérés comme l'équivalent d'un refus. On 
ne pouvait pas dire que la France avait cherctié le différend. Au 
contraire, depuis la bataille de Sadowa jusqu'au présent incident, la 
France avait montré une patience, une modération et une conciliation 
d'esprit qui, dans l'opinion d'Un grand nombre de Français, avaient 
été portées trop loin. 

Maintenant, quand tout est tranquille, et que l'irritation causée 
par l'agrandissement de la Prusse se calme graduellement, les Prus- 
siens, en dépit des sentiments et de l'intérêt de la France, cherchent 
à établir un de leurs princes au-delà des Pyrénées. Cette agression, 
il est impossible à la France de la tolérer. Il est à désirer sérieuse- 
ment que le Roi eflace l'impression qu'il a causée, et cela en défendant 
au prince de se rendre en Espagne. 
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Il y a une autre solution & la question sur laquelle le due de 
Gramont m'a prié d'appeler l'attention particulière du Gouvernement 
de Sa Majesté. Le prince de HohenzoUern pourrait de lui-même 
abandonner ses prétentions à la couronne d'Espagne. Il aura sûrement 
accepté l'offre par le désir de faire du bien à son pays d'adoption. 
Lorsqu'il verra que son accession au trône aurait pour effet d'amener 
à son nouveau pays une guerre intérieure et une guerre de l'étranger, 
tout en plongeant dans des hostilités le pays de son berceau et toute 
l'Euroge, il hésitera sûrement à se rendre responsable de telles ca- 
lamités. 

Si celte appréciation de la question lui était soumise, il ne 
pourrait que comprendre que l'honneur et le devoir exigent de lui 
qu'il sacrifie la vaine ambition de monter sur un trône sur lequel 
il serait certain de n'être jamais en sécurité. 

Une renonciation volontaire de la part du prince serait, dans 
l'opinion de M. de Gramont, une solution très-heureuse de questions 
difficiles et compliquées, et il prie le Gouvernement de Sa Majesté 
d'user de toute son influence pour l'amener. 

Je suis, etc. 

Signé: Ltons. 



N* 39. 

M. MERCIER DE LOSTBNDR AU DUC DE GRAMONT 

{CanfidentiêUe.) Madrid, le 9 juillet 4870, 40 heures tO minutes 

du malin. 

Le régent est arrivé. J'ai eu avec lui une très-bonne conversation. 
Il a trouvé les ministres inclinés à la prudence, et il désire sortir de 
l'affaire d'une manière convenable. Il pense, comme le maréchal Prim, 
que le meilleur moyen, puisque la Prusse prétend n'avoir été pour 
rien dans l'entreprise, ce serait que le roi de Prusse refusât son con- 
sentement. Il avoue que l'opinion n'est plus ce qu'elle était au pre- 
mier moment. 
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N* 40. 

LE DUC DB GBAMONT AU COMTE BBNEDBTTI, A BMS< 

Télégramme.) Paris, le 9 juillet 4870, % heures 27 minutes 

soir. 

Il ne faut pas voir le prince de Hohenzollern : l'Empereur ne veut 
faire aucune démarche près de lui. 



N- 41. 

LE COMTE BBNBDETTI AU DUC DB GRAMONT. 

(Télégramme.) Ems, le 9 juillet 4870, 7 heures du matfn. 

Je suis arrivé hier soir, à onze heures, avec M. de Bourqueney, que 
jetais allé attendre à Gobientz. Je dois voir le Roi aujourd'hui ; je 
suis à la Ville de Bruxelles. Je ne quitterai pas Ems sans y avoir été 
autorisé par rous. 



N- 42. 



LE COMTE BENEDBTTI AU DUC DE GRAMONT. 

Télégramme), Ems, le 9 juillet 4870, 10 heures un quart, matin. 

Je serai reçu par le Roi entre trois et quatre heures, et je vous 
télégraphierai en sortant de l'audience. 



N' 43. 

LE DUC DB GRAMONT AU COMTE BENEDETTI, A EMS 

Télégramme). Paris, le 9 juillet 4870, 6 heures 5 minutes soir. 

Dans vos conversations avec les membres du gouvernement auprès 
duquel vous êtes accrédité, veuillez faire remarquer que nou9 M 
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demandons rien qui ne soit conforme aux précédents les mieux 
établis du droit public européen. Nos principes sont ceux qu'en 1831 
les grandes puissances ont fait prévaloir en Belgique à Tégard du 
duc de Nemours, nommé roi des Belges; qu'en 1862 la Frapce et la 
Russie ont fait prévaloir en Grèce à l'égard du prince Alfred, élu 
roi des Hellènes par le sufi'rage universel; qu'en 1862 l'Angleterre 
et la France réunies ont fait prévaloir à l'égard du duc de Leuchten- 
berg, candidat russe au trône de Grèce; que l'empereur Napoléon III 
a appliqués lui-même spontanément au prince Murât, à l'occasion 
de sa candidature au trône de Naples. Nous ne comprendrions pas 
qu'on nous refusât le bénéfice d'une doctrine que les puissances ont 
déjà acceptée et sanctionnée aussi souvent. 



N* 44. 



LB COMTE BBNEDETTI AU DUC DE GBAMONT. 

{Télégramme,) Eins, le 9 juillet 4870, 4 heure et demie du soir. 

Le Roi me fait savoir qu'il me retiendra à dîner après mon au- 
dience. Je ne pourrai donc vous en rendre compte que dans la soirée. 
J'ai reçu la visite de M. de Werther^ qui m'a été évidemment envoyé 
pour me pressentir, ce qui explique l'heure tardive à laquelle le Roi 
a décidé de me recevoir. J'ai cru devoir saisir l'occasioa qui m'était 
offerte pour indiquer exactement la résolution que nous attendons 
de la sagesse du Roi, et^ pour montrer qu'elle doit être immédiate 
et nette, afin de prévenir de nouveaux incidents qui pourraient 
aggraver l'état actuel des choses. Je me suis exprimé avec modéra- 
tion, en mettant ma confiance dans les sentiments personnels de 
S. M.; H. de Werther m'a assuré qu'il n'a, de son côté, rien dissimulé 
au roi, mais que S. M. ayant été consultée par le prince de Hohenzol- 
lern, elle n'avait pas cru pouvoir mettre obstacle à son désir d'ac- 
cepter la couronne d'Espagne, et qu'il lui est maintenant bien diffi- 
cile, sinon impossible, de Tinviler à y renoncer. Il est donc constant 
maintenant que le roi n'a rien ignoré, et qu'il a donné son assenti- 
ment. Le langage de M. de Werther me laisse fort incertain sur le 
succès de la mission que vous avez bien voulu me confier. 
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LE GOHTB BBN^DBTTI AU PVG PB ftPA||09iT< 

(Tèl$gramm0.) Bms, ie 9 juillet 4B70, a havres dit aw. 

Le Roi m'a fait demander à Fbaure qu'il m'avait indiquée. H'iqépi-* 
rant des considérations développées dans votre dépôehe el do celles 
que m'a suggérées notre entretien, j'ai fait appel k la sagesse et au 
cœur de S. M. pour la déterminer à conseiller au prince de Qoheniol- 
lern de revenir sur son acceptation. Confirmant ce que m'avait dit 
M. Werther, le Roi m'a appris qu'il avait autorisé le prince Léopold 
à accueillir la proposition du cabinet de Madrid; mais, comme vous 
l'aviez prévu, il a longuement insisté sur ce point, c'est qu'il avait 
été saisi et qu'il était intervenu comme chef de la famille, et nulle- 
ment comme souverain, et que son gouvernement était resté complè- 
tement étranger à cette négociation. 

J'ai fait remarquer que l'opinion publique ne sa rancirait pas 
compte de cette distinction^ et qu'elle ne voyait dans le prince de 
Hohenzollern qu'un membre de la maison régnante en Prusse. Le 
Roi est entré dans d'aatres eonsidérations qu'il sérail trop long de 
TOUS transmettre par le télégraphe, et dont je vous rendrai compta 
dan» un rapport. II m'a assuré d'ailleare qu'il s'étciit mis m eommu- 
micatîon avec le prinee Léopold et son père pour eonnaitl^ maete-^ 
ment la manière dont ils envisagent l'émotion provoqué* par eette 
affaire, et régler iui-méme sa conduite; il a ajouté que, s'ils étaient 
disposés à retirer leur acceptation, il approuverait cette résolntion; 
qu'il attendait leur réponse, et qu'il s'expliquerait pins complètement 
avec moi dès qu'elle lui sera parvenue. J'ai vainement eherehé à 
savoir à quel moment S. M. recevrait cette réponse; le Roi m'a 
seulement dit qu'il ne pouvait traiter un point si délicat par le 
télégraphe, en me donnant à entendre toutefois qu'il ne saurait 
tarder à connaître le sentiment des princes. 

Faut-il conclure du langage que m'a tenu le Roi, qu'il a résolu de 
se conformer à nos' vœux, en laissant au prince de Hohenzollern 
l'initiative de sa renonciation au lieu de la lui conseiller, afin d'éviter 
ainsi de faire personnellement une concession qui pourrait être 
sévèrement appréciée en Allemagne, ou bien ne veut-il que gagner 
du temps pour prendre avant nous des dispositions militaires, et 
laisser en même temps approcher la convocatioq des Gortès, f^fin de 
soutenir ensuite qu'il convient d'attendre le vote de cette Assemblée? 
En ne considérant que son attitude et ce que j'ai recueilli dans son 
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entourage, j'inclinerais peut-être à apprécier comme plus vraisem- 
blable la première de ces deux hypothèses, si nous n'étions autorisés 
à nous montrer incrédules, ou au moins défiants. 

Si la réponse du Roi eût été simplement évasive, je ne me serais 
pas retiré sans le constater respectueusement; mais je ne pouvais 
rien objecter au désir de S. M. de se concerter avec les princes 
de Hohenzollern avant de me faire connaître sa résolution, au mo- 
ment surtout où elle me donnait l'assurance qu'elle ne tarderait pas 
à me mettre à même de vous en instruire. 

Je reçois votre dépêche en date d'aujourd'hui, deux heures ; je m'y 
conformerai. 



N° 46. 



M. MERCIER BB LOSTENDE AU DUC DE GRAMONT. 

(Trèi-confideniiel.) Madrid, 9 juillet 4870, 11 heures 55 minutes 

du soir. 

Revu le régent. Il est disposé à faire tout son possible; mais il ne 
peut agir en dehors du maréchal Prim. Il a longuement causé avec 
lui ce matin, et il peut m'assurer qu'il est plus att'ecté que personne, 
et très-désireux de trouver une sortie. Il n'a pas compris la port(f*e de 
ce qu'il faisait, lui non plus. Voilà ce que c'est que de se mêler de ce 
qu'on n'entend pas. Il le verra demain matin, et s'il y consent, il ne de- 
mande pas mieux que d'envoyer, sous sa responsabilité, une personne 
de sa confiance auprès du prince pour le décider à une retraite. Il a 
beaucoup insisté sur le regret et le bon vouloir du maréchal Prim. Il 
m'a dit aussi que la certitude d'avoir la majorité dans les Cortès di- 
minue de jour en jour. 



N" 47. 

LE COMTE BBNBDETTI AU DUC DE GRAMONT. 

Ems, le 9 juillet 48*0. 

Monsieur le duc, obéissant à la dépêche télégraphique que Votre 
Excellence m'a fait l'honneur de m'adresser dans la nuit d'avant-hier, 
je n^^ suis empressé de partir pour Ëms, où je suis arrivé hier soir 
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J'avais rejoint M. de Bourqueney à Coblentz, et j'ai pu prendre en 
route connaissance des instructions que vous l'avez chargé de me 
porter. 

Mon premier soin en arrivant à Ems a été de solliciter une au- 
dience du Roi, et celui de ses aides de camp qui m'a servi d'inter- 
médiaire est venu m'annoncer que S. M. me recevrait aujourd'hui à 
trois heures. II était chargé en même temps de m' exprimer les re- 
grets du Roi de ne pouvoir m'admeltre plus tôt, les soins qu'il donne 
à sa santé, et l'arrivée de la Reine, qui s'était annoncée de Coblentz 
ne le lui permettant pas. 

Quelques instants après, je recevais la visite de M. de Werther, qui 
a pris la peine de m'expliquer, en me donnant les mêmes raisons, le 
retard que mettait le Roi à m'accorder l'audience que j'avais deman- 
dée. L'ambassadeur de Prusse m'était évidemment envoyé pour me 
pressentir sur l'objet de la mission que je venais remplir à £ms. Il ne 
m'a pas été difficile de le comprendre; et j'ai jugé convenable de ne 
pas le lui laisser ignorer. J'ai considéré que je pouvais m'expliquer 
devant lui avec plus de précision qu'il ne conviendrait ou qu'il ne 
serait utile de le faire avec le Roi, et que de la sorte je trouverais Sa 
Majesté parfaitement préparée à la communication du gouvernement 
de l'Empereur. Je me suis exprimé, du reste, avec toute la circons- 
pection nécessaire et sans m'exposer à éveiller la moindre suscepti- 
bilités. 

A l'heure qu'il m'avait indiquée, le Roi m'a fait demander, et je me 
suis rendu auprès de Sa Majesté. Je lui ai exposé l'état de choses créé 
par la candidature du prince de Hohenzollern au trône d'Espagne, 
l'agitation qu'elle provoquait dans ce pays, et les désordres dont elle 
ne pouvait manquer d'être le prétexte ou l'occasion. Je ne lui ai pas 
caché l'émotion qu'elle avait causée en France, et je lui ai donné 
l'assurance que le gouvernement de l'Empereur n'avait aucun autre 
désir que celui d'y mettre un terme. J'ai fait remarquer que l'on s'en 
montrait très-vivementpréocupé dans d'autres pays, et que Topinion 
publique, en Angleterre notamment, — tous les organes de la presse 
autorisaient du moins à le croire, — était unanime pour déplorer une 
combinaison qui semblait également funeste au repos de l'Espagne 
et au maintien des bonnes relations qui unissent en ce moment les 
grandes puissances, ce Le Roi, ai-je ajouté, peut conjurer toutes ces 
calamités et prévenir dans la Péninsule l'explosion d'une guerre ci- 
vile dont un membre de sa maison serait responsable. Le prince de 
Hohenzollern ne peut accepter la couronne d'Espagne sans y avoir 
été autorisé par S. M.; que le Roi le détourne d'une pareille entre- 
prise, et les alarmes qui se sont emparées des esprits cessent à l'ins- 
tant même. » Faisant alors appel à la sagesse et au cœur du Roi, j'ai 
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conjuré S. 'M. de donner à TEurope ce témoignage de ses sentiments 
généreux, h Le Gouvernement de i*£mpereur^ ai-je dit, y verrait une 
garantie de la consolidation de ses bons rapports avec le Gouverne- 
ment de S. H., et se féliciterait I^autement d'une résolution qui serait 
aocueillie partout avec pon moins de gratitude que de satisfaction. » 

Le Roi m'a répondu qu'il ne fallait pas se méprendre sur le carac- 
tère de son intervention dans cette affaire; les négociations ouvertes 
à ce sujet ont été poursuivies entre le gouvernement espagnol et le 
prince de HobenzoUern ; le gouvernement prussien n'y est pas seule- 
ment resté étranger, il les a ignorées; le Roi lui-même a évité de s'y 
associer; il a refusé de recevoir un envoyé du cabinet espagnol, 
porteur d'une lettre du maréchal Prim, en faisant part cependant à 
son premier ministre, |e comte de Bismarck, de ces divers incidents. 
Il n'a consenti à s'expliquer que quand le prince Léopold, ayant dé- 
cidé d'acquiescer aux propositions qui lui étaient faites, a solllicité 
son consentement, ce qui a eu lieu à l'arrivée du roi a £ms, et, à ee 
moment, S. H. s'est bornée à lui déclarer qu'elle ne croyait pas pou- 
voir mettre obstacle à son dessein. C'est donc comme chef de la fa- 
mille, et nullement en sa qualité souveraine de roi de Prusse, qu'il 
a été instruit de la détermination du prince et qu'il est intervenu ; 
aussi n'a-t-il ni réuni ni consulté le conseil des ministres, et le gou* 
versement prussien ne saurait être interpellé sur une affaire qu'il n*a 
pas connue, et dont il n'est pas plus solidaire qu'un autre cabinet eu- 
ropéen. 

Gomnfie Votre Excellence Tavait prévu, monsieur le duc^ le Roi s'est 
longuement appliqué, avec une insistance particulière, à dégager le 
cabinet de Berlin et à bien établir qu'il ne fallait pas confondre le 
double rôle de S. M., agissant tautût comme souverain et tantôt 
comme l'arbitre de sa famille. 

Je me suis permis de répliquer que le sens exact de celte distinc- 
tion n'était ni ne pouvait être saisi par l'opinion publique, qu'elle ne 
voyait d^f^s le prince de HobenzoUern qu'un membre de la famille 
régnapte en Prusse qui, en acceptant la couronne d'Espagne, réu- 
nissait d^ux trônes dans la m^nte dynastie, et qu'on essaierait vs^ine- 
ment de lui démontrer qu'elle s'abuse: que le sentiment national en 
France était unanime dans cette copvietion, et que le Roi devait con- 
sidérer qu'il est ipipossible au gouvernement de l'Empereur dq s'y 
montrer indifférent, qu'il est, au contraire, dans la nécessité comme 
dans l'intention d ep tenir un compte sérieux. 

Passant à un autre ordre d'idées, le Roi m*a fait remarquer que le 
gouvernement actuel de l'Espagne est souverain, et qu'il a été re- 
connu par toutes les puissances^ et que S. M. ne s'imaginait pas à 
quel titre on poiirraii s'opposer au choix d*un souverain qui serait li- 
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bremaQt élu p^r la r^prés^ptatipn du pays; que les Gpftès, snilvani 
upe coiomumcatioi) que }6 miuistre d'Espagne a faite avant-hier à 
BerliOi la prejinière et Tunique coipinuuication qu'ait reçue le goi;- 
yerpeaient prussien, seraient convoquées pour le 20 de ce niois, et 
qn'elles repousseront la candidature du prince de Ëfpbonzollern si 
elle ne 3atisfait pas le vœu des populations. 

J'ai répondu à S. M. que le gouvernement de rEaipereur cHait loin 
de vouloir entraver la liberté des Espagnols, mais qu'il lui étuit de* 
montré que la combinaison conçue par le maréchal Prim serait une 
cause de désastres ; que le Hoi lui-mênie ne saurait s^ le dissimuler, et 
qu'il ne pouvait autoriser un membre de sa famille à recevoir la cou* 
ronne devant l'imminence de si tristes éventualités; qu'il était urgent 
d y aviser, et que S. M. disposait de Tunique moyen propre à ipettre 
fia ^ une situation si pleine de périls ; que, dans cette persuasion, 
j'avais été chargé de m'adresser à sa haute raison, et <|u^ jVais la 
confiance de ne pas Tinvoquer en vain. 

Mais les partis, m'a objecté le Roi, sont en Espagne si nombreux et 
sî divisés, qu'il serait dans tous les pas difiicille d'éviter une lutte, et 
U renonciation du prince de Hohenzollern ne la préviendra pas. 
« Je ne voudrais, ai-je continué, rion préjuger à cet égard ; il e^t 
permis d'espérer qu'on parviendra peut-Atre à combiner une solution 
qui serait agréée par Timmense majorité du pays; s'il en était autre- 
ment, le prince LéQpo)d n'aurait pas, du moins, à répoqdrp dn »ing 
versé, p 

Revenant de nouveau sur la part en quelque sorte négative, a-t-il 
dit, qu'il a prise à cette affaire, le Roi a répété qu'il n'avait nuU^ 
ment encouragé le prince Léopold à accepter les ouvertures du ca- 
binet espagnol , qu'il s'était borné à ne pas le lui interdire, qu'il ne 
pouvait s'écarter de la position qu'il avait conservée depuis Torigine, 
et user aujourd'hui de son droit pour le contraindre & renier l'enga- 
gement qu'il a contracté, que nous devions porter nos efforts à 
Madrid et y employer toute notre influence pour décider le gouverne- 
ment du régent à renoncer à son projet. 

J'ai pris la liberté de représenter au Roi qu'en nous expliquant à 
Madrid, nous nous exposerions à aggraver les embarras du gouverne- 
ment espagnol, et que nous voulions éviter d'y contribuer à un degré 
quelconque ; que nous donnions au contraire une preuve éclatante 
de la sincérité de nos sentiments, et que nous rendions en même 
temps hommage à ceux du Roi en lui demandant d'interposer son 
autorité toute-puissante dans une question qui nous touche sous tant 
de rapports et où elle peut assurément s'exercer sans aucun préjudice 
pour la Prusse. J'ai rappelé les précédents que nous offre Thistoire 
contemporaine, en faisant observer que dans ces diverses occasions 
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les princes et les gouvernements avaient sacrifié un intérêt purement 
dynastique au maintien de la tranquillité générale, et que l'Europe 
s'attendait certainement à voir le Roi s'inspirer de ces exemples dans 
les circonstances actuelles; que j'en étais, pour ma part, d'autant 
plus persuadé que, snivant les paroles mêmes de Sa Majesté, le gou- 
vernement prussien et l'Allemagne n'avaient aucun intérêt à revendi- 
quer, aucune concession à faire, tandis qu'il s'agissait pour la France 
d'un intérêt de premier ordre; que le sentiment public ne s'y était 
pas mépris, et qu'il s'était manifesté avec une extrême vivacité; que 
M. de Werther avait dû informer le Roi de cet état des esprits, et que 
Sa Majesté voudrait sans doute le prendre en considération. 

Sans contester l'exaclitude de ces observations et en se référant à 
la déclaration que Votre Excellence a faite au Corps législatif, le Roi 
a exprimé l'avis que Thonneur de la France n'avait été ni ne saurait 
être atteint par la résolution du prince de HohenzoUern ; il a relevé 
qu'elle a été précédée par des négociations que le cabinet de Madrid 
a librement ouvertes et auxquelles aucun gouvernement n'a pris une 
part quelconque; qu'il ne pouvait donc y avoir un sujet de dissenti- 
ment ni de conflit, et qui ne voulait pas admettre que la guerre pût 
sortir d'un incident dans lequel nulle puissance n'était intervenue. 
Je me suis associé à S. M. pour protester contre une pareille 
éventualité, et j'ai ajouté que ma présence à Ems attestait hautement 
les intentions pacifiques et conciliantes du gouvernement de l'Empe- 
reur. Je n'ai pas manqué toutefois, le Roi m'y obligeant, de revenir 
sur les considérations qui nous commandaient d'obtenir la renoncia- 
tion du prince dé HohenzoUern. 

Dans le cours de l'audience, le Roi m'avait plusieurs fois indiqué 
que s'il ne pouvait user de son autoriti'^ pour déterminer le prince 
liéopold à retirer la parole qu'il a donnée, S. M. s'abstiendrait de 
l'en détourner. S'expliquant plus clairement à ce sujet, le Roi m'a 
a^>uré qu'il entendait lui laisser, aprts comme avant son acceptation, 
>on entière liberté; qu'il s'était mis d'ailleurs en rapport avec le 
firince Antoine, qui se trouvait à Sigmaringen, et qu'il l'avait inter- 
pellé sur ses intentions et sur celles du prince Léopold, son fils, ains' 
que sur la manière dont ils envisageaient l'émotion causée en France 
par l'assentiment qu'ils ont donné aux propositions du cabinet espa- 
ijnol; qu'il lui importait d'être exactement éclairé à ce sujet pour 
continuer notre entretien et me faire connaître les résolutions qui 
pourront être adoptées. 

J'ai exprimé au Roi le désir d'être fixé sur le moment où S. M. pour- 
rait recevoir les informations qu'elle attend. Le roi m'a répondu 
qu'il ne pouvait faire usage du télégraphe, ne possédant pas à Ems 
un ciiifiTre pour conférer par cette voie avec le prince de Hohcn- 
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ïollern, mais qu'il ne pouvait tarder à se trouver suffisamment ren- 
seigné. 

J'ai tâché, monsieur le duc, de reproduire fidèlement le sens, sinon 
les termes mêmes du langage que le Roi a tenu durant notre conver- 
sation. Gomme vous le voyez, S. M. a connu les pourparlers ouverts 
entre le maréchal Prim et le prince de Hohenzollern; elle a refusé de 
s'y associer, attendu que cette négociation n'intéressait pas son gou- 
vernement,, qui ne Ta pas connue ; elle n'a consenti à donner son avis 
que quand la question lui a été soumise en sa qualité du chef de fa- 
mille, et elle s'est bornée à faire savoir qu'elle ne s'opposerait pas au 
désir manifesté par le prince Léopold d'accepter la couronne d'Es- 
pagne. Comme souverain et roi de Prusse, S. M. n'a pris aucune 
part à cette affaire, et le cabinet de Berlin n'a pas à répondre d'un 
arrangement qu'il a totalement ignoré. Telles sont en substance les 
explications que le Roi m'a données. 

Quelles sont en ce moment les intentions du Roi et que devons- 
nous attendre de ses communications avec le prince de Hohenzollern ? 
S. M. se propose-t-elle de laisser au prince Léopold le soin de revenir 
spontanément sur le parti qu'il a pris, afin de ne pas sortir de l'abs- 
tention qu'elle n'aurait cessé d'observer, et d'éviter de faire person- 
nellement une concession qui pourrait être mal appréciée en 
Allemagne; ou bien se propose-t-elle uniquement de s'assurer 
le bénéfice du temps pour prendre des mesures militaires ou 
pour attendre que les choses soient plus avancées à Madrid et plus 
embarrassantes pour le gouvernement de l'Empereur? Je ne sais ce 
qu'il faut en penser. Si, d'une part, il convient de compter sur la 
prudence du Roi, de l'autre, il ne nous est pas permis d'oublier un 
instant des faits récents et qu'il serait superflu de rappeler. Le Roi 
m'a paru regarder le vote des Cortès comme la solution la plus dé- 
sirable ou celle qui serait la plus conforme à ses vues. Veut-il, autant 
que les circonstances le permettront, ajourner ses décisions jusqu'à 
ce moment? Je n'en serais pas surpris, et je signale cette conjecture 
à l'attention de Votre Excellence. 

Pour moi, et en attendant les directions que vous croirez devoir 
m'adresser, je ne négligerai aucun efïbrt pour obtenir de S, M. une 
réponse aussi prompte que satisfeisante. J'ai pensé que je ne pou- 
vais, sans m'exposcr à laisser croire que j'étais venu à Ems unique* 
ment pour provoquer une rupture, m'abstenir de déférer au désir du 
Roi quand il m'a- demandé d'attendre les avis du j^rince de Hohen- 
zollern pour continuer notre entretien. Mais, dès ce soir, j'ai déclaré 
très-clairement à M. de Werther, qui en informera Sa Majesté, que 
les inquiétudes qu'avait suscitées l'acceptation du prince Léopold et 
le trouble qui en résultait pour tous les intérêts exigeaient impérie^- 
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seinenl que le cabitiet impérial fut renseigné sans un long retard, et 
que je me verrais dans la nécessité d'importuner le Roi si je n'étais 
mis à même de satisfaire la légitime impatience du gouvernement de 
l'Empereur. 

J'ose penser que Votre Excellence votldra bien donner son appro- 
bation au langage que j'ai tenu et à Fattitude que j'ai prise depuis 
mon arrivée à Ems. 

Veuillez, etc. 

Signé : Benedettî. 

P, S. — J'apprends que le prince Antoine de Hohenzollern était 
avant-hier seul à Sigmarengen, et que le prince Léopold se trouvait 
sur le lac de Constance; mais je suppose qu'il aura été rejoindre son 
père. 



N'» 48. 

LB COMTB BENEDETTI AU DUO DB GRAMONT. 

(Pnrticutiêft.) fims, le 9 juillet 4870, dans la nuit. 

Mon cher duc, vous connaisse?, déjà mon arrivée à Ems, et les pre- 
mières domarches que j'ai faites auprès du Roi. Je tiens à vous dire 
que je n'oub.ierai aucune de vos recommandations, et que je tâcherai 
de faire de mon mieux pour justifier votre confiance. 

Je ne suis ému ni des difficultés que je rencontre ici, ni des atta- 
ques plus absurdes encore que violentes dont je suis l'objet i Paris, et 
je continuerai ma tâche avec autant de calme que de prudence. Vous 
m'approuverez, j'espère, de n'avoir pas été plus exigeant'avec le Roi, et 
de ne rien brusquer violemment. Vous serez sans doute d'avis qu'il faut 
mettre, dans une juste mesure, la modération de notre côté. Je ne 
sais ce que je puis attendre de la sagesse de Sa Majesté, et je ne puis 
vous cacher qu'il nous faut peut-être compter davantage avec son 
habileté et son habitude de recourir à des expédients. 

Il y a dans ma dépêche une omission intentionnelle que je dois 
réparer ici. J'ai fait seulement allusion à ce que le Roi m'a dit de 
votre langage devant le Corps législatif. Il a été plus explicite et plus 
long que je ne le raconte. Il a fort approuvé la première partie de 
votre déclaration, mais il ne m'a pas caché qu'il avait vivement 
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ressenti la seconde. Prétendant toujours que la Prusse n'avait rien ii 
voir dans cette affaire, il ne pouvait s'empêcher de voir une appré- 
ciation mal fondée, et presque une provocation, dans les paroles que 
vous avez prononcées sur les vues d'une puissance étrangère. 

J'ai fait remarquer h S. M. que, devant Témotion qui s'était emparée 
de l'Assemblée, il était de la première nécessité de prévenir une 
discussion qui pourrait donner lieu à des incidents fftcheux et irrépa- 
rables; que vous ne pouviezi d'un autre côté, vous abstenir, pour 
répondre au sentiment de la Chambre et l'apaiser, d'indiquer quelle 
serait la conduite du gouverncmont de l'Empereur, dans le cas où 
les intérêts et l'honneur de la France seraient mis en péril ; que le Roi, 
par conséquent^ devait se persuader que votre langage vous avait été 
uniquement inspiré et qu'il vous était même commandé par votre 
désir de ne laisser rien compremettre, et de garantir contre toute 
surprise le maintien de nos bonnes relations avec la Prusse. J'ni 
développé ces considérations, mais je ne crois pas avoir réussi à 
redresser complètement l'opinion du Roi. 

Je me suis entendu avec notre consul à Cologne pour faire porter 
ma dépêche et cette lettre jusqu'à notre frontière. 

Veuillez, etc. 

Signé: Bbnedetti. 

P. S. — Je n'aperçois rien ici qui puisse me donner à croire qu'on 
prend dos mesures militaires. Le Roi n'a toujours auprès de lui que 
les officiers qui l'accompagnaient à son départ de Berlin . Je vous 
engage cependant à ne pas attacher une grande importance à cette 
information. On ne peut pas mobiliser même un seul corps 
d'armée sans que cette mesure devienne aussitôt de notoriété publi- 
que, mais on peut tout disposer dans ce but sans le laisser soupçon- 
ner. 



N" 49. 



LE GEKBRAL PLBVRT AU DUC DE OAAMONT. 



{Télégramme.) Sainl-l'éterbourg, le 9 juillet 1870, ïh. 80, soir. 

L'Empereur Alexandre comprend totlt ce que l'offre du Irôtie au 
prince de Hohenzollern a de blessant pour la France, et Sist Majesté 
reconnaît, quelque soit le peu de valeur du candidat, que ce prince 
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ne deviendrait pas moins un drapeau pour la Pra>se à un ttiomônt 
donné. 

Aussi le Czar me charge-t-il de faire savoir à l'Empereur qu'il a de 
fortes raison de croire que colle tramo ourdie par le maréchal Prini 
n aboutira pas. 

D'un autre côté, îe ministre d'Autriche, le comte Ghotek, a reçu 
du prince Gortschakoff l'information que le cabinet russe avait fait 
entendre au cabinet de Berlin le langage de la plus grande modéra- 
tion. L'accueil si ouvert, si libre d'arrière-peasée que TEmpereur 
m'a fait aujourd'hui, me donne le droit d3 penser que le commen- 
taire de ses paroles sobres est qu'il a écrit au roi de Prusse pour lui 
donner des conseils de sagesse et d'abstention. 

Je n'ai pas encore de réponse à la dépêche de Chine. 



N^ 50. 

LE GOMTB DE GRANVILLE A LORD LTONS. 

ForeigQ-Office, le 9 juillet 4 870. 

Mylord, j'ai reçu et mis sous les yeux de Sa Majesté les dépêches du 
7 courant de Votre Excellence relatives à la. crise occasionnée en 
Europe par Toifre du trône d'Espagne au prince Léopold de Hohen- 
zollern. 

Vous remercierez le duc de Gramont pour la franchise avec laquelle 
il vous a fait sa communication et pour la confiance amicale et cer- 
tainement non mal placée qu'il a montrée en faisant appel au gouver- 
nement de Sa Majesté pour user de son influence dans le but d'écarter 
le danger présent. 

Le gouvernement de la Reine ne saisit pas complètement que la 
nomination du prince de Hohenzoliern au trône d'Espagne puisse 
être d'une telle importance pour une nation aussi grande et aussi 
puissante que la France, qu'elle puisse pousser à l'extrême un sentiment 
national de ressentiment. Mais il parait certain que ce sentiment 
existe, et il est probable que c'est par déférence pour celte opinion 
publique qu'a été tenu par les ministres de l'Empereur un langage qui 
tout d'abord augmente indubitablement les diflicultés pour arriver 
à un règlement amiable de cette question. 

Le gouvernement de Sa Majesté est assuré que le gouvernement 

^ impérial agira avec modération et ménagement dans la conduite de 

cette affaire, il espère qu'un arrangement de la question pourra. être 
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effectué sans que la paix de l'Europe soit compromise, et sans que 
les rapports amicaux entre les différentes puissances plus immédiate- 
ment intéressées dans ce conflit soient interrompus. 

Le duc deGramont peut être certain qu'aucun effort ne sera négligé 
de notre part pour arriver à un résultat aussi désirable et d'une im- 
portance aussi capitale. 

Je suis, etc. 

Signé : Granvillb. 



N° 81. 

LE COMTE DE GRANVILLE A LORD LIONS. 

Foreign-Office, le 9 jufllet 1870. 

Mylord, j'ai reçu ce matin la dépêche de Votre Excellence en date 
d'hier, contenant le récit d'une nouvelle conversation que vous avez eue 
avec le duc de Gramont au sujet de Tofire de la couronne d'Espagne 
au prince Léopold de HohenzoUern. 

J'ai informé Votre Excellence, par ma dépêche du 6 courant, que 
lors de ma première entrevue avec l'ambassadeur de France, après 
réception des nouvelles, je lui avais manifeste^ mon regret que des 
termes aussi forts que ceux que vous m'avez rapportés, aient été 
employés à ce sujet par le duc de Gramont dans sa conversation avec 
l'Ambassadeur de Prusse à Paris. 

Le gouvernement de Sa Majesté n'a pas cessé de regretter la te- 
neur des déclarations successives faites dans les Chambres françaises 
et dans la presse, déclarations qui tendent à exciter plutôt qu'à cal- 
mer les sentiments d'irritation qui se sont manifestés en France, et 
ne sont que trop de nature à en provoquer de semblables en Espagne 
et en Allemagne. Les regrets du gouvernement de la Reine ont encore 
été augmentés par suite de la déclaration que vous a faite le duc de 
Gramont au sujets des préparatifs militaires qui vont être poussés. 

Une telle attitude est calculée, nous le craignons, pour faire avor- 
ter les efforts du gouvernement de Sa Majesté en vue d'un règlement 
amical de la question. Elle est calculée de façon à nous faire douter 
sérieusement s'il convient de poursuivre ces efforts en ce moment, 
alors que la précipitation de la France ne peut guère manquer de les 
rendre vains et illusoires. Peut-être serait-il mieux de réserver notre 
action pour l'avenir, alors que les deux parties seront disposées à la 
seconder par leur modération, o 

Je suis, etc., Signé : Granvillb. 
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N^ 82. 

LB COMTE DB GHANYILLE A LOBD LTONS. 

Foreign-Office, le 9 juillet 1870 

Mylord, le Ministre d'Italie m*a fait part ce matin d'une communi- 
cation de son gouvernement sur le conflit entre la France, la Prusse 
et l'Espagne. Il m'a dit que le gouvernement français s'était adressé 
au cabinet de Florence pour lui demander d'user de son influence en 
vue de la conservation de la paix et que le gouvernement italien, étant 
très-soucieux du maintien de la paix générale, était tout prêt à agir, 
suivant le désir du gouvernement français et tenait à faire savoir au 
gourertlement de la Reilie qu'il était tout prêt à joindre dans ce but 
ses efforts aux siens. 

A ce sujet, M . de Caddi*na avait été chargé de s'assurer des vues 
du gobvemetnent de Sa Majesté sûr l'élat critique actiiet des affaires, 
et si et jusqu'à qiiôl point Une action commune pourrait avoir 
lieu entre les deux gouvernements. 

J'ai répondu que bous étions très-sensibles à la confiance amicale 
qui avait dicté cette.communication et je lui expliquai en résumé ce 
que nous avions déjà fait et écrit à cet égard dans les dépêches adres- 
sées à Votre Excellence, à lord Loftus et à M. Layard. 

Je lui exprimai ma vive satisfaction de h décision sage à laquelle 
le gouvernement italien était arrivé, dé contt'ibuer antarlt qu'il serait 
en son pouvoir au maintien de la paix g•éné^ale. Quoiqu'une action 
combinée des autres puissances pour concilier le différend qui 
avait àmebé tant de craintô, ne pahût pas. en tout cas pour le pré- 
sent, désirable, le gouvertiemont italien pouvait être certain, que tout 
en af^isâant isolément, le gouvernement de la fteîne, en toute occasion, 
agirait avec le càbindt italien côi^dialement dans le mênie esprit, 
dOht j'étais heut-eut de le constater, il était animé. 

Je promis que je tiendrais le gouverhenient italien ali courant des 
démarches que nous ferions et jMjoutal que je ne doutais pas un 
seul ihsillhl 4U'il agirait de même à notre égard. 
lé suis, etc., 

Signé : Granville. 
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N» 53. 

M. BONAR AU COMTE DB GBANVltLI. 

B^rne, le 9 juillet 1870. 

Mylord, dans une entrevue que j'ai eue ce matin avec le Président 
de la Confédération, la conversation s'est naturellement tournée sur 
Fextrème agitation qui s'est manifestée à Paris au sujet de la candi- 
dature du prince de Hohenzollern au trône d'fispagne et sur les der- 
nières déclarations du duc de Gramont et de M. OUivier aux Cham- 
breSé 

Le langage de M. Dubs m'a clairement démontré qu'il comprenait 
complètement la gravité de Tétai actuel des affaires^ mais Son Etcsl- 
lenoe t reconnu qu'elle n'avait encore reçu du ministre de Suisse à 
Paris aucune hoUVelle^ en dehors de ce qu'on trouvait dans les jour- 
naux, sur les intentions du gouvernement ou sur l'opinion générale 
en France. 
J'ui etc., 

Sigtiff : A.-G.-O. noHAH. 



N° 54. 



SIR À PAGBt AU COMTM tB GHANVlLLfa. 

[Extrait,) ttofëftce, le 9 juillet 1870. 

Milord^ j'Ai vu ce matin M. Yiseonti Venofita, et la conversation 
s'est immédiatement tournée verë l'aspect grave des affaires entre la 
France et la Prusse, par suite de Tacceptation pai^ le pritice de Ho- 
hcnEoUern de la couronne d'Espagne. 

M> de Yiseonti Yenosta ne doute pas qUe si le choix du ministère 
espagnol était ratifié par les CortèSf la France déclarerait la guerre 
a la Prusse^ le nœud de la question était donc à Madrid. 

Il a ajouté qu'il avait donné pour instruction à M. Cerruti de 
profiter du délai jusqu'à la réunion des Gortès pour faire remarquer 
aux membres du Gouvernement et aux personnages influents eombien 
il était à désirer, dans les intérêts de l'Espagne, que l' avènement d'un 
nouveau souverain ne devienne pas la cause d'une guerre en Europe; 
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le gouvernement italien serait toujours prêt à se joindre aui autres 
gouvernement pour aider le gouvernement espagnol à résoudre la 
difficulté dans laquelle il se trouverait placé en ce qui concerne l'or- 
ganisation constitutionnelle du pays, s'il ne renonçait pas à la candi- 
dature du prince de Hohenzollern. 



SIR A. B0GHANAN AU COMTE DB GEANVILLB. 

Saint-Pétersbourg, le 9 juillet 1870. 

Mylord, je n*ai pas vu le prince Gortschakoff depuis l'arrivée ici 
du compte rendu télégraphique de ce qui s*est passé le 6 au Corps 
législatif^ Son Excellence étant allée, le 7, à Peterhoff, où elle est res- 
tée jusqu'à hier soir. 

J'ai cependant lieu de croire que la Russie a reçu simultanémept 
une note de l'ambassadeur de France, déclarant que la guerre avec la 
Prusse était inévitable pour le cas où le prince Léopold de Hohen- 
zollern monterait sur le trône d'Espagne, et une autre note du minis- 
,tre de Prusse que son Gouvernement avait déclaré à celui de France 
qu'il était resté entièrement étranger à l'arrangement proposé et 
qu'il n'y avait aucun intérêt. 

J*ai entendu dire que le générai Fleury a représenté au prince 
Gortschakoff que l'agrandissement de ia Prusse et l'extension de son 
inRuence en Europe serait pour la Russie aussi bien que pour la 
France une cause de danger. Le prince aurait répondu qu'en ce qui 
concerne les relations de la Prusse avec la France, il regarde toute 
intervention de la Prusse en Espagne comme devant l'affaiblir infail- 
liblement, et quant à ce qui regarde la Russie, elle ne saurait éprou- 
vo.r aucune alarme de la puissance de la Prusse. 

On m^a dit aussi que le prince Gortschakoff aurait ajouté que^ 
lorsque le prince Charles de Hohenzollern devint souverain de Rou- 
manie^ avec Tappui de la France, et, malgré la Russie, cette dernière 
sViait bornée à des remontrances^ et avait ensuite accepté le fait 
uocompli. Le prince Gortschakoff ne voyait pas pourquoi, avû^i^i'' 
ii'hui, la Prusse pourrait l'être davantage responsable de Télection 
d'un autre membre de la famille royale au trône d^Espagne^ éven- 
tualité^ dans laquoUe elle a déclaré n'avoir aucun intérêt. 

lé^ prince Gortschakoff a Tintention de partir demain pour Wilbad ^ 
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malgré les événements, à moins toutefois que iFEmpereur n'en dé- 
cide autrement, et s'il part, le prince de Reuss en profitera pour se 
rendre en même temps à Berlin en congé d'absence. 
J'ai^ etc. 

Signé : A. Bughanan. 



N« 56. 

LORD BLOOMFIBLD'AU COMTE DE 6RANV1LLE. 

Vienne, le 9 juillet 1870. 

Mylord^ j'ai vu le comte de Beust aujourd'hui et je l'ai trouvé très- 
inquiet sur le résultat que produira sur le Gouvernement prussien 
la nouvelle^ arrivée de Paris^ au sujet de la candidature du prince 
Léopold de Hohenzollern au trône d'Espagne. Il m'a dit que les ter-^ 
mes dans lesquels les représentations de la France étaient formulées 
n'étaient points faits pour faciliter un arrangement, cependant il 
espérait encore pour le mieux, et il avait chargé M. de Mûnch, le 
chargé d'affaires à Berlin, de tout faire pour arriver à une solution 
pacifique du dissentiment entre la France et la Prusse. Il ajouta qu'il 
avait envoyé copie de ces instructions au comte Apponyi, en lui 
donnant tous les détails sur cette question, qu'il n'avait encore rien 
appris de cet ambassadeur, mais qu'il avait la confiance que, dans 
l'intérêt du maintien de la paix, le Gouvernement de Sa Majesté ne 
serait pas éloigné d'interposer ses bons offices ou d'agir comme 
médiateur entre la France et la Prusse. 

J'ai répondu au comte de Beust que j'ignorais complètement quelles 
étaient les intentions du Gouvernement de Sa Majesté; que Votre 
Seigneurie vient à peine d'être installée dans son nouveau ministère, 
et n'a pas pu avoir le temps de donner toute l'attention voulue à une 
question si importante, et encore moins en venir à une décision, 
mais que je ne doutais pas que vous étiez disposé à faire tout ce 
qui est en votre pouvoir pour vous efforcer de détourner de l'Europe 
les sérieuses complications, dont elle paraissait menacée : qu'en tout 
cas, avant qu'une médiation put être ouverte ou même proposée, 
une base devait être préalablement établie à cet égard. 

La conversation continua sur cette malheureuse affaire, durant la- 
quelle le comte de Beust exprima sa désapprobation et son regret de 
la façon précipitée avec laquelle le Gouvernement français a parlé 
aux Chambres^ ce qui tendait grandement à augmenter les difficultés 



70 DOGUMONTS PIPLÛMATIQUCS 

ak Im dBOgevi da la poBÎtioo» at randra aacora plui diffieila uoa boIu- 
tim amiaala. 
J'ai, etc. 

Signé : BLOomncu). 



N- 57. 

LE DUC DE GRAMONT AU COMTE BBNBDBTTI, A BMS. 

{Télégramme.) Paris, le 10 juillet 1870, 4 heure 20 minutes soir. 

J'ai reçu seulement ce matia votre dépèche d'hier soir, et avec des 
parties tronquées. Il faut employer tous vos efforts pour obtenir une 
réponse décisive; nous ne pouvons attendre, sous peine d'être de- 
vancés par la Prusse dans nos préparatifs. La Journée ne peut pas 
s'achever sans que nous commencions. 

Je sais de source certaine qu'à Madrid ie régent désire la renoncia- 
tion du prince de HohenzoIIern. Dès que vous le pourrez^ envoyez- 
moi un télégramme et écrivez par la poste en chiiTres. 



N*» 58 

LE DUC DE GRAMONT AU COSITB BBNBDBTTI, A BMS. 

(nUgrammê.) Paris, le 10 Juillet 1870, I heure 25 minutes 

du soir. 

Écrivez-moi une dépêche que je puisse lire aux Chambres ou pu- 
blier, dans laqualia vous démontrerez que le Roi a connu et autorisé 
l'acceptation du prince da HohanzoUern, et dites surtout qu'il vous a 
demandé de se concerter avec la prinoe avant de vous faire connaître 
sas fé«olutiefis. 
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N° 59. 



LB COMTE BENEDETTI AO DUC pB GRAHONT. 

Télégramme.) Ems, le 10 juillet 1870, 8 heures du soir. 

J'avais déjd expédié mon dernier télégramme quand j'ai reçu ceux 
que vous m'avez adressés aujourd'hui k une heure vingt-oinq. J'ai 
d'avance satisfait à vos ordres ei^ vous envoyant la rapport que J0 
vous ai annoncé, et qui arrivera demain à Paris, par la poste, avec le 
train de dix heures un quart du matin. Vous jugerez sans doute que 
ce rapport, rendant compte d'un entretien avec un souverain, ne 
peut être lu en entier devant la Chambre et qu'il est préférable d'ei^ 
communiquer le sens ou des extraits. Je n'ai, du reste, pas un mot à 
; retrancher, surtout en ce qui concerne la connaissance que le Roi 
a eue des propositions faites par le Gouvernement espagnol au prince 
de Hohenzollern, et l'assentiment qu'il a donné à son acceptatioid, en 
lui déclarant qu*il ne croyait pas devoir y mettre obstacle, 

M. de Wepther vient de me faire espérer que le Roi pourrait me 
demander demain de reprendre notre entretien. Sa Majesté a reçu 
aujourd'hui des dépêches du prince Antoine de Hohensollern; le 
prince Léopoid n'étant pas auprès de son père, les informations par- 
venues à Sa Majesté çont encore incomplètes ou insuffisantes. Vpus me 
permettrez d'ajouter qu'à mon sens la guerre deviendrait inévi- 
tablesi nous commencions ostensiblement des préparatifs mili- 
taires. 



T^ 



LT^rm^'i Ea)P, te 10 i^m 1870, f bwrw d» floir. 

Je vous ai expédié en toute sûreté mop rapport sur l'audience (jue 
le Roi m'a accordée hier : il vous parviendra demain matin. Je n'ai 
pas revu Sa Majesté aujourd'hui ni reçu aucune communication de 
sa part ; mais je lui ai fait savoir que tout me commande de satis- 
faire sans trop de retard la légitime impatience du Gouvernement de 
l'Empereur. Je garde les labiés n«* 1 et 2 de Berlin, et je continuerai 
à m'en servir. 
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N» 61. 

LB COMTE BBNEDETTI AU DUC DE GRAMONT. 

(Télégramme.) Ems, le 10 juillet 1870, 44 heures 30 minutes du soir. 

Je viens de rencontrer le Roi. Sa Majesté ni*a arrêté pour me dire 
qu*eile n'avait aucune réponse du prince Léopold, qui n'a pas encore 
rejoint son père. Je lui ai répondu que nous touchions au moment 
où le Gouvernement de TËmpereur ne pourrait plus ajourner les ex- 
plications qu'il doit aux Chambres et iau pays. Je lui ai demandé la 
permission de lui exposer les nécessités de notre situation. Il me re- 
cevra demain matin. J'avais, un moment auparavant, développé à 
M. de Werther les considérations qui nous obligent à rompre le si- 
lence et les dangers d'un plus long retard; il m'a promis de rendre 
compte au Roi de notre entretien. 

Si vous prenez la parole à la Chambre, veuillez dire en quelques 
mots que j'ai plusieurs fois signalé les démarches faites pour assurer 
le succès de la candidature du prince de Hohenzollern, candidature 
qui avait été abandonnée, et à laquelle on est subitement revenu en 
dernier lieu. Le Constitutionnel se réunissant aux journaux de l'oppo- 
sition pour m'attaquer, vous ne trouverez pas^ j'espère, ma sugges- 
tion déplacée. 



N° 62. 

LE DUC DB GRAMONT AIT COMTE BENEDETTI, A BUS. 

(Télégramme.) Paris, le 10 juillet 1870, 5 heures 50 du soir. 

Je vous préviens que votre dernier télégramme chiffré d'hier soir 
a été tronqué et dénaturé, et que, bien qu'expédié à neuf heures, il 
n'est arrivé que ce matin à dix heures. 
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N^ 63. 

LE GOMTB BBNEDETTI AU DUC DE GRAMONT. 

(Télégramme.) Ems, le 40 juillet 1870, 44 heures 

et demie du soir. 

II a éclaté la nuit dernière un violent orage dans la vallée du Rhin. 
Le directeur du télégraphe attribue à cette circonstance le retard et 
les erreurs que vous me signalez dans mon télégramme de samedi 
soir, 

A la mênfe date^ M. 'c duc de Gramont m'avait en outre adressé la 
lettre particulière suivante : 



N^ 64. 

M. MERCIER DE LOSTENDE AU DUC DE GRAMONT. 

[Très-eanfideniielle.) Madrid, le 40 juillet 4870, 2 heures 30 

minutes du soir. 

Le régent a eu la conférence promise. Il consent à envoyer au 
prince un agent qui sera autorisé à voir aussi le Roi et M., de Ris- 
marck. Il devra exposer dans les formes les plus courtoises toutes les 
considérations qui rendent désirable le retrait de la candidature. Ou 
le général Dominguez, ou M. Silvela recevra cette mission, et partira 
aujourd'hui même, si c*est possible. Le régent demande que Votre 
Excellence veuille bien s'engager, à saisir une occasion favorable 
pour déclarer que le mot souffrir ne s'adressait pas à l'Espagne, qui 
a le droit de se constituer comme elle veut. Il demande aussi le secret 
le plus absolu^ même envers Olozaga. 

Bartholdi est arrivé ce matin. 



N*» 65. 

LE DUC DE GRAMONT AU COMTE BENEDBTTI. 

Paris, le 40 juillet 4870. 

Mon cher comte^ j'ai reçu à dix heures et demie du matin votre 
télégramme d'hier soir. Il a été arrêté en route, et tellement tronqué 



s 
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dans la partie la plus importante qu'il est presque impossible d'en 
établir le sens. Je vous envoie le comte Daru, en vous priant de le 
faire repartir immédiatement, car nous ne pouvons plus attendre. Pen- 
dant que le Roi vous remet d^heuve en heure, sous prétexte de se 
concerter avec le prince de Hohenzollern, on rappelle en Prusse les 
hommes en congé, et on gagne sur nous un temps précieux. A 4Uou^ 
prix nous ne pouvons donner à nos adversaires aujourd'hui ces 
ipêr^e^ avantages qu| put été en 1866 si funestes ^ TAutricbe. Et 
(}'ailleyf^4 j^ vou3 h dis nettement, l'opinion publique s'enflamme 
^t va nous devancer, Il nous faut commepcer; npiis n'attei|dQn3 plus 
que votre dépêche pour appeler les 300,000 hommes qui sept à 
appeler. J^ yons en prie instamment, écrivez-nous, télégrapbie^-i)ous 
quelque chose de bien clair. Si le Roi ne veut p43 conseiller ^u prince 
de HohenzoUern de renoncer, eh bien ! c'est la guerre tout de suite, 
et dans quelques jours nous sommes au Rhin. Le Roi est désormais 
en cause. Après l'aveu qu'il a fait d*avoir autorisé l'acceptation, il 
faut qu'il la défende, ou du moins qu'il conseille et obtienne la 
renonciation; mais ce qui est pour nous plus important que la re- 
nonciation ella-môme, c'est de savoir promptement à quoi nous en 
tenir. 

AîQsi doQc, mon cher eomtdj je vous prie de m'écrire par U po«te 
en chiffres pour me confirmer vos télégrammes, et surtout le plus 
tôt possible par le retour du comte Daru et du comte de Bourqueney. 

Pour vous mettre bien au courant de la situation^ je vous envoie 
les derniers télégrammes que j'ai reçus de Madrid et de Pétersbourg. 
Celui de Madrid vous servira pour mettre à l'aise la conscience du 
Roi, s'il se croit Hé par les avances espagnoles, auxquelles ii s'est 
rendu avec si peu d'égards pour nous. 

Mille amitiés et tout à vous. 

Signé : Grampnt. 



N"66. 



LE COMTE DE GRAMVILLE A LORD LYONS. 

Foreign-Office, le 40 juillet 4870. 

Mylord, dans un entretien que j'ai eu aujourd'hui avec le marquis 
da La Valette, je Im pi dit confidieatipllenient que j'avais appris de 
M. Layar4i que )e géuéral Prim, d'iine façpn toute offideuâe, a'ocou- 
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paît av^c Mt I4ityap4 4^ rechercher le mqyen de (epiniaeir U quea^lon 
4e la (Buccessioa espagnole s^ps atteintie k r}ionneur de TIjiipagnQ, 

Le gouvernement de la Reine à la complète persi^a&îop qi|^ je 
gûiiY^roem^nt français oe désire pas |a gu^rr^ e^ Q^nvisagn sayle- 
mm\ ce^t^ ^jLirémWé que djtns )(9 but d'ewpôfiher I9 régli^^tipn d'upe 
évisntu^jlté qtt'il cûijBidérer^it Qomm^ »Jt§ntafpiFe ^ l'iionneiif ej; wx 
intérêts de la France. £n exprimant cette conviction au marquis 
de I^a YflettÇy j'^outai qu^ les nouvelles df^ M^dfid^ dOl^t je y^nnis 
jus(499Bent d^ lui faire part, dopnai^p^ U^h d'éviter pour |a ifîom9nt 
tocite dépisiop ppépipitée. 

Je si||S| etc. 

Signé : GRAj|YJM.ei 



N' 67. 



LOap LTONB AU COMTB DE GfiANVILLp. 

[Extrait.) Paris, le 40 juillet 4870. 

J'ai eu ce matin Tbonneur de recevoir les dëpAcbas de Yotve 
SeigneuFîe, relatives à la question de HûheazoUef n, des 6 et 8 oou^ 
rant, aînai que cella d'biert 

J'ai parlé eette après-midi au due de Gramont dans le sans des 
deux pfemiàres dépêches d'hier. J'ai remercié Son fixeellenceau 
nom de Votre Seigneurie pour la franchise des communications qu'il 
m'a faites^ et pour la confiance amicale qu'il a témoignée au gouver- 
nement de 6a Majesté. J'ai fait observer que le gouvernement de Sa 
Majesté pouvait difficilement comprendre que le choix du prince de 
Hohensollern pour roi d'Espagne fût une affaire d'une assez grande 
iroportanoe pour une grande nation comme la France pour justifier 
des mesures extrêmes* 

Faisant toute concession pour le ressentiment que le secret av ec 
lequel ce choix avait été mûri était de nature à produire en France, 
toujours est-il, ai-je dit, que la gouvernement de Sa Majesté a la con- 
fiance que le gouvernement de l'Empereur agira avec calme et modé- 
ration dans la direction future delà discussion. Il ne peut que regret- 
ter le langage altier {strong languagê) dont ont usé le gouvernement 
et la pr^sae française. U est plus inquiet encore des préparatifs mili- 
taires qui sont en voie d'exécution, et doit se demander si dans cet 
état de choses il serait judicieux de persévérer dans ses efforts pour 
amener une solution amiable. Le gouveroenient de Sa Majesté a, 
M. d^ Gramont le sait, usé de tous ses efforts pour arriver à une sem- 
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blable solution, mais il ne peut s'empêcher de craindre que la préci- 
pitation des efforts du gouvernement français ne rende tous les ef- 
forts négatifs. 

H. de Gramont a répondu que, dans cette affaire, les ministres 
français ne faisaient que suivre et non pas diriger la nation. L'opi- 
nion publique ne leur permettrait pas de faire moins qu'il n'ont 
fait. 

Quant aux préparatifs militaires, la prudence ordinaire com- 
mande qu'ils ne soient point retardés. Au milieu d'un calme profond 
et alors que le cabinet français et les Chambres françaises s'occupent 
de réduire le budget militaire, la Prusse a fait éclater une mine 
qu'elle avait préparée dans le secret. Il est nécessaire que la France 
soit au moins aussi avancée que la Prusse dans ses préparatifs mili- 
taires. , 

M. de Gramont me dit ensuite* qu'il allait m'expliquer exactement 
la position de la question. Le roi de Prusse avait dit la veille au soir 
à M. Benedetti qu'il avait, en effet, consenti à ce que le prince de Ho- 
henzollern acceptât le trône d'Espagne et que, ayant donné son con- 
sentement, il lui était maintenant difficile de le retirer. Sa Majesté 
avait ajouté, toutefois, qu'elle donnerait une réponse définitive à la 
France après son entretien. 

Ainsi, a fait observer M. de Gramont, deux choses sont claires, 
c'est que le roi de Prusse est partie consentante à l'acceptation de la 
Couronne par le prince, et, en second lieu, que la décision du prince 
à persister dans son acceptation ou à la retirer sera prise de concert 
avec Sa Majesté. Ainsi donc, dit M. de Gramont, laflaire est mainte- 
nant, sans conteste, une affaire entre la France et le Roi. 

Le gouvernement français voudrait, continua M. de Gramont, dif- 
férer encore un peu, pendant 24 heures par exemple, ces grands et 
ostensibles préparatifs de guerre, tels que le rappel de la réserve, qui 
ont pour effet d'enflammer la France. Tous les préparatifs ostensibles 
doivent cependant être faitssans retard. Les ministres françaisseraient 
imprudents s'ils couraient le risque de permettre à la Prusse de ga- 
gner du temps par des prétextes dilatoires. 

En terminant, M. de Gramont me dit que je pouvais annoncer à 
Votre Seigneurie que si le prince de HohenzoUern, sur le conseil du 
roi de Prusse, consentait à retirer son acceptation de la couronne 
d'Espagne, toute l'affaire serait finie. 

M. de Gramont, toutefois, ne me cacha pas d'autre part, que si le 
prince, après en avoir conféré avec le Hoi, persistait à se poser 
comme candidat au trône d'Espagne, la France déclarerait immédia- 
tement la guerre à la Prusse. 

J'envoie ce soir copie de cette dépêche confidentiellement au mi- 






4 
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nislrc de Sa Majesté à Madrid par le courrier de cabinet, capitaine 
Bagge. 



N" 68. 

Il, LATARD AU GOUTB DE GBANVILLB* 

{Extrait,) Madrid, le 4 jaillet 4 870. 

J'ai pensé mieux remplir le but des instructions contenues dans vo- 
tre télégramme du 7 courant en faisant ressortir à Son Al- 
tesse, dans des termes aussi énergiques que je me croyais en droit de 
le faire, Timmense gravité de la situation où se trouve placée l'Es- 
pagne, l'anxiété ressentie à ce sujet par le gouvernement de la Reine 
et le très-ardent désir de Votre Seigneurie que des mesures compa- 
tibles avec la dignité de TËspagne soient trouvées pour abandonner 
Tintention de proposer la couronne au prince de Hohenzoilern, in- 
tention qui a si offensé la France et pourrait même amener la 
guerre. 

Dans mes communications avec le général Prim et M. Sagasta j'ai 
fait de mon mieux, en obéissance à vos instructions, pour ne pas exer- 
cer la moindre pression qui pourrait offenser le gouvernement espa- 
gnol, et en même temps je ne leur ai pas caché l'inquiétude du gou- 
vernement de Sa Majesté et son désir que le gouvernement espagnol 
trouve moyen de renoncer au projet Hohenzoilern. Les représenta- 
tions que j'ai faites ont été reçues d'une façon amicale et j'ai toute 
raison de le croire, n*ont occasionné aucun sentiment d'offense. 



N^ 69. 

LE DUC DE GRAMONT AU COMTE BENEDBTTI, A EUS. 

^Télégramme,) Paris, le 44 juillet 4870, 4 heure du matiu. 

Vous ne pouvez vous imaginer à quel point l'opinion publique 
est exaltée. Elle nous déborde de tous côtés, et nous comptons les 
heures. Il faut absolument insister pour obtenir une réponse, du Roi. 
négative ou atFirmative. Il nous la faut pour demain; après- demain 
serait trop tard. 
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Le régent d'Espagne, âprês Une conférence, a décidé d'envoyer au 
prince quelqu'un qui sera autorisé à voir le Roi et même M. de Bis- 
marck pour demander le retrait de la candidature; ce sera le général 
Dominguezou M. Silvela. Vous pouvez vous servir de cette information 
si vous le jugez nécessaire au succès de vos efforts; mais il serait bien 
préférable pour le gouvernement de devoir le retrait de la candida- 
ture à la seule intervention du Roi. 

Si vous réussissez, télégraphiez de suile et venez à Paris apporter 
vous-même les détails de la négociation. 



hU OOVTB BBNBDBTTI AU DVC DB GBAVOHT. 

(Télégramme.) Ems, 44 juillet, 4 h. 30 m. du soir. 

Je quitte le Roi. Durant une audience que j'ai prolongée pendant 
une heure. j*ai invoqué tous les arguments imaginp.bles pour déter- 
miner S. M. à me permettre de vous annoncer qu'elle invitera le 
prince de Hohenzollern à renoncer à la couronne d'Espagne, sans lui 
cacher cependant que je considérais ce conseil comme un ordre. liC 
Roi s'y est refusé, me déclarant qu'il devait laisser à son parent la 
plus entière liberté après comme avant son acceptation. Restant sur 
le terrain où il s*est placé, le Roi a prétendu qu'il sortirait du rôle 
d'abstention qu'il s*e*<t tracé depuis l'origine en déférant à ma demande, 
et il m'a donné constamment à entendre que l'initiative de la renon* 
ciation devait venir du prince Léopold, qui a pris l'initiative de l'ac- 
ceptation. J'ai combattu cette manière de voir en représentant au Roi 
nos nécessités intérieures. Je lui ai parlé de la déRance et de l'irrita- 
tion des esprits en France, de l'obligation où nous sommes de donner 
publiquement des explications attendues avec impatience, desdangers 
nouveaux que créait chaque heure de retard, de la gloire qu'il re- 
cueillerait personnellement en interposant son autorité pour prévenir 
de terribles calamités. Sa Majesté a maintenu sa résolution. Après me 
l'avoir plusieurs fois demandé dans le cours de l'audience, le Roi, 
avant d'y mettre fin, m'a vivement engagé à vous télégraphier en son 
nom qu'il croyait recevoir ce soir ou demain une communication du 
prince Léopold, qui a dû rejoindre son père à Sigmaringen, et qu'il 
s'empresserait de me donn er une réponse définitive. Vous jugerez de 
l'importance qu'il faut donnera cette déclaration du Roi, et de la 
mesure dans laquelle il peut nous convenir d'en tenir compte 

Pendant que j'insistais sur la nécessité d'adopter Une prompte 
résolution, il a échappa au Roi de me dire : « Je n'ignore pas les pré- 
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parftUfs qui se font à Paris, et je ne dois pas vous cacher que je prthds 
mes pi^cautions pour ne pas être surpris. » S. M. â cherché eti- 
suité à atténuer la portée de ces psli'oles. 

Je n'ai pas fait usa^e des informations qui vous sdht t)arvenue5 de 
Madrid. Vous savez déjà que le Roi prtlend que nous sommes Unique- 
ment fondés à demander au gouvernement espagnol de réVeriir lUl- 
mêttle sur la cottlbînaisoft qu'il a cbtiçue, et S. Rt. li'âUrait pas 
matiqUé de ptcndre prétexte de bë que je lui aufàis dit ptMït insister 

dahs tie sëtis. 
Voli*e dernier iélégi*âmme est daté de celle riull à 1 heure. 



■ N° 71. 

LE COUTE BBNEDETTI AU DIÎO DB GBAMONT. 

Emsje44 juillet 4870. 

Monsieur le duc, ainsi que je vous Tai mandé par le télégraphe, je 
n'ai cessé, depuis la première audience qui m*a été accordée par le 
Roi, de lui faire représenter qu'il était absolument urgent de ne pas 
perdre un temps précieux, et de prendre un parti sans plus de re- 
tard. Gomme je vous Tai fait savoir également, j'ai eu l'honneur, 
hier au soir, de rencontrer le Roi, et S. M. m*ayant arrêté pour m'ap- 
prendre qu'elle n'avait encore reçu aucune réponse du prince 
Léopold et m'en exprimer ses regrets, j'ai pris la liberté de lui dire 
que nous louchions au moment où le gouvernement de l'Empereur 
ne pourrait plus ajourner les explications qu'il doit aux Chambres, 
et je lui ai demandé de lui soumettre les nécessités impérieuses de 
la situation qui nous était faite. Le Roi a daigné me recevoir ce matin, 
et je viens de vous rendre sommairement compte^ dans un télé- 
gi^amme, de l'entretien que j'ai eu avec S. M. 

Me conformant à vos directions, je me suis appliqué à obtenir du 
Roiutierér^olution qui fut de nature à nous satisfaire pleinement sans 
autre délai, et je lui ai demandé de m'autoriser à vous annoncer 
qu'il inviterait le prince de Hohenzollern à renoncer à sa candida- 
ture. < Ce prince^ ai-je dit, ne pouvant se dispenser de déférer à 
l'avis du Roi, nous serions dès à présent en mesure de calmer toutes 
les appréhensions. :» 

' Pour déterminer S. M. à accueillir favorablement le vœu que je lui 
exprimais, je ne lui ai caché ni les défiances ni l'irritation du senti- 
ment public en France. Je lui ai fait part de l'impatience du Sénat 
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et du Corps législatif, et de l'obligation où se trouvait le gouverne^' 
ment de l'Empereur d'y satisfaire, des périls de cet état de choses et 
des dangers nouveaux que créait chaque jour de retard. Je lui ai 
répété qu'en prenant elle-même la résolution de dénouer de si 
graves difficultés, elle acquerrait des droits précieux à la reconnais- 
sance du monde entier. 

Le Roi m'a souvent interrompu pour m*opposer les objections qu'il 
avait déjà fait valoir dans ma précédente audience, et je ne repro- 
duirai ici que ce qu'il importe que je vous en dise aujourd'hui. 
S. M. a surtout insisté sur le titre auquel elle est intervenue, celui de 
chef de la famille, titre qui ne saurait engager, à son avis, ni le sou- 
verain de la Prusse, ni son gouvernement. 

Je ne me suis pas borné cette fois à répliquer que cette qualité ne 
serait pas comprise, j'ai ajouté qu'elle était inadmissible à tous les 
points de vue; que le Roi était le chef de la famille parce qu'il était 
le souverain, et qu'il devenait dès lors impossible de séparer, dans le 
cas actuel, ces deux qualités, et que le prince de Hohenzollern lui 
devait une obéissance absolue^ uniquement parce que S. M. réunis- 
sait l'une et l'autre en sa personne ; qu'on ne pouvait pas considérer 
les choses autrement, et qu'il était par conséquent facile de com- 
prendre pourquoi l'avènement du prince Léopold était considéré en 
France comme la Restauration de l'empire de Charles-Quint. 

Le Roi a contesté celte appréciation, prétendant que l'élection du 
prince Léopold ne créerait aucun lien national entre TEspagne et la 
Prusse. Après avoir demandé à S. M. de souffrir que je m^expli- 
quasse en toute franchise et sans aucune réserve^ je lui ai répondu 
que les relations dynastiques qui s'établiraient d'un pays à l'autre 
suffisaient pour nous imposer le devoir de conjurer une pareille 
éventualité. 

« Est-il constant, ai-je continué, qu'en cas d'un dissentiment entre 
le gouvernement de Votre Majesté et celui de l'Empereur, nous de- 
vrions observer nofre frontièredes Pyrénées et par conséquent diviser 
nos forces '^ Personne ne le nierait. Notre conduite nous est donc 
tracée par les exigences de notre propre sécurité, et nous ne saurions, 
en cette occasion, être exposés au reproche de soulever volontaire- 
ment un conflit. » 

Selon le Roi, j'exagérais la portée d'une combinaison que, pour sa 
part, il n'avait jamais désirée. Il lui était d'ailleurs impossible, et les 
termes dans lesquels il s'est exprimé m'ont porté à croire qu'il con- 
sidère comme incompatible avec sa dignité souveraine de modifier 
son attitude et d'exiger du prince Léopold qu'il renonce à la cou- 
ronne d'Espagne, après lui avoir déclaré qu'il ne lui interdisait pas 
de l'accepter. 
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Si je ne m'abuse, ce que surtout le Roi ne veut pas, c'esl^ comme 
je vous l'ai écrit, d'assumer la responsabilité d'une retraite ou d*une 
concession qui blesserait le sentiment public en Allemagne, et son 
intention bien arrêtée est, s*il n'a pas d'autres desseins, de la rejeter 
tout entière ou de la laisser peser exclusivement sur le prince Léopold 
et sur son père. 

a Au surplus, a repris le Roi, il n'y a pas péril en la demeure, et 
un jour ou deux jours de retard ne sauraient rien aggraver. Le prince 
Léopold terminait une excursion en Suisse et en Bavière pendant que 
le prince son père s'était établi à Sigmaringen, qui n*est sur le par- 
cours d'aucun chemin de fer. Au moment ob j'ai reçu les premiers 
avis de Témotion qui s'est manifestée en France, le temps a manqué 
aux deux princes pour se rejoindre^ et je n'ai pas eu moi-même celui 
de connaître leurs dispositions, j'en serai probablement informé ce 
soir ou demain, et nous pourrons encore aviser d'une manière 
opportune. 

c — Je ne saurais aujourd'hui, ai-je répondu, plus rien dissimuler 
au Roi. S. M. est certainement instruite du jugement que le public 
porte en France sur cette affaire. On s'est persuadé que le gouverne- 
ment et ses agents ont été trompés, et que le secret qui a été gardé 
par nous est la preuve manifeste d'un entente conçue et concertée au 
préjudice de nos plus précieux intérêts. Cette conviction a réveillée 
des défiances et une irritation qu'il n'est plus possible de contenir. 
Pour les dissiper, il faut que les ministres de l'Empereur s'expliquent * 
dès à présent : l'attitude des représentants du pays et de la popula- 
tion ne leur permettant pas d'attendre plus longtemps sans s'exposer 
à des manifestations regrettables, et qu'ils annoncent que le prince 
Léopold retirera volontairement l'adhésion qu'il a donnée aux ou« 
vertures du cabinet de Madrid. » 

^e dissimulant pas l'impression que mes paroles produisaient sur 
son esprit, le Roi m'a fait observer que notre insistance, quand il ne 
réclamait plus qu'un délai très-court pour s'assurer des intentions 
des deux princes de HohenzoUern, pouvait lui faire penser que nous 
avions l'intention de provoquer un conflit. J'ai protesté contre cette 
supposition, et j*ai ajouté que j'offrais au Roi le moyen de s'assurer * 
de nos véritables sentiments, en sollicitant S. M. de nous garantir la 
renonciation du prince de HohenzoUern. C'est à ce moment que le 
Roi, comme vous l'aura appris mon télégramme, m'a dit : € Je 
n'ignore pas les préparatifs qui se font à Paris^ et je ne dois pas vous 
cacher que je prends moi-même mes précautions pour ne pas être 
surpris. » 

S. M. a essayé plus tard d'atténuer la gravité de ces paroles en 
cherchant à me prouver qu'elle avait encore une entière confiance 

AAGH. DIPL, 4S71-72-L 4- 



82 DOCUMENTS DIPLOMATIQUES 

dans la paix, a Elle ne sera pas troublée, a dit le Roi, si Ton veut 
attendre à Paris que je sois en mesure d'y contribuer utilement, en 
me laissant le temps qui m'est nécessaire. j> J*ai répondu que nous 
n'étions plus nous-mêmes en situation de remettre les éclaircisse- 
ments que le pays tout entier nous demandait et que nous ne pou- 
vions lui annoncer, sans offenser le sentiment public et sans susciter 
les plus légitimes récriminations, que le prince Léopold est en voyage, 
et que le Roi attend son retour pour prendre un parti. « Votre Majesté 
peut tout prévenir, tout concilier, en me permettant de faire savoir 
au gouvernement de l'Empereur qu'il ne sera donné aucune suite à 
Tacceptation envoyée par le prince à Madrid. Je la conjure encore 
une fois de m'y autoriser. » 

Le Roi ni'a répété qu'il ne pouvait céder à mon désîr^ et il s'est de 
nouveau retranché derrière les considérations qu'il avait déjà invo- 
quées. S. M. a tenu à m'expliquer l'absence du prince Léopold, et 
m'a appris qu'au moment où il a adhéré aux pressantes sollicitations 
du maréchal Prim, il avait été entendu que les Cortès seraient con- 
voquées après un délai de trois mois, et que la combinaison serait 
seulement rendue publique à l'ouverture de l'Assemblée. Le prince 
Léopold croyait donc qu'il pouvait s'éloigner sans inconvénient, ne 
prévoyant pas que le maréchal Prim informerait prématurément 
notre ambassadeur à Madrid de l'arrangement qu'on venait de con- 
clure. 

En faisant remarquer au Roi que tous ces détails n'étaient certes 
pas de nature à apaiser l'effervescence du public en France, s'ils lui 
étaient révélés, et que je ne pouvais y voir qu'un motif de plus pour 
mettre fin, par son intervention personnelle, à ce triste incident, j'ai 
tenté un dernier effort pour obtenir l'assentiment de S. M. à ma 
proposition. Vous savez que je l'ai essayé en vain. 

Le roi m'a répondu en me demandant de nouveau, et en y mettant 
une véritable insistance, de vous télégraphier en son nom, sans per- 
drc un instant, qu'il croyait recevoir ce soir ou demain une commu- 
nication du prince Léopold, qui doit être arrivé auprès de son père à 
Sigmaringen et qu'il s'empresserait de me donner une réponse défi- 
pitive. Je copie mon télégramnie^ parce que j'ai reproduit, en vous 
l'expédiant; les termes dont le Roî s'est pervî. 

Le temps me presse, et je ne puis rien ajouter à ce riapport. Je 
n'aurais, du reste, à vous soumettre que des considérations qui se 
présenteront d'elles-mêmes à votre esprit. J'attendrai \os ordres. 

Veuillez, etc. 

• > • 

Signé : BENEDrTTi. 
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N° 72. 



LE COMTE DBNEDETTI AU DUC DE GRiMONT 



[Télégramme.) Ems, ce \\ juillet 4870, deux heures et cleraio soir. 



M. de Werther m'annonce qu*il part aujourd'hui même pour Paris. 
J'ai quelque raison de penser que cette résolution a été prise immé- 
diatement après Taudience que le Roi m'a accoipdée. L'ambassadeur 
arrivera demain matin, et s'empressera de vous demander une entre- 
vue. J'ai cru comprendre, d'après ce qu'il m'a dit, qu'il n'a d'autre 
mission que de chercher à vous démontrer la sincérité des senti- 
ment3 du Roi, et du désir de S. M. d'arriver à une solution pacifique, 
sans toutefois faire personnellement une concession qu'il juge in- 
compatible avec sa dignité, ou, en d*autre)s termes, en laissant peser 
uniquement sur le prince de HohenzoUern la responsabilité de sa 
renonciation. 



N° 73. 



EXTRAIT DE LA SÉANCE DU CORPS LÉGISLATIF DU i\ JUILLET 4870. 



>■ '^ ; » » . I ■ 



La parole est à M, le Ministre des AfiFaires étrangères. (Mouvement 
général d'attention.) ^ , 

Le duc de Gramdnt^ ministre des Affaires étrangères. — Mesjsicurs, le 
Gouvernement comprend Timpatience de la Chambre et du pay^. Il 
partage ses préoccupations, mais il lui est impossible de porter à sa 
connaissance un résultat définitif. Il attend la réponse dont dépen- 
dent ses résolutions. (Mouvement divers.) 

M, Emmanuel Arago. — Je demande la parole. 

M. le Ministre. Tous les Cabinets auxquels nous nous sommes 
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adressés paraissent admettre la légitimité de nos griefs. J'espère être 
très-prochainement en mesure d'éclairer la Chambre; mais aujour- 
irhui, je fais appel à son patriotisme et au sens politique de chacun 
de ses membres pour les prier de se contenter^ pour le moment, de 
ces informations incomplètes. (Vives et nombreuses marques d'ap- 
probation.) 
M. le président Schneider. — L'incident est clos. 
M. Emmanuel Arago, — J'avais demandé la parole. (Exclama- 
tions.) 

M. le président Schneider. — L'incident est clos. (Oui, oui.) Et je 
vous prierai de vouloir bien ajourner ce que vous avez à dire. (Oui, 
oui ! Très-bien, très-bien I) 

M, Emmannel Arago. — J'ai une question à adresser à M. le Mi- 
nistre des Affaires étrangères. 

Jlf. le Minisire des Affaires étrangères. — Vous ne m'avez pas pré- 
venu. 

M. Emmanuel Arago. — Très-désireux, aussi désireux que personne 
d'une solution qui assurerait la paix européenne, je demande à M. le 
Ministre des Affaires étrangères si les questions adressées à la Prusse 
n'ont trait qu'à l'incident spécial (bruyantes exclamations), qu'à 
l'offre faite par M. le général Prim à ce prince prussien, qu'à l'accep- 
tation éventuelle de la couronne d'Espagne par le prince Léopold de 
HohenzoIIern. 

S'il en est ainsi, je crois que l'on doit espérer une réponse satisfai- 
sante, une assurance de paix (rumeurs); mais si les questions sont 
complexes et de nature à soulever d'autres discussions que l'incident 
HohenzoIIern, nous serions malheureusement obligés de les consi- 
dérer comme offrant d'autres prétextes à une déclaration de guerre. 
(Vives protestations sur un très-grand nombres de bancs, — inter- 
ruptions diverses.) 

M. Belmontet. -— On voit bien que vous avez été ambassadeur à 
Berlin. (Bruits.) 

jtf. Guyot Monipayroux. — Ce ne sont pas des prétextes; ce sont 
des causes légitimes, et trop légitimes. 
Jlf. le Ministre des Affaires étrangères se lève pour parler. 
Sur un grand nombre de bancs. -^ Non f non t ne répondez pas I 
Jlf. le président Schneider. — L'incident est clos. 
M. Emmanuel Arago. — On tirera du silence de M. le Ministre telle 
conséquence que de raison. (Vives rameurs.) 
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^'o 74. 



LE COMTE BBNEDBTTI AU DUC DE GRAMlfONT. 



[Particulière.) Ems, le 4 4 juillet 1870, 3 h. du soir. 

Mon cher ministre, 

H. Daru est arrivé il y a à peine une heure. Je vous expédie 
H. de Bourqueney. II vous apporte la copie des deux télégrammes 
que je vous ai expédiés aujourd'hui, et une dépêche dans laquelle je 
vous rends compte de mon audience de ce matin. Vous le voyez, je 
ne ménage ni mon temps ni mes forces, et me désole de ne point 
réussir. Vous voulez une réponse immédiate et nette; le Roi persiste, 
malgré tous mes efforts, à me déclarer qu'il ne peut ni ne veut pren- 
dre sur lui de donner au prince de Hohenzoilern Tordre de retirer 
la parole qu'il a envoyée au gouvernement espagnol. 

S. H. me laisse deviner, et elle me fait donner à entendre par son 
entourage, ainsi que vous le répétera M. de Werther, que le prince 
doit renoncer spontanément à la couronne qui lui a été offerte, et 
que le Roi n'hésitera pas à approuver sa résolution. Il me dît de plus 
que la communication du prince ne peut tarder à lui parvenir^ qu'il 
devrait la recevoir demain; mais il se refuse absolument à me don- 
ner Tautorisation de vous faire savoir, dès à présent, ce qui équi- 
vaudrait à une garantie ou à un engagement, que le prince retirera 
sa candidature. 

J*espëre que vous me direz par le télégramme, ce soir ou demain, 
ce que je dois faire. Si je ne reçois aucun avis, je retournerai demain 
chez le Roi, et je livrerai ma dernière bataille. Vous verrez, par le 
langage que je lui ai tenu ce matin, que je ne mesure plus mes ob- 
servations, en mesurant toujours mes paroles et mon attitude. 

Je réclame toute votre indulgence pour ma dépêche. J'ai quitté le 
Roi à une heure; j'ai .dû chiffrer mes télégrammes, et chaque page 
de ma dépêche a été expédiée dès que je l'avais rédigée. J'ai dû me 
hâter, et employer tous mes jeunes gens à la fois, pour ne pas man- 
quer le départ du train.... 

Veuillez, etc. 

Signé : Benbdetti. 
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No 7S. 

LE DUC DE GHAMONT AU COMTE BENEDBTTI. 

(Télégramme,) Paris, 44 juillet 4870, 6 h. 50 soir. 

J'ai reçu votre premier rapport du 9 et votre lettre particulière. 
Au point où nous en sommes^ je ne dois pas vous laisser ignorer que 
votre langage ne répond plus, comme fermeté, à la position prise 
par le Gouvernement de TEmpereur. Il faut aujourd'hui l'accentuer 
^ayantagQ. (7ous ne pouvons pas admettre la distinction entre le 
Qioi et son Gouvernement qui vous a été exposée. Nous demandons 
que le J^oi défende au prince de Hohenzollern de persister dans sa 
cancjidàture; et si nous n^avohs pas une réponse (décisive demain, 
nous considérerons le silence pu rambiguiîé comme un refus de 
fîure ce que nous demandons. »' 



N° 76. 

LE COMTE BENEDETTI AU DUC DE GRAWONT. 

(Télégramme.) £ms, le 11 juillet 1870» 7 heures du soir. 

M. Daru est arrivé. Je vous expédie )1. de Bourqueney avec la copie 
de mes deux télégrammes et mi rapport sur n^on audience de ce 
matin. Il arrivera avec M. de Werther. 

Il devenait, pour moi, de plus en plus évident que Je S^oi désirait 
combiner les dioses de manière à dégager, aussi bien devant l'opi- 
nion publique en Allemagne que vis-^-vis ^e la France et des autres 
Puissances^ sa responsabilité personnelle; qu'il voulait, dans ce but, 
laisser au prince de Uohenzollern l'initiative de son désistement, 
comme il prétendait lui avoir laissé l'initiative ^e son acceptation. Je 
l'ai dit 4ans ma dépêche et dans mes télégrammes. Par mes pressantes 
instances, j'avais obtenu d'ailleurs des explications qui me plaçaient 
dans Taltemative de déférer au vœu du Roi et 4'^ttendre |e court 
délai qu'il demandait pour me donner une réponse définitive, ou de 
rompre la négociation et de no plus laisser aucune chance ouverte 
au maintien de la paix. J*ai pris le premier de ces deux partis, et j'ai 
demandé des ordres. Le gouvernement de l'Empereur a approuvé ma 
résolution et mon langage. 

Signé : Benedetti. 
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N'77. 



LE GOUTE DE BEUST AU PAINGE DE UETTERNIGUy A PARIS. 



Vienne, le hi juillet 4870. 



Votre expédition du 8 de ce mois nous dépeint la situation sous des 
couleurs assez alarmantes. Nous ne pouvons pas prétendre à nous 
ériger en juges des intérêts qui se trouvent engages dans la question 
de la candidature du prince de Hohenzollern au trône d'Espagne. Le 
seul sentiment qui nous anime en cette occasion, c'est le désir de 
contrii)uer au maintien de la paix. Nul autre intérêt ne peut guider 
noire politique, mais celui-ci est assez fort pour nous induire à 
prendre une part active dans les efforts qui vont être tentés de divers 
côtés pour empêcher la complication actuelle de prendre des propor- 
tions déplorables. 

Dès que Votre Altesse nous a fait connaitre le désir du duc de 
Gramont de nous voir agir à Berlin dans le sens de la conciliation; 
nous nous sommes empressés d'envoyer au baron de M ùnch les ins- 
tructions que j'ai communiquées à Votre Altesse par ma dépêche du 
9 de ce mois. 

Mon télégramme du 7 au comte de Dubsky, dont Votre Altesse 
connaît également le texte, le charge de signaler de son côté au 
Gouvernement espagnol les conséquences dangereuses d'un choix 
capable de frpisser les susceptibilités nationales en France, et de faire 
une question européenne d'une affaire qui devrait être menée de 
manière à ne concerner que l'Espagne seule. 

Nous n'avons pas hésité ainsi à plaider la cause de la paix en cher- 
chant à écarter un incident dont le Gouvernement français s'émeut 
non sans raison. Aussi, quand M. le marquis de Cazaux est venu 
avant-hier me donner lecture d'une dépêche dans laquelle M. le duc 
de Gramont exprime le vœu de voir notre action diplomatique seconder 
les vues du Gouvernement français, j'ai pu répondre au Chargé d'af- 
faires de France que j'avais déjà agi dans le sens indiqué. 

Nous savons que )e Gouvernement anglais a tenu à Berlin un lan- 
guage à peu près semblable au nôtre, et nous sommes persuadés que 
les autres Cabinets ne tarderont pas à suivre cet exemple^ s'ils ne 
l'ont p^s déjà imité. . ■ , ■ • » > 

Nous ne doutons pas que la voix unanime de l'Europe ne se fasse 
entendre en faveur du maintien de la paix/et il nous paraît Ivïdént 
que le retrait de la candidature dU prince de Hohenzollern, qui n'a 
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point été encore l'objet d'une manifestation imposante de la nation 
espagnole et qui ne répond à aucune exigence sérieuse de la situation, 
serait la solution la plus simple de la difficulté qui préoccupe aujour- 
d'hui à juste titre toute l'Europe. Cette solution ne compromet aucun 
intérêt et n'implique aucun sacrifice, pas même celui de la dignité 
personnelle du Prince qui, en renonçant à sa candidature à peine 
proclamée, donnerait un noble exemple d'abnégation dont la valeur 
serait partout appréciée. 

Il me semble impossible que ces considérations ne pèsent pas d'un 
grand poids dans les déterminations décisives qui vont être prises 
tant à Berlin qu^à Madrid. Nous avons surtout assez de confiance dans 
la sagesse du Gouvernement prussien pour croire qu'il n'hésitera pas 
à donner à l'Europe, dans une aussi grave circonstance, un gage 
éclatant de ses sentiments de conciliation, non-seulement en décla- 
rant qu'il est étranger à ce qui se passe en Espagne, mais en usant 
de toute son influence pour faire retirer la candidature posée à 
Madrid d'une manière aussi inopinée qu'inopportune. 

D*un autre côté, nous aimons à croire que la France, tout en se 
montrant jalouse de veiller à sa dignité^ s'abstiendra d'augmenter 
par son attitude les dangers de la situation. Nous comprenons que le 
Gouvernement français insiste pour qu'il soit tenu compte des intérêts 
évidents qu'il doit défendre dans cette occasion, mais la modération 
ne nuira pas à la fermeté de son langage et ne fera que lui acquérir 
de nouveaux titres aux sympathies des Puissances qui tiennent à ce 
que le repos public ne soit pas troublé par des combinaisons impré* 
vues. 

Veuillez régler votre langage sur ces indications et recevez, etc. 

Signé : Bbdst. 



N* 78. 



BXTâAIT DO MOMTEVa BBL6B. 

Bruxelles, le 11 juiUet 1870. 

Une Agence téiégraphiqae étrangère annonce que le Gouvernement 
belge a répondu favorablement à la notification que l'Espagne lui a 
faite de la candidature du prince de HohenzoUem. 

Cette allégation est de tout point inexacte. Le Gouvernement belge 
n'avait à (aire et n'a fait aucune réponse à la communication qu'il a 
reçue, comme les autres Gouvernements, du cabinet de Madrid. 



DOCUMENTS DIPLOMATIQUES 89 

N- 79. 

LE VIGB-AMIEAL HAEEI8 AU COMTE DE GBANVILLB. 

La Haye, le 4 4 juillet 4870. 

Mylord, H. Asquerino, le ministre d'Espagne, accrédité auprès des 
cours de Bruxelles et de La Haye, est arrivé ici avant hier venant de 
Bruxelles. 

Le Ministre des Affaires étrangères m'a informé ce matin que 
M. Asquerino avait reçu ordre de son gouvernement de lui faire 
savoir qu'il était entré en négociation avec le prince Léopold de 
Hohenzollern-Sigmaringen en vue de son élection au trône d'Espa- 
gne, qu'une proposition à cet effet serait prochainement soumise 
aux Cortès, et que le résultat en serait porté à la connaissance des 
Pays-Bas. 

M. Roest van Limburg observa que ce choix lui paraissait très- 
inacceptable pour le Gouvernement français. 

H. Asquerino répondit que, toute regrettable que fût la chose, de 
si nombreux obstacles avaient été opposés aux propositions sembla- 
\)les qui avaient été faites antérieurement, que le cabinet de Madrid 
s'était cru obligé d'adopter cette ligne de conduite. 

Je me bornai à exprimer le vif désir que la guerre serait 
évitée. 

Je suis, etc. 

Signé: E.-A.-S. Harris. 



W 80, 



X. LATAED AU COMTE DB GBANVILLB. 

Madrid, le 41 juillet 4870. 

Mylord, mon collègue d'Italie m'apprend qu'il a reçu des instruc- 
tions de son gouvernement pour insister de toutes ses forces auprès 
du Gouvernement espagnol, afin d'éviter d'amener une rupture avec la 
France et d'arriver à quelque arrangement pour retirer la candida- 
ture du prince de HohenzoUem. M. Cerruti m'a dit qu'il avait vu 
K. Sagasta et qu'il avait rencontré chez Son Excellence les meilleures 
dispositions pour accepter le conseil des Puissances amies de TEspa- 
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gDe, et éviter toute cause d'offense à la France; mais malheureuse- 
ment par suite, a dit Son Excellence, de la marche suivie par le 
Gouvernement français, il était difficile de savoir de quelle façon 
agir. Si Ton avait du temps devant soi, il était persuadé qu'on 
arriverait à quelque arrangement satisfaisant. 

J'ai vu depuis M. Sagasta qui m'a confirmé ce que M. Gerruti m'a- 
vait dit et qui m'a assuré que la dernière chose que l'Espagne pourrait 
désirer serait une rupture avec la France. 

Son Excellence a parlé avec indignation des articles de la presse 
française au sujet des motifs attribués au général Prim et du ministère 
espagnol dans le choix du prince de Hohenzollern pour candidat au 
trône (J'Espagne. Il me pria d'informer sans retard Votre Seigneurie 
de la part du Gouvernement espagnol qu'il repoussait de la façon la 
plus é)rmelle l'intention qu'on lui prétait àe faire alliance avec la 
Prusse, d'adopter la politique de M. de Èisniârck, ou de faire blFense 
à la ï*rance en décidant de proposer le prince aux Cortès. 

Samedi soir, le général Priib^ invité à assister à un<3 réunion du 
parti libéral^ qui était très-nombreuse a prononcé un discour plein 
de tact et de modération, qui a produit l'effet le plus favorable. En 
effet, de tous les côtés n'apparait qu'un vif désii^ de suivre une po- 
litique conciliatrice à l'égard de la France; et quoique quelques-uns 
(les journaux accueillent en termci assez vifs le langage mena- 
çant des chambres et de la presse françaises, après tout le ton général 
de la presse espagnole est, dans les cîrconstaàces, relativement mo- 
déré.^ ■ - 

J'ai, etc. 

Sigtié : Layard. 



N° 8|. 



Sia A. BUCIIANAN AU COMTE DE GBANVILLE 



Saint-Pétersbourg, le 1 1 juillot 1870. 



Mvlord, j'ai fait part ce matin ^ M. de Westmann du contenu du 
télégramme de Vôtre Seigneurie, eh date d'hier, au sujet' du (l'ifférend 
entre la "France et la Prusse pour la candidature du prince Léopof4 ^® 
Hohenzollern âii trôné d'Espagne; Son Excellence a pris note dû 
renseignement que je lui est donné afin de le communiquer à r£m- 
pereur. 

ISon Excellence m'a dit que des conseils sérieux avaient été déjà 
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donnés de Saint-Pétersbourg au Gouvernement prussien pour lui 
recommander d'agir avec prudence et modération, et de ne pas se 
laisser influencer par des sentiments d'irritation bar suite du Jangage 
du Gouvernement et de la presse en France. M.' de Wesmânn espère 
que, si le roi de Prusse 'déclarait solennellement qu'il n'a pris au- 
cune part quelconque au choix du prince Léôpold ou à son accep- 
tation aux ouvertures qui lui ontété faîtes, le Gouvernemenl français 
reconnaîtrait qu'il n'a aucun motif pour faire la guerre à la Prusse. 
Je répondis que si le Roi faisait un pas en avant, et exprimait sa 
désapprobation de Tacceptation par le prince LéopoId de son accepta- 
tion au trône d'Espagne, ce qui pourrait survenir ensuite ne saurait 
alors devenir un grief contre la Prusse. Mais ^. de Westmann dit 
que, si la France était déterminée à se venger par une guerre contre 
la Prusse de l'accession d'un prince de Hobenzollern à la couronne 
d'Espagne, elle pourrait malheureusement trouver un prétexte pour 
le faire, en mettant le Gouvernement prussien en demeure d'exécuter 
les stipulations du traité de Prague en ce qui concerne le 
Schleswig. 

L'ambassadeur de France qui en a causé avec l'Empereur, et qui 
doit le voir demain de nouveau, espère que Sa Majesté pressera le 
Roi de Prusse d'user de sa légitime influence sur le prince de Hoben- 
zollern pour le décide!: à retireir son acceptation, et il croit que'si son 
Altesse royale se refusait de se rendre au désir bien manifesté ou à 
l'ordre du roi, l'avis exprimé a Madrid par la Prusse, de concert 
avec d'autres puissances contre une pareille élection, empêcherait 
cette éventualité. 

J'ai, etci ' 

Signé : A. Buchanan. 



N** 82. 

LORD BLOOMFIEI.D AU COMTE DE GBANVILLE. 

{Extrait.) Vienne, le 4 \ juillet 1870. 

A la réception du télégramme de Votre Seigneurie, en date d'hie r, 
m'iuformaut de la ligne de conduite adoptée par le Gouvernement de 
Sa Majesté à l'égard du difl'érend entre la France, la Prusse et l'Espa- 
gue, je me suis rendu cette après-midi chez le comte de Beust qui 
m'a dit avoir déjà reçu à ce sujet des nouvelles du comte Apponyi, et 
qu'il sentait que dans les circonstances actuelles, le Gouvernement 
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de la Reine ne pouvait faire plus qu'il n'avait fait. Il m'a dit qu'il 
n'avait pas reçu un mot encourageant de Paris^ que de Berlin il ne 
savait absolument rien; les retards et l'ironie avec laquelle les jour- 
naux prussiens traitaient cette affaire avaient seulement tendu à aug- 
menter l'irritation à Paris; que le prince de Metternich semblait 
craindre le pire résultat, et que lui (M. de Beust) ne pouvait me ca- 
cher, que si le roi de Prusse refusait de désavouer la candidature du 
prince Léopold de, Hohenzollern, il ne voyait aucune chance d'arri- 
ver à un compromis entre les deux Puissances ; à ce moment tout pa- 
raissait sombre et désespéré. Il regrettait [d'être obligé dédire, que 
malgré les louables efforts des autres Puissances pour empêcher une 
rupture, il n'y avait pour le moment aucune apparence que ces efforts 
eussent chance d'être couronnés de succès. 



N* 83. 

LE COHTE DE BENEDETTI AU DUC DE GRMIONT. 

£ms, le 42 juillet, 8 heures et demie matin. 

J'ai reçu votre dépêche d'hier soir six heures cinquante. 

J'avais compris moi-même qu'au point où en sont venues les 
choses, je devais tenir un langage plus ferme et me montrer plus 
pressant. C'est ce que j'ai fait hier, comme vous le verrez par le rap- 
port que vous recevrez ce matin. Vous serez sans doute d'avis que je 
ne pouvais accentuer mes paroles plus vivement sans nuire à l'objet 
même de ma mission. 

Signé : Benedetti. 



N* 84. 

LB COMTE BBNBDETTI AU DUC DE GRAliO?YT. 

Ems, le 42 juillet 4870. 

Monsieur le Ministre, 

J'ai reçu la nuit dernière la dépêche que vous m'avez fait l'honnear 
de m*adresser hier, à six heures cinquante du soir. En m'accusant 
réception de mon rapport du 9, Votre Excellence me fait remarquer 
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qu'au point où nous en sommes, le langage que j'ai tenu au Roi dans 
ma première audience ne répond plus, comme fermeté, à la position 
prise par le Gouvernement de TËmpereur, et vous m'invitez à l'accen- 
tuer d'avantage. J'avais pressenti vos ordres et je m'y suis conformé 
d'avance. Ainsi que je vous l'ai mandé par le télégraphe, j'avais, dès 
avant-hier^ dit clairement au Roi que nous ne pouvions subir de plus 
longs retards, et vous verrez par la dépêche qui a dû vous parvenir 
ce matin, et dans laquelle je vous rends compte de la nouvelle au- 
dience qui m'a été accordée par S. M., que j'ai exactement précisé 
l'objet de nos demandes et nettement relevé ses objections. Je n'ai 
admis à aucun degré, et j'ai même vivement combattu la distinction 
qu'il a maintenue entre le souverain et le chef de la famille de 
Hohenzollern; j'ai mis une insistance énergique, sans sortir des li- 
mites qui m'étaient tracées par les convenances, pour lui représenter 
qu'il était en son pouvoir de prendre une résolution immédiate et de 
nous en donner connaissance sans autre ajournement; j'ai fermement 
décliné les observations qu'il a fait valoir pour justifier le nouveau 
délai qu'il réclamait, sans lui cacher qu'elles seraient considérées, 
si elles étaient publiées^ comme une offense faite aux légitimes suscep- 
tibilités du sentiment public en France. Je crois donc avoir observé 
la juste mesure qui m'était commandée par l'objet même de ma 
mission, en m'exprimant à mon arrivée en termes propres à témoi- 
gner de nos dispositions conciliantes, et en graduant le ton de mon 
langage d'après les résistances qui m'étaient opposées. En agissant 
ainsi, je n'ai pas seulement donné un gage manifeste de notre modé- 
ration et conservé au Gouvernement de l'Ëmperereur les avantages 
que lui assure la conduite déloyale tenue à Berlin et à Madrid, j'ai 
pu en outre compléter l'instruction de l'affaire et recueillir des in- 
formations et des aveux qui mettent en pleine lumière des procédés 
que les exigences de notre honneur et de nos plus précieux intérêts 
ne nous permettent pas de tolérer. Si en arrivant à Ems, j'avais en 
quelque sorte posé un ultimatum au Roi, j'aurais fait croire à S. M. 
que nous voulions la guerre à tout prix, et dès lors j'aurais vaine- 
ment cherché à obtenir les éclaircissements qui m'ont été donnés, et 
qui nous autorisent pleinement, nous obligent même à garder l'atti- 
tude que nous avons prise. 
Veuillez, etc. 

Signé : Bekedetti. 
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N« 8S. 



LE DUC DE GRAMONT AU COMTE BENBDBTTI, A EHS. 

[Télégramme.) Paris, le 4^ juillet 4870| 2 heures 15 du soir. 

Yous nous dites dans votre dépêche que le Roi réclame avec une 
extrême vivacité un délai bien court pour connaître les intentions du 
(>rince de Hohenzollern, et qu'il s'empresserait^ dès qu'il les coonai- 
trait» de nous donner une réponse définitive. Il a ajputé qu'il verrait 
dans notre refus le désir do provoquer un conflit. Notre dessein n'a 
jamais été de provoquer un conQit, mais de défendre l'intérêt légi- 
time de la France dans une question que nous n'avons pas soulevée. 
Aussi, tout en contestant la justesse des raisonnements du Roi et en 
maintenant très-énergiquement nos prétentions, nous ne pouvons 
refuser au Roi de Prusse le délai qu'il nous demande, mais nous espé- 
rons que ce délai ne s*étendra pas au-delà. d'un jour. Nous approu- 
vons le langage que vous avez tenu en dernier lieu. 



N° 86. 



LE DUC DE GRAUONT AU GOUTE BENEDETTI A EUS. 



{Très-confidentiel,) Paris, le 12 juillet 4870, 1t heures 15 du soir. 

Employez toute votre tabileté à constater que la renonciation du 
prince de Hohenzollern vous est annoncéey communiquée ou transmise 
par le rpi de Prusse ou son. gouvernement. C'est pour nous de la plus 
haute importance. La participation du Roi doit à tout prix être 
consentie par lui ou résulter des faits d'une manière suilisante. 
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N" 87. 

j ' ■ . . ». » • « 

LE COMTÉ BENEDETTI AU DUC DE 6RAM0NT. 

(TèUgramme.) Ems, le 12 juillet 1870, 6 heures du soir. 

Le Roi vient de me dire qu'il avait reçu une dépêche télégraphique 
qui lui annonçait que la réponse du prince de Hohenzollern lui 
parviendrait indubitablement demain matin. îl a ajouté qu'il me fera 
dcpander dèsqu^'elle sera entre ses mains. 

Àf • de Bismarck est attendu demain à Ems. Si tel est votre avis, je 
vous prie de in'autoriser h partir immédiatement dans le cas où la 
communication que le Roi me fera demain ne serait pas entièrement 
satisfaisante. Après ce que vous m'avez mandé, je ne voudrais plus 
accepter aucun délai, à moins que vous ne m'en donniez l'ordre. Je 
prie instamment Votre Excellence de me faire connaître une dernière 
fois ses intentions, dès qu'elle aura reçu le présent télégramme. 

Je reçois à l'instant votre dépêche de deux heures quinze du 
soir. 



N^ 88. 



LE DUC DE GRAUONT AU COMTE DE BENEDETTI, A EHS. 

Paris, le 12 juillet 4870, 7 heures du soir 

Nous avons reçu, dès maintenant, de l'ambassadeur d'Espagne la 
renonciation du prince Antoine, au nom de son fils Léopold, à sa 
candidature au trône d'Espagne. Pour que cette renonciation du 
prince Antoine produise tout son effet, îl paraît nécessaire que le Roi 
de Prusse s'y associe, et nous donne l'assurance qu'il n'autoriserait 
pas de nouveau cette candidature. 

Veuillez vous rendre immédiatement auprès du Roi pour lui de- 
mander cette déclaration, qu'il ne saurait refuser, s'il n'est vérita- 
blement animé d'aucune arrière pensée. Malgré la renonciation, qui 
est maintenant connue, l'animation des esprits est telle que nous ne 
savons .pas si nous pourrons la dominer. 

Faites de ce télégramme une paraphrase que vous pourrez com* 
muniquer au Roi. Répondez-moi le plus promptement possible. 
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N* 89. 



LB BARON DE WERTHER AIT ROI DE PRUSSE, A EMS. 

Paris, le 12 juillet 1870. 

Je suis arrivé à Paris ce matin, à dix heures passées, accompagné 
d'un courrier du comte Benedetti, le baron de Bourqueney. H. le duc 
de Gramont m'a envoyé immédiatement son chef de cabinet, le comte 
de Favernêy, pour me faire demander si je pourrais aller voir au- 
jourd'hui le ministre. Je répondis aussitôt que j'étais prêt à le faire, et 
je fus reçu par le duc de Gramont avec l'alfabilité accoutumée et telle 
qu'on doit l'attendre de deux anciennes connaissances. Avant de rap- 
porter notre entretien, je ferai remarquer quMl fut interrompu par 
l'arrivée de l'ambassadeur d'Espagne, qui avait à faire une communi- 
cation officielle. Cette communication consistait en un télégramme du 
prince Antoine de Hohenzollern (le père), où il déclarait que son fils, 
le prince héritier, en présence des complications que présentait sa 
candidature, renonçait au trône d'Espagne, et en avait fait parvenir 
directement avis au maréchal Prim. 

Notre entretien, engagé par le duc de Gramont, roula principale- 
ment sur l'objet soulevé par M. Benedetti, savoir : que Sa Majesté 
Royale, par l'autorisation accordée à la candidature Hohenzollern, 
sans s'en être en aucune façon entendue préalablement avec le Gou- 
vernement impérial français, ne s'était pas rendue compte qu'elle 
avait en cela blessé la France, 

11 me demanda s'il en était eCTectivement ainsi. Je lui répliquai que 
Sa Majesté Royale n'eût pas pu refuser formellement cette autorisa- 
tion, du moment que le prince de Hohenzollern se sentait disposé à 
accepter la couronne qui lui était offerte, et que, eu égard aux rela- 
tions de famille du Prince avec l'Empereur, Sa Majesté n'eût pas pu 
croire que celte candidature fut mal accueillie en France. 

Le duc de Gramont me cita les exemples du duc de Nemours pour 
le trône de Belgique, et du Prince Alfred pour le trône de Grèce, 
comme des cas où une pareille autorisation avait été refusée. Je re- 
poussai l'analogie avec le cas présent. 

Le duc de Gramont continua en me disant que la France^ comme 
la plus proche voisine de l'Espagne, devait avoir un intérêt à l'occa- 
pation du trône de ce dernier pays. Le secret qui avait été gardé sur 
les négociations de la candidature Hohenzollern n'avait pu que blesser 
beaucoup ici, et cela d'autant plus que la cour des Tuileries avait 
constamment montré les plus grands égards pour notre Gouvernement 



\ialis Ibuieà lès qUestiotid politiques. C^llô ôoncluiié iiVàit ptotoûiè- 
ment blessé les esprits de Prance, et Tofl en trouvait l*expressîon, 
dans le sentiment de la Chambre, laquelle était malheureusement 
réunie en ce moment, ce qui aggravait la question. 

Le duc de Gramont ajouta qu'il considérait la renonciation du 
prince de Hohenzollern au trône d'Espagne comme une chose secon- 
daire, car le Gouvernement français n'aurait jamais permis son ins- 
tallation, mais il craignait qu'il ne subsistât, par le fait de notre 
conduite^ une mésinlcliigence permanente entre nos deux pays. €e 
germe devait être détruit, «t il fallait se placer à ce point de vue que^ 
dans notre conduite envers la France, nous n'avions pas employé des 
procédé» amicaux, ainsi que cela avait été reconnu à sa connaissance 
par toutes les grandes Puissances, 

A parler sincèrement, il ne voulait pas la guerre, mais des rapports 
bons et amicaux avec la Prusse, et il me savait viser au même but; 
nous devions donc rechercher ensemble s'il y avait un moyen 
d'exercer de ce côté une influence d'apaisement, et il s'en remettait à 
mon appréciation sur la question de savoir si le véritable expédient 
ne serait pas une lettre du Roi à l'Empereur. Il en appelait au cœur 
chevaleresque de Sa Majesté Royale, qui accorderait son juste con- 
sentement. 

Il ne s'agirait que de dire dans cette lettre que Sa Majesté Royale, 
en daignant autoriser le prince Léopold de Hohenzollern à accepter 
la couronne d'Espagne, n'avait pas cru heurter les intérêts ni la di- 
gnité de la nation française; que le Roi s'associait à la renonciation 
du prince de Hohenzollern^ et qu'il le faisait avec le désir et l'espoir 
de voir disparaître dès lors tout sujet de dissentiment entre nos deux 
gouvernements. Telles étaient les paroles destinées à être livrées à la 
publicité, pour amener l'apaisement du sentiment du pays, que devait 
contenir cette lettre; mais il ne ne devait pas y être question, observa 
M. de Gramont, des relations de parenté avec l'Empereur. Cet argu- 
ment blessait ici d'une façon particulière. 

J'ai fait observer au duc de Gramont qu'une pareille démarche 
serait rendue extrêmement difficile par les explications données par 
lui, le 6 de ce mois, à la Chambre des députés; elles contenaient des 
déclarations qui avaient dû froisser profondément Sa Majesté le Roi; 
le duc de Gramont voulut combattre cette objection, en me faisant 
remarquer que la Parusse n'avait nullement été nommée, et que son 
discours avait été indispensable en ce moment pour calmer la surex 
citation de la Chambre. En cet instant, le ministre de la justice, 
M. Emile OUivier, intervint dans notre entretien, dont le duc de 
Gramont lui fit connaître le sujet. M. Emile OUivier soutint, d'une 
façon pressante, la nécessité salutaire d'agir dans l'intérêt dé la paix, 
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et me pria instamment de soumettre à Sa Majesté le Roi l'idée d'une 
lettre dans ce sens. Tous deux me dirent que si je ne croyais pas 
pouvoir Tentreprendre, ils se verraient obligés de charger le comte 
Benedetti de soulever cette question. Les deux ministres, en faisant 
ressortir qu'ils avaient besoin d'un arrangement de ce genre pour 
calmer Témotion des esprits, eu égard à leur situation ministérielle, 
ajoutèrent qu'une telle lettre les autoriserait à se porter défenseurs 
contre les attaques qui ne manqueraient pas de surgir contre Sa 
Majesté le Roi. 

Tous deux me firent remarquer finalement qu'ils ne pouvaient me 
dissimuler que notre conduite dans l'affaire hispano-HohenzoUern 
avait beaucoup plus surexcité la nation française qu elle n'avait 
occupé l'Empereur. 

Dans notre conversation, le duc de Gramont émit cette remarque, 
qu'il croyait que le prince de Hohenzollern avait renoncé sous l'im- 
pulsion de Sa Majesté le Roi; je contredis cette^ opinion et je déclarai 
la renpnciatipn oomm^ émanant certainenient de la propre initiative 
du prince de tiobenzoUern. 

Dans leur vif désir de hâter les choses, les deux ministres désiraient 
que je communiquasse cet entretien par voitf télégraphique, mais je 
rie le jugeai point nécessaira 

Signé : Werther. 



N° 90. 



LORD LTOiNS AU COUTE DE ORANVILLE. 

(Extrait,) Paris, le 4 2 juillet 4 870. 

J'ai eu l'honneur de recevoir hier soir le télégramme, en date du 10 
courant, 6 heures 45, dans lequel vous m'informez que vous aviez 
fait part au marquis de La Valette de la nature des nouvelles que 
vous aviez reçues di| ministre de Sa Majesté à Madrid, et que vous 
aviez fait remarquer à Son Excellence que ces nouvelles rendaient 
encore plus nécessaire pour le Gouvernement^français de ne pas 
adopter des mesures précipitées et irrévocables. 

^*ai parlé cette après-midi dans ce sens au duc de Gramont. Je lui 
ai bit observer que les renseignements venus d'Espagne et de divers 
cAtés donnaient certainement raison d'espérer que des moyens paci- 
fiques seraient trouvés pour mettre définitiveoient fin à la candidature 
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da prince de Hohenzollern^ et j'ajoutai que dans ce cas il serait 
déplorable que la France entamât une guerre dont la cau3e pouvait 
être éloignée avec un peu de patience* 

M. de Gramont me dit que déjà les députés et le public repro-> 
chaient au ministère français ses lenteurs [et son manqua d'énergie; 
qu'un plus long délai ne pourrait que certainement nuire à sa posi- 
tion, et qu'il y avait des considérations militaires qui exigeaient une 
action immédiate. Le Gouvernement s'était néanmoins décidé à faire 
un nouveau sacrifice à la cause de la paix. Aucune réponse ne lui 
était encore parvenue de la part du Roi de Prusse, mais il attendrait 
encore un jour de plus. M. de Gramont était sur le point de partir 
pour le Corps législatif dans le but de lui annoncer que le Gouverne- 
ment était encore dans l'attente de 1 a réponse dont sa décision dé- 
pendait. Cette annonce ne manquerait pas d'occasionner un désap- 
pointement général et le ministère deviendrait un des plus impopulai- 
res de tous ceux qui avaient existé en France. 

Je fis observer à M. de Gramont que cette impopularité ne serait 
que de peu de durée, et que le meilleur titre du ministère à Festime 
publique serait d'arriver à une solution de la question^ sans effusion 
de sang, à l'honneur et à l'avantage de la France. 

Il est très-vrai que le pays est excessivement impatient, et que plus 
le temps marche plus le parti de la guerre devient |plus exigeant. 11 
a, en effet, déjà proclamé que le règlement de la question Hohenzol- 
lern n*était plus suffisante et que la France doit exiger une satisfac- 
tion au sujet du traité de Prague. 



N° 91. 



loud lyons au goiits db «aanville. 



[Extrait) Paris, le 4 S juillet 1870. 

Je n'ai que le temps de rendre compte brièvement à Votre Sei- 
gneurie d'une entrevue que je viens d'avoir avec le duc de Oramont. 

Le duc m'a dit que la réponse du Roi de Prusse n'était ni courtoise 
ni satisfaisante. Sa Majesté affirmait n'être pour rien daiis l'offre faite 
au prince Léopold de la couronne d'Espagne, et elle refusait de con- 
seiller au prince d'abandonner sa candidature. D'autre part, le père 
du prince Léopold avait formellement déclaré, au nom de son fils, 
que celui-ci avait retiré soù acceptation. En fait, le prince avait en- 
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voyé une copie d'un télégramme adressas par lu! àu méféehal Prim, el 
déclarant que la candidature de son fils était retirée. 

M. de Gramont me dit que cela constituait un état de choses très-» 
embarrassant pour le Gouvernement français. D'un côté, l'opinion 
publique était tellement excitée en France, qu'il était douteux que le 
Cabinet ne f&t pas renversé s'il se présentait demain devant la 
Chambre, en annonçant qu'il regardait Tafiaire comme terminée, 
sans avoir obtenu de la Prusse une satisfaction du prince faisant 
disparaître la cause première du différend. Le côté le plus satisfaisant 
de l'affaire, dit M. de Gramont, c'était que TEspagne, en tout état 
de cause, était maintenant hors du débat. La querelle, si querelle il y 
avait, serait seulement entre la Prusse et la France. 

Je ne dissimulai à M. de Gramont ni ma surprise ni mon regret 
de voir le Gouvernement français hésiter un instant à considérer la 
renonciation du prince comme une solution deTafiaire. Je lui rappelai 
en détail les assurances qu'il m'avait formellement autorisé à donner 
au Gouvernement de la Reine, à savoir que si le prince retirait sa 
candidature, tout serai fini. J'insistai aussi énergiquement que pos- 
sible sur toutes les raisons qui rendaient pénible et inquiétaut 
pour le Gouvernement de Sa Majesté le retrait des assurances qui lui 
avaient été données. 

Je fis observer, en outre, à M. de Gramont que la renonciation du 
prince avait totalement modifié la position de la France. Si la guerre 
survenait à présent, toute l'Europe dirait que c'était la faute de la 
France; que la France s'est jetée dans une querelle sans cause sé- 
rieuse, simplement par orgueil et par ressentiment. Un des avantages 
de la première position de la France, c'était que la querelle avait pour 
objet un incident qui touchait très-peu aux passions de l'Allemagne 
et pas du tout à ses intérêts. A présent, la Prusse peut espérer rallier 
l'Allemagne pour résister à une attaque qui ne pourrait être attribuée 
qu'au mauvais vouloir et à la jalousie de la part de la France, et à 
un désir passionné d'humilier ses voisins. 

Ënfait dis-je, la France aura contre elle l'opinion du monde entier, 
et sa rivale aura tout l'avantage d'être manifestement contrainte à la 
guerre pour sa défense et pour repousser une agression. Si, dans le 
premier moment, la Chambre et le pays pouvaient éprouver quelque 
désappointement, je ne pouvais croire que le ministère ne fût pas 
bientôt en meilleure situation devant l'opinion^ s'il se contentait de 
son triomphe diplomatique, au lieu de plonger le pays dans une 
guerre pour laquelle il n'y avait certainement aucun motif avouable. 

Après avoir discuté quelque temps, M. de Gramont me déclara 

qu'une résolution définitive serait prise dans le Conseil qui serait tenu 

le lendemain, en présence de TEmpereur, et que le résultat des déli- 
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bérations ser^t communiqué immédiatement après à la Chambre. 
Demain vers trois heures, le public connaîtra donc les résolutions 
auxquelles le Gouvernement se sera arrêté. 

M. de Gramont ajouta qu'il ne lui serait pas possible de me voir 
entre le Conseil et la séance de la Chambre ; mais il pouvait'm'assurer 
qu'on tiendrait un juste compte de l'opinion que j'avais exprimée au 
nom du Gouvernement de Sa Majesté. 



N^ 92. 



SIR A. PA6BT AU COMTE DE GRANVILLE. 

Florence le 42 juillet 1870. 

Mylord, j'ai l'honneur d'informer Votre Seigneurie que dans la 
séance d'hier de la Chambre des députés, deux interpellations ont été 
faites au Ministre des Affaires étrangères au sujet des questions es- 
pagnole et romaine. 

M. Visconti Venosta répondit que, quant à la candidature du 
prince de Hohenzollern, le Gouvernement italien avait cru de son 
devoir de joindre ses bon offices à celle des Puissances la plus inté- 
ressée dans la question afin d'éviter que la paix de l'Europe soit 
troublée. II ne pouvait pas dire davantage dans l'état actuel des né- 
gociations. 

Quant à Rome, le ministre ajouta qu'il ne pouvait que répéter ce 
qu'il avait déjà dit dans cette Chambre^ à savoir que le Gouvernement 
était d'avis qu'une politique expectante était ce qu'il y avait de pré- 
férable pour la dignité et les intérêts de l'Italie, que les choses ne 
pouvaient pas toujours rester dans l'état actuel, et qu'il espérait que la 
Chambre laisserait au Gouvernement cette liberté qui lui était si né- 
cessaire pour traiter une question dont la responsabilité toute entière 
lui incombait. 

J'ai, etc. 

Signé : A, Paget. 
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N» 93. 



LORD A. LOFTUS AU COUTB DE GRANV1LI.E. 

{Extrait.) Berlin, le 4 2 juillet 4 87Q. 

Dans une entrevue avec M. Thile, aujourd'hui, il m'a appris que le 
comte de Bismarck arriverait ici ce soir, en route pour Ems. Le 
baron de Werther^ m'a-t-on, dit est parti hier soir d'Ëms pour Paris, 
mais n'était pas porteur de la réponse du roi de Prusse. 

Le comte Benedetti attendra à Ems l'arrivée du comte de Bismarck, 
lorsqu'alors 1« répooM définitive sera donnée. 

Le baron Thile m'informa alors que les nouvelles les plus satisfai- 
santes avaient été reçues des États de l'Allemagne du sud^ que le 
comte de Bray avait dit au ministre français que, si une guerre écla- 
tait, la France trouverait T Allemagne unie; de pareilles assurances 
avaient été également données par le Wurtemberg. 

Parlant de la probabilité de guerre qu'il attendait de jour en jour, 
le baron de Thile me dit que le Parlement fédéral serait probable- 
ment convoqué immédiatement. Il ajouta que, quoiqu'à la veille de 
nouvelles élections^ le Parlement ne se terminait légalement qu*en 
septembre. 

D'autres informations me font savoir que dans les cercles officiels^ 
la guerre est considérée comme imminente, quoique jusqu'ici il n'ait 
encore été pris aucune mesure, ni fait aucuns préparatifs militaires. 



N*» 94. 

LOftD LOPTUS AU COETE DE «BANVILLE. 

Berlin, le 48 juillet 4 S70. 

Mylord, dans une entrevue que j'ai eue aujourd'hui avec le baron 
deThile^ dont j'ai déjà parlé dans ma précédente dépêche, Son 
Excellence m'a fait part de ses craintes sur le maintien de la paix ; 
à en juger par le ton de la presse demi-oflScielle et le langage tenu par 
le duc de Gramont et autres personnages à Paris, il était à craindre 
que le Gouvernement français fût décidé à faire la guerre. 

Un conseil des ministres a eu lieu hier, il a duré trois heures, et 
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j'ai appris que la réponse à faire aux demandes de M. de Benedettt, à 
Ems, avait été l'objet des délibérations. Il avait été convenu d'abord 
que le ministre de l'intérieur porterait à Ems la décision adoptée 
par le conseil, mais il a depuis retardé son départ. 

Le baron Thile me dit aussi qu'une communication relative à la 
cause actuelle avait été adressée aux gouvernements allemands du sud 
pour les renseigner sur l'état de la question en litige; qu'il était à 
supposer qu'un appel leur serait fait pour leur demander leur coopé- 
ration éventuelle en cas de guerre, conformément aux engagements 
pris par traités. Le baron n'a pu me donner de renseignements sur 
l'état des négociations, à Ems, avec le comte Benedetli; il m'affirma 
qu*ii ignorait complètement ce qui s'y faisait. 

J'ai, etc. 

Signé : A. Loftus. 



N° 95. 

LORD LOFTUS AU GOMTB DE GHANVILLE. 

Berlin, le i% juillet 1S70. 

Mylord, j'ai eu l'honneur de recevoir la dépêche de Votre Selgneu- 
rie, du 6 courant. 

Je me suis immédiatement rendu au ministère des Affaires étran- 
gères, suivant vos instructions. M. de Thile était alors au conseil des 
ministres et me fit dire qu'il n'était pas possible, à cause de la presse 
des aifaîres^ de me recevoir avant le lendemain. 

J'ai donc été le voir aujourd'hui et lui al lu votre dépêche, depuis 
1 3- commencement jusqu'à la iin du paragraphe se terminant par 
ces mots: a à rendre un service inestimable à l'Europe parle maintien 
de la paix, ]» la fin de cette dépêche se rapportant à des instructions 
spéciales pour mon propre guide. 

Le baron de Thile me remercia de cette communication^ dont il 
ne manquerait pas de faire part au Roi et au comte de Bismarck, 
faisant observer en même temps que la question en litige avait, de- 
puis la date de la dépêche de Votre Seigneurie, pris de plus graves 
proportions. 

Le baron ne fit aucune observation sur la question elle-même, 
conservant, comme il l'a fait depuis le commencement de lacrfse, un 
silence prudent, refusant toute discussion sur la valeur de la question 
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en elle-même, et professant une ignorance complète de ce qui se 
passe à Ems. 

Le seul sujet dont se soit occupé Son Excellence est à propos du 
ton menaçant qui caractérise la déclaration du duc de Gramont au 
Corps légisiatif, qui, dit il a fermé la bouche à la Prusse. Le baron de 
Thiie me fit aussi remarquer le ton offensif de la presse française qui 
avait singulièrement envenimé la question, et qui rendait les négocia- 
tions pour ainsi dire impossibles. La presse prussienne, au contraire, 
avait répondu avec un grand calme et une grande modération, expri- 
mant plutôt un sentiment de surprise que de colère de l'irritation 
immodérée de la nation française. 

J'ai, etc. 

Signé : A. Loftds. 



N« 96. 



31. LAYARD AU GOMTK DE GKANVILLR. 

{Extrait.) Madrid, le 4 2 juillet 4 870. 

Le courrier de cabinet, capitaine Bagge, est arrivé ici ce matin avec 
les dépêches de Votre Seigneurie, concernant le sentiment d'irrita- 
tion qui s'est élevé en France contre l'Espagne et la Prusse, à la suite 
de l'intention du Gouvernement espagnol de proposer le prince de 
Hohenzollern comme candidat au trône. Les vues du Gouvernement 
de Sa Majesté ont été présentées dans la dépêche de Votre Seigneurie 
du 8 juillet, si pleinement et d'une manière qui me parait devoir 
produire l'effet désirable sur le Gouvernement espagnol, que, quoi- 
que sans instruction pour le faire, j'ai pris sur moi de lire votre 

dépêche à M. Sagasta. 

Son Excellence a été enchantée de cette communication, et m'a 
paru apprécier complètement le sentiment amical et la considération 
dont le Gouvernement de Sa Majesté fait preuve vis-à-vis de l'Espagne, 
et de la teneur équitable et impartiale de la dépAche de Votre Sei- 
gneurie. 

M. Sagasta m'a répété ce qu'il m'avait déjà dit plus d'une fois, à 
savoir que le Gouvernement espagnol était tombé dans la présente 
difficulté sans s'en douter, qu'il n'avait jamais eu la moindre idée de 
contracter une alliance avec la Prusse, ni de rien faire qui fut hostile 
ou désagréable à la France; enfin, que j'assure à Votre Seigneurie 
que le Gouvernement espagnol est on ne peut plus désireux de sortir 



DOCUMENTS DIPLOMATIQUES 108 

de la position dans laquelle il s'est malheureusement place, s'il peut 
le faire en sauvegardant son honneur et la dignité du pays. Je 
proposai à Son Excellence, si, tel était le cas, il ne serait pas bon 
de faire, sans perdre de temps, une communication officielle aux 
Puissances européennes pour leur expliquer exactement la position 
du Gouvernement espagnol, et affirmer son désir sincère d'éviter 
une rupture ou une mésintelligence avec la France; et repoussant 
dans des termes solennels l'idée d'un dessein d'entrer jamais dans 
une combinaison contraire aux intérêts et à la dignité de ce pays,'Son 
Excellence me dit que semblable idée lui était venue et qu'elle adres- 
serait immédiatement une communication dans ce but aux princi- 
pales Puissances européennes* Son Excellence m'a exprimé dans les 
termes les plus chaleureux son désir d'arriver à un arrangement 
quelconque qui préserverait l'Europe des calamités de la guerre^ 
ainsi que Tempressement du Gouvernement de faire toute espèce de 
sacrifices dans ce but. 

Après avoir pris congé de M. Sagasta, je me suis rendu chez le 
général Prim et je lui ai également donné lecture de la dépèche de 
Votre Seigneurie. Cbmme je m'y attendais, il en a été très-satisfait et 
m'a prié de dire à Votre Seigneurie que vous vous étiez fait une idée 
très-exacte et très-impartiale au sujet des intentions et des actes du 
Gouvernement espagnol, et qu'il était très-sensible aux sentiments 
amicaux que Votre Seigneurie manifestait à l'égard de l'Espagne, et 
de la justice que vous lui rendiez à lui personnellement. Il m'a alors 
répété ce qu'il m'avait déjà dit sur cette afTaire, repoussant à nouveau 
avec beaucoup d'énergie toute intention de faire une démarche 
hostile à la France. 

Le général m'a dit qu'il connaissait personnellement la France et 
les Français, il avait été reçu avec beaucoup de bienveillance par 
l'Empereur, il avait des propriétés en France, il s'était marié dans ce 
pays où il avait beaucoup de rapports, et était, en conséquence, le 
dernier homme qui pût souhaiter de menacer ou d'oflenser la France 
et son chef. Il me demanda de rappeler au Gouvernement de Sa 
Majesté combien étaient grandes les difficultés de sa position, que, 
après la révolution, alors que l'Espagne était sans roi et qu'il allait 
de porte en porte pour en trouver un, aucun gouvernement européen 
ne lui avait prêté secours et que partout il s'était vu repoussé. Mais 
quand les Certes et le pays avaient alors insisté pour avoir un roi et 
après avoir été accusé lui-même de chercher à conserver l'intérim 
dans des vues personnelles, il avait enfin réussi à trouver le seul can- 
didat éligible, il était tout aussitôt accusé d'avoir comploté contre la 
France et d'avoir cherché à violer la loi internationale de l'Eu- 
rope. 
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Il repoussa de nouveau, dans les termes les plus énergiques^ toute 
intention de dissimulation de sa part dans le but de tromper la 
France ou toute autre Puissance. La réserve qu'il a montrée était 
absolument nécessaire, et il l'a gardée avec l'entier assentiment de ses 
collègues, qui ne voulaient pas exposer leur pays à Thumiliation 
d'avoir fait des ouvertures à un nouveau candidat qui pourraient 
être encore refusées. 

Si le prince avait refusé l'offre qui lui était faite, comme il y avait 
toute raison de le supposer^ rien n'aurait transpiré; la chose se serait 
terminée là, et l'Espagne se serait épargné un nouvel aflront. 

Je ne jugeai pas nécessaire d'entrer en discussion avec Son Excel- 
lence à ce sujet; je répondis simplement que la question actuelle 
était, si la paix serait préservée et si je pouvais informer le gouverne- 
ment de la Reine, si lui, le général Prim, était prêta faire dans ce but 
tout ce qui serait en son pouvoir, compatible avec la dignité et l'hon- 
neur de son pays et le sien. Il me répondit que je pouvais assurer au 
Gouvernement dé Sa Majesté que tel était le cas et qu'il avait fait et 
qu'il faisait tout ce qu'il était possible dans ce but. 

P.'S. — Conformément aux instructions de Votre Seigneurie, j'ai 
remis à M. Sagasta une copie de votre dépêche du 8 courant. 



N* 97. 

aENONGIATION DU PftINGS ANTOINE DE BOHBRIOLLERN. 

Le 4a jaiUet 1870. 

« Vu les complications que parait rencontrer la candidature de 
mon fils Léopoid au trône d'Espagne, et la situation pénible que les 
derniers événements ont créée au peuple espagnol en le mettant dans 
une alternative qu il ne saurait prendre conseil que du sentiment de 
sou indépendance, convaincu qu^en pareille circonstance son suffrage 
ne saurait avoir la sincérité et la spontanéité sur lesquelles mon fils 
a compté eu acceptant^ la candidature, je la retire en son nom. ji 

Sigmé : Pbcccb dk HoHE!<czoLLeitH. 



DOaUMBNTS DIPLOMATIGURS 107 



W 9S. 



LB COUTE llENÊdETTI AD DUC DE OBAJUONT. 

(Télégramme.) Ems, le 13 juillet 1870, 10 heures 30 mio. da raàtm. 

Je vlenfi de Toir le Roi. 11 n'avait pas enccfre le message qu'il at- 
tend de Sigmaringen. Je lui ai donné connaissance de la êommuni- 
cation que vous a faite M. l'ambassadeur d'EspagAè. Je lui ai fait 
remarquer que le désistement du prince de Hobenzollem, approuvé 
par le Roi, nous était une garantie pour lé présent, mais que nous 
pensions qu'il était indispensable d'assurer l'avenir et de rendre 
définitivement une confiance entière à tous les intérêts; que le Roi, 
dans ce but, voudrait bien me permettre de vous annoneer^ en son 
nom, que si le prince de Hotienzollern revenait fl son projet, Sa 
Majesté interposerait son autorité et y mettrait obstacle. Le Roi a 
absolument refusé de m'autorisefr à vous transmettre une semblable 
déclaration. J'ai vivement insisté, mais sans réussir à modifier les 
dispositions de Sa Majesté. Le Roi a terminé notre entretien en me 
disant qu'il ne pouvait ni ne voulait prendre un pareil engagement, 
et qu'il devait, pour cette éventualité comme pour toute autre, se 
réserver la faculté de consulter les circonstances. 



N^ 99. 

LE BUG Dfi GRAMONT AU COMTE BENKDETtl, A EllS. 

(Télégramme.) Paris, le 13 juillet 4S70, 1 heure 45 min. du matin. 

L'Empereur me charge de VOus fai^e i*emarquer que nous ne sau- 
rions considérer la renoticiatioU que nous a communiquée l'ambas- 
sadeur d'Espagne^ et qui ne nous est pas adressée directement, 
comme répondant suffisamment aux justes demandes adressées par 
nous au roi de Prusse : encore moins saurions-nous y voir une ga- 
rantie pour l'avenir. Afin que nous soyons sûrs que le fils ne désa- 
vouera pas son père, oii qu'il n'arrivera pas en Espagne, eomme son 
frère l'a fait en Roumanie, il est indispensable que le Roi veuille bien 
nous dire qu'il ne permettra pas au prince Léopold de revenir sur la 
renonciation que nous a communiquée le prince Antoine. 



108 DOCUMENTS DIPLOMATIQUES 

N^ 100. 

LE COMTE BBNEOETTI AU DUC DE 6RAM0NT. 

(Télégramme,) Ems, le 13 juillet 1870, 44 h* et demie du matin. 

Je reçois à dix heures et demie, et après vous avoir expédié mon 
dernier télégramme, celui que vous m'avez adressé cette nuit, à 
onze heures quarante-cinq. J'attends que le Roi me fasse demander 
pour me donner connaissance du message du prince de Hohenzollem, 
qui devrait arriver d'un instant à l'autre. Je profiterai de cette occa- 
sion pour insister sur ce que j'ai dit ce matin au Roi et me conformer 
de nouveau aux ordres de l'Empereur. 

On dit dans l'entourage du Roi que M. de Bismarck, s'étant trouvé 
très-fatigué en traversant Berlin, s'y est arrêté, et qu'il n'arrivera pas 
aujourd'hui. 

Veuillez autant que possible, en m'expédiant vos télégrammes, 
m'accuser réception des miens. 



N° 101. 

LE COMTE BENBDETTI AU DUC DE 6RAM0NT. 

{Télégramme.) Ems, le 43 juillet 4870, 3 h. 45 m. du soir. 

Le Roi a reçu la réponse du prince de Hohenzollern : elfe est du 
prince Antoine, et elle annonce à Sa Majesté que le prince Léopold, 
son fils, s'est désisté de sa candidature à la couronne d'Espagne. Le 
Roi m'autorise à faire savoir au gouvernement de l'Empereur quUl 
approuve cette résolution. Le Roi a chargé un de ses aides de camp 
de me faire cette communication, et j'en reproduis exactement les 
termes. Sa Majesté ne m'ayant rien fait annoncer au sujet des assu- 
rances que nous désirons pour l'avenir^ j'ai sollicité une dernière 
audience pour lui soumettre de nouveau et développer les observa- 
tions que je lui ai présentées ce matin. 

J'ai de fortes raisons de supposer que je n'obtiendrai aucune con- 
cession à cet égard. 
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LB COUTE ti&NBDBTTI AIT DUC DB GRAllONT* 

(Télégramme.) £ms, le 13 juillet 4870, 7 heures du soir. 

A ma demande d'une nouvelle audience, le Roi m*a fait répondre 
qu'il ne saurait consentir à reprendre avec moi la discussion relative 
aux assurances qui devraient, à notre avis, nous élre données pour 
l'avenir. Sa Majesté me fait déclarer qu'elle s'en réfère, à ce sujet, 
aux considérations qu'elle m'a exposées ce matin^ dont je vous ai 
fait connaître la substance par mon premier télégramme de co jour, 
et que j'ai développées dans un rapport que vous recevrez demain 
matin. 

Le Roi a consenti, m'a dit encore son envoyé, au nom de Sa Majesté^ 
à donner son approbation entière et sans réserve au désistement du 
prince de Hohenzollern; il ne peut faire davantage. J'attendrai vos 
ordres avant de quitter £ms. 



N* 103. 

LE COMTE BBNEDETTI AO DUC DB GRAMONT. 

Ems, le 43 juillet 4870. 

Monsieur le duc, j'ai eu l'honneur de télégraphier hier k Votre 
Excellence que je m'étais rendu auprès du Roi pour renouveler mes 
instances et presser Sa Majesté de me mettre en mesure de vous faire 
connaître ses résolutions. Le Roi, comme je vous l'ai mandé, m'a 
répondu qu'il avait reçu un télégramme lui annonçant que la réponse 
du prince de Hohenzollern lui avait été expédiée, et qu'elle lui arri- 
verait ce matin. 11 voulait bien m' assurer en même temps qu'il s'em- 
presserait, dès qu'elle lui serait parvenue, de satisfaire mon im- 
patience. 

On m'a remis au milieu de la nuit dernière votre télégramme d'hier 
au soir sept heures, par lequel, en m'annonçant que le prince Antoine 
avait notifié le désistement de son fils à l'ambassadeur d'Espagne k 
Paris, vous m'invitez à demander au Roi de s'associer à cette résolu- 
tion, et de nous donner l'assurance qu'il ne permettrait pa.« au prince 
Léopold de revenir sur sa renonciation. 
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Je n'ai pas perdu un instant dès la première heure, bien que le Roi, 
en se levant, se fût rendu aux sources minérales, pour approcher 
Sa Majesté et exécuter vos ordres. J'ai informé le Roj de la communi- 
cation qui vous a été faite par M. Olozaga. J'ai ajouté que le parti 
pris par le Prince ne pouvait avoir aucune valeur pour nous s'il n'é- 
tait approuvé par Sa Majesté, et que- nous devions en outre être 
assurés qu'il ne lui serait pas permis de reprendre plus tard le projet 
qu*il venait d'abandonner; que cette garantie, nécessaire au rétablis- 
sement de la confiance, ne pouvait nous être donnée que par le Roi, 
et j'ai demandé à Sa Majesté de me permettre de vous annoncer que, le 
cas échéant. Elle interdirait au Prince de poser de nouveau sa candi- 
dature. Se montrant surpris de la démarche faite par le prince 
Antoine, dont il n'aurait reçu aucun avis, et de celle dont je m'ac- 
quittais en ce moment, le Roi m'a répondu qu'il ne connaissait pas 
encore la détermination du prince Léopold; qu'il attendait à tout 
instant le message qui devait l'en instruire; qu'il ne pouvait, par 
conséquent, me donner aucun éclaircissement, ni m'autoriser à vous 
transmettre la déclaration que je sollicitais. 

J'ai répliqué que la renonciation du prince Léopold ne pouvait plus 
ttre douteuse après ce que son père en avait fait savoir à l'ambas- 
sadeur d'Espagne; que nous pouvions, au surplus, raisonner par 
hypothèse et admettre qu'elle serait avant peu un fait accompli, et 
que Sa Majesté pouvait donc nous donner dès à présent l'assurance 
qu'elle userait au besoin de son autorité pour empêcher toute nou- 
velle tentative faite en vue de revenir à cette première combinaison. 

« Vous me demandez, a repris le Roi, un engagement sans terme et 
pour tous lea cas; je ne saurais le prendre, j» Pour justifier cette 
manière de voir, Sa Majesté a soutenu qu'elle ne pouvait aliéner de 
la sorte sa liberté de résolution, et qu'elle devait, en toutes choses, 
se réserver la faculté de tenir compte des circonstances dans les éven- 
tualités diverses qai pourront se produire ultérieurement; qu'elle 
n'avait assurément aucun dessein caché, et que cette affaire lui ava it 
donné de trop graves préoceupalions pour ne pas désirer qu'elle fut 
irrévocablement écartée; qu'il lui était toutefois impossible d'aller 
aussi loin que nous le demandions. 

c — . Je m'expliquerais jusqu'à un certain point, ai-je continué 1 
mon tour, que le souverain ou son gouvernement ne voulussent pas 
engager l'avenir; mais, pour rester sur le terrain ou le Roi s'est 
placé lui-même, je m'adresse au chef de la famille des Hoheniollera» 
et, en cette qualité. Votre Majesté peut assurément accueillir, sans 
pn^judioe d'aucune sorte, la deaaande que j'ai été chargé de lu 
présenter. » 

Je me suis appliqué à bien préciser l'objet de cette démarciie ei 1 
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établir que noud avions uniquement en vue de conjurer tout nouveau 
dissentiment et de rendre une confiance entière aux intérêts alarmés. 

Le Roi s*est absolument refuse à y acquiescer, et il ne m*a été que 
trop aisé de me convaincre que je ne réussirais pas à modifier les 
dispositions de Sa Majesté, qui a bientôt mis fin à notre entretien sur 
]a promenade publique, en m'exprimant ses regrets de ne pouvoir 
nous faire ce qu'il a appelé une concession nouvelle et inattendue. 

Je suis rentré à Thôtel, et j'y ai trouvé votre télégramme daté de 
la nuit dernière à une heure quarante-cinq. J'ai pensé que si le Roi 
avait été exactement renseigné, et je devais le croire après ce qu'il 
avait bien voulu me dire, le oourrier qu'il attendait de Sigmaringen 
arriverait avant le milieu de la journée et qu'il me manderait pour 
me faire part, ainsi qu'il me l'avait annoncé, de la réponse du prince 
de Hohenzollern, et que j'aurais l'occasion de m'expliquer de nouveau 
avec Sa Majesté. Le Roi a, en effiBt, reçu, quelques heures après, le 
message qui lui a été expédié; mais, prévoyant sans doute mon in- 
tention^ au lieu de me recevoir, il a chargé un de ses aides de camp 
de m'apprendre en son nom que le prince Léopold avait retiré sa 
candidature, et que Sa Majesté me priait de vous télégraphier qu'elle 
considérait cette affaire comme définitivement terminée. 

En invitant mon interlocuteur à remercier le Roi de cette commu- 
nication, je lui ai fait remarquer que j'avais invariablement sollicité 
l'autorisation de vous transmettre, avec le désistement du prince, 
l'approbation explicite de Sa Majesté; je lui ai dit, en outre, que j'avais 
reçu un nouveau télégramme de Votre Excellence qui m'obligeait à 
insister sur un sujet dont j'avais eu l'honneur d'entretenir le Roi 
dans la matinée; que je me voyais dans la nécessité, avant de vous 
adresser les informations que Sa Majesté voulait bien me donner, de 
demander à être fixé sur ces deux points. 

Ayant rendu compte au Roi du vœu que je lui avais exprimé, l'aide 
de camp est revenu auprès de moi, et il m'a déclaré que Sa Majesté 
n'avait aucune difiiculté à me permettre de vous mander qu'elle ap- 
prouvait la renonciation du prince Léopold, et j'ai libellé, en pré- 
sence de son envoyé, le second paragraphe de la dépêche que je vous 
ai adressée ce soir à sept heures. Dans le même télégramme, je vous 
dis comment le Roi a accueilli le désir que j'avais exprimé d'obtenir 
une nouvelle audience pour soumettre encore une fois, et développer 
plus complètement que je n'ai pu le faire ce matin, au sujet des assu* 
rances que nous réclamons pour l'avenir, les consi4érations qui lé- 
gitiment notre démarche. 

Tout me porte à croire, je ne saurais vous le cacher, que le Roi 
est fermement décidé à nous refuser cette satisfaction. Malgré l'accueil 
apparemment gracieux qu'Elle n'a cessé de faire à mes instances, j'ai 
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pu conâlâiel^ t|ue Sa Majesté se résignait^ avec autant Aè t&^féï ctUè 
de répugnance) devant notre attitude^ à dénouer les difficultés qu*£lle 
a contribué à faire naître, et sans nui doute Elle ne se dissimule pas 
la gravité de Téchec auquel Elle s'est personnellement exposée. 

Dans cette disposition, le Roi considère qu'il aggraverait le mécon-» 
tentement que la renonciation du prince de HohenzoIIern provoquera 
en Allemagne, et dont la responsabilité pèsera moins sur ce candidat 
que sur Sa Majesté elle-même, s'il souscrit à l'obligation que nous 
lui demandons de contracter. 

Je prévois même qu'à dater de ce moment il me sera moins facile 
de l'aborder, et je ne doute pas qu'il n'ait voulu éviter de ro>n 
donner l'occasion en donnant à l'un de ses officiers le soin de m'ap- 
prendre la résolution du prince de HohenzoIIern. Votre Excellence 
peut être assurée toutefois que je ne négligerai aucun effort pour me 
conformer à vos instructions et aux ordres de l'Empereur, et que j*y 
mettrai toute l'énergie nécessaire. 

Vous me permettrez de vous signaler cette situation et d'espérer 
que vous voudrez bien l'apprécier. J'attendrai pour quitter Ëms que 
vous m'y invitiez, et je n'ai pas besoin de dire que je me rendrai di- 
rectement à Paris si vous le jugez opportun. 

Veuillez, etc. 

Signé : Benedetti. 



N° 104. 

COMMUNICATION DU DUC DE GRAMONT AU GOEPS LÉGISLATIF, 
DANS LA SEANCE DU 13 JUILLET 1870. 

Messieurs, quelles que soient en ce moment les préoccupations de 
là Chambre, elle entendra sans doute avec satisfaction les nouvelles 
que je vais commencer par lui donner au sujet des massacres de 
Chine. (Mouvement. — Parlez I parlez!) 

Je lui apprendrai donc que les nouvelles sont arrivées de la Pointe- 
de-Galles à Londres. Par conséquent, il y a tout lieu de croire que le 
télégramme qui nous a inquiétés pendant si longtemps était inexact. 
La malle anglaise de Chine, qui est arrivée le 10 à (a Pointe-de- 
Galles, n'a apporté aucune nouvelle de Pékin. Le journal de Hong-Kong 
dit que des troubles ont eu lieu à Nankin, mais que les missionnaires 
ont été sauvés et que l'ordre est rétabli. (Très-bien I très-bien !) 

Voici maintenant les informations que jç suis en mesure de donner 

la Chambre : 



Uaiiu)Âssadeu)r d'Espagne nous a annoncé officiellement hier la re^^ 
nonclation du prince Léopold de Hohenzollern à sa candidature au 
trône d'Espagne. (Mouvement.) 

Les négociations que nous poursuivons avec la Prusse^ et qui n'ont 
jamais eu d'autre objet, ne sont pas encore terminées. Il nous est 
donc impossible d'en parler et de soumettre aujourd'hui à la Cham- 
bre et au pays un exposé général de l'affaire. 
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LE DUC DE GRAMONT AU COMTE BBNEDBTTI, A EUS. 

Paris, le 13 juillet 1870, 9 h. 45 m. soir. 

J'ai reçu vos télégrammes d'aujourd'hui de midi et de une heure. 

Ainsi que je vous l'avais annoncé, le sentiment français est telle- 
ment surexcité^ que c'est à grand*peine que^ pour donner des expli- 
cations^ nous avons pu obtenir jusqu'à vendredi. 

Faites un dernier effort auprès du Roi. Dites-lui que nous nous 
bornons à lui demander de défendre au prince de Hohenzollern de 
revenir sur sa renonciation. Qu'il vous dise : a Je le lui défendrai, » 
et qu'il vous autorise à me l'écrire ou qu'il charge son ministre ou 
son ambassadeur de me le faire savoir^ cela nous suffira. Si, en effet, 
Je Roi ne nourrit pas d'arrière-pensée, ce n'est pour lui qu'une ques« 
tion secondaire ; mais pour nous elle est trës-imporlante. La parole 
seule du Roi peut constituer pour l'avenir une garantie suffisante. 

J'ai lieu de croire que les autres Cabinets nous trouvent justes et 
modérés. 

Uempereur Alexandre nous appuie chaleureusement. 

Dans tous les cas, partez d'Ems et venez à Paris avec la réponse 
affirmative ou négative. Il faut que je vous aie vu vendredi avant- 
midi. Si cela est nécessaire, prenez un train spécial. Continuez tou- 
jours à me télégraphier tout ce que vous avez à me faire connaître. 

Peut-être pourriez-vous, en recevant du Roi la nouvelle de la renon- 
ciation du prince de Hohenzollern, lui dire : ce Sire, Votre Majesté se 
porte garant de la parole du prince de Hohenzollern ; car elle n'ignore 
point que, comme Puissance, nous n'avons pas de rapports avec le 
prince, et que, par conséquent, dans le pays, notre abri officiel est 
dans la parole du Roi. y> 
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tELéGRAUUE DU GOtrVBRlf SlIBNt PlIUSStfi!^. 

Berlin» lel3juUic( 1870. 

I-.es nouvelles de la renonciation du prince héréditaire de Hoben- 
zollern ayant été communiquées par le Gouvernement royal espagnol 
au Gouvernement impérial français, l'ambassadeur de France a en- 
core demandé à Sa Majesté le Roi, à Ems, de Tautoriser à télégra- 
phier à Paris que Sa Majesté s'engageait pour tout l'avenir à ne 
jamais donner son consentement dans les cas où lesHohenzoIlern re- 
viendraient sur leur candidature. Sa Majesté le Roi a refusédès lors de 
recevoir de nouveau rambassadeor français, et lui a fait dire par son 
aide-de-camp de service, que Sa Majesté n'avait plus rien à commu- 
niquer à l'ambassadeur. 



W 107. 

RAPPORT OPriClIt S0R CB Qtrf S^SST PA99B A EUS, RÉDIGÉ SOCS 

LA SVRTKILLAKCff »0 ROI GRILLAVIIE. 

13 juillel 4870. 

Le 9 du mois eooranty le eomie BenedetU sollicita da Roi, à Ems, 
une audience qui lui fut accordée sur-le-champ. Pendant cet entre- 
tien, le ministre demaiida que le Roi ordonnât au prînee béritier de 
HohenaoUern de retirer son accc{^ation de la couronne espagnole. 

Le Roi répondit que, comme ii était intervenu dans toute cette 
affaire uniquement comme chef de famille et nullement comme roi 
de Prusse, et comme, en conséquence il n'avait point donné d'ordre 
pour acoepler la candidature au trône, il ne pouvait pas non plus 
ordonner le retrait de celle-ci. Le il, k ministre français demandait 
ei obisnait une deuxième audience, pendant laquelle il chercha à 
exercer une piessioii sur le Roi, afin que celui-ci engageât le prince à 
renoncer à la couronne. 

Le Roi rt^pliqua que le prince était libre de ses résolutions, et que, 
quant â lui, il ne savait même pas où le prince qui se proposait, di- 
saiMI, de faire un voyage dans les Alpes, se trouvait en ce moment. A 
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Ift promenade des Sources, dans la matinée du 13, le Roi remit au 
ministre un numéro extraordinaire de la Gazette de Cologne^ qu'il 
venait de recevoir lui-même, et qui contenait une dépêche télégra- 
phique particulière de Sigmaringen sur le désistement du prince. 

Le Roi ajouta que, pour sa part^ il n'avait pas encore reçu de lettre 
de Sigmaringen, mais qu'il croyait pouvoir en attendre une dans la 
journée. Le comte Benedetti répondit que déjà dans la soirée de la 
veille il avait reçu de Paris la nouvelle du désistement. Le Roi consi* 
déra alors la question comme vidée, lorsque l'ambassadeur demanda 
inopinément au Roi qu'il donnât Tassurance positive de n'accorder 
jamais plus son consentement, si éventuellement la candidature en 
question revenait sur Feau. 

Le Roi refusa absolument et maintint ce refus, lorsque le comte 
Benedetti revint itérativement et d'une manière de plus en plus pres- 
sante sur sa proposition. Néanmoins, le comte Benedetti sollicitait^ 
quelques heures plus tard, une troisième audience. Comme il lui fut 
demandé de quel objet il s'agissait, Tambassadeur fit répondre qu'il 
désirait revenir sur la question qui avait été agitée dans la matinée. 

Par ce motif, le Roi refusa une nouvelle audience, attendu qu'il 
n'avait pas d'autre réponse à donner et que, à partir de ce moment, 
toutes les négociations devaient avoir lieu par l'entremise des minis- 
tres. Le Roi a satisfait au désir du comte Benedetti de pouvoir prendre 
congé de lui à son départ, en saluant le ministre le 14 à son passage 
par la gare, lorsqu'il allait se rendre à Coblence. 

Ainsi le ministre a obtenu du Roi trois audiences qui ont eu chaque 
fois un caractère d'cntrelieii pariicilier, le comte Benedetti ne pre- 
nant jamais le caractère de mandataire ou de négociateur. 



N« 108. 



BAPPORT DU COLONEL RADZIWILL AU ROI DE PRUSSE SUR CE QUI 

s'est PASSÉ A EMS. 

Le 43 juillet 4870. 

Dans la matinée du 13 juillet, à la suite d'un entretien entre 
S. M. le Roi et le comte Benedetti, à la promenade des Sources, 
S. M. me fit l'honneur de m'envoyer l'après-midi, vers les deux 
heures, chez le comte avec la communication suivante : 

S. M. a reçu il y a une heure, par une communication écrite du 
prince de Hohenzollern, à Sigmaringen, la confirmation complète de 
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ce que le comte lui-mômc a communiqué le matin^ comme Payant 
appris directement de Paris, au sujet du désistement du prince 
Léopold à sa candidature au trône d'Espagne. Par là, S. M. considère 
cette question comme terminée. 

Après que j'eus exécuté cet ordre, le comte Benedetti dit que, 
depuis son entretien avec le Roi, il avait reçu une dépèche de H. de 
Gramont qui le chargeait de solliciter une audience de S. M. et de lui 
recommander encore une fois le vœu du Gouvernement français, 
c'est-à-dire : 

V D'approuver le désistement du prince de HohenzoUern, et 
2* de donner l'assurance qu'également dans l'avenir cette candidature 
ne serait plus reprise. 

S. M. a fait alors répondre par mon entremise au comte qu'elle 
approuvait le désistement du prince Léopold dans le même sens et 
dans la même étendue qu'elle avait approuvé antérieurement l'accep- 
tation de la candidature. S. M. avait reçu la communication écrite de 
la part du' prince Antoine de HohenzoUern, qui avait été autorisé à 
cet effet par le prince Léopold. Quant au second point : Passurance 
pour l'avenir, le Roi ne pouvait que s'en référer à ce qu'il avait répli- 
qué personnellement dans la matinée au comte. 

Le comte Benedetti accepta cette réponse de S. M. avec recon- 
naissance et déclara que, comme il y était autorisé, il la ferait 
connaître à son gouvernement. 

Mais, en ce qui concerne le second point, il devait, comme l'en 
chargeait expressément la dernière dépêche de M. de Gramont, 
maintenir sa demande d'un nouvel entretien avec le Roi ne fût-ce que 
pour entendre de nouveau les mêmes paroles de S. M., d'autant plus 
que cette dernière dépêche renfermait de nouveaux arguments qu'il 
désirait soumettre au roi. 

S. M. fit répondre au comte Benedetti^ par mon entremise, après 
le diner, vers les cinq heures et demie, et pour la troisième fois, 
qu'elle était obligée de refuser absolument d'entrer dans de nouvelles 
négociations au sujet de ce dernier point (une assurance qui lierait 
pour l'avenir). Ce que S. M. avait dit ce matin était son dernier mot 
dans cette affaire, et l'ambassadeur pouvait s'y référer purement et 
simplement. 

En réponse à l'assurance que positivement on ne devait pas 
compter sur l'arrivée du comte de Bismarck à Ems pour le lendemain, 
le comte Benedetti déclara que, de son côté, il se contentait de cette 
déclaration de S. M. le Roi. 

Signé : A. Radziwill, 

Lieutenant-colonel et aide de camp de S^ M. le roû 
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N» 109. 
LE COMTE DE GRANVILLE A LOBD LT0N8, A PARIS. 

Foreign-Office, le 43 juillet 4870. 

Mylord, le GouverDement de Sa Majesté a appris avec un vif 
chagrin par votre télégramme d'hier soir, reçu à minuit, que malgré 
la renonciation au trône d'Espagne faite par le prince de HohenzoU 
lern au nom de son filsqui^ le Gouvernement français l'avais reconnu, 
mettait fin au différend entre la France et TEspagne, le duc de Gra* 
mont vous avait donné à entendre que le cabinet des Tuileries conti- 
nuait à être très-mécontent des communications qu'il avait reçues du 
roi de Prusse, et allait délibérer de nouveau aujourd'hui sur la ligne 
de conduite qu'il aura à prendre dans ces circonstances. 

Votre Excellence a, très-à-propos, immédiatement objecté que cette 
renonciation devait être considérée comme mettant définitivement fin 
au différend avec la Prusse^ aussi bien qu'avec ^'Espagne. Mais j'ai 
cru de mon devoir de vous prier, par télégramme, de renouveler vos 
représentations, avant la réunion du Conseil des ministres, convoqués 
pour aujourd'hui, et de rappeler au duc de Gramont que c'était le 
Gouvernement impérial qui, au début, avait demandé la médiation du 
Gouvernement de Sa Majesté, pour éviter les sérieuses conséquences 
qui pourraient résulter de la situation. 

Le ministre de l'Empereur l'a reconnu plibliquement, et je suis 
certain qu*il avouera [qu'il était impossible, pour nous, de faire des 
efforts plus prompts et plus énergiques pour satisfaire à sa de- 
mande. 

Dans ces circonstances, le Gouvernement de la Reine est tenu de 
représenter au Gouvernement impérial l'immense responsabilité 'qui 
pèserait sur la France, si elle cherchait à élargir les causes de la 
querelle en refusant d'afccepter la renonciation du prince de Hohen- 
zollern comme une solution satisfaisante de la question. 

Je suis, etc. 

Signé : Gram ville. 
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^- no. 

Foreign-Office, le 43 jaillet 4870. 

Mylord, dans le rapport officiel de la déclaration qu'a faite le 
ii courant le dac de Gramont au Corps législatif, Son Excellence 
aurait dit que tons les Cabinets auxquels le Gouvernement français 
s'était adressé, paraissaient admettre la légitimité de ses griefs. 

Tout en faisant la part de la forme générale des discussions, je 
crois néanmoins qu'il est juste de faire observer, que la déclaration 
du duc de Gramont dans les termes qui ont été rapportés ne s'appli- 
que pas au Gouvernement de la Reine. Je n'ai jamais admis chose 
pareille ni dans mes dépêches à Votre Excellence, ni dans mes con- 
versations avec M. de La Valette^ et je ne doute pas qu'un examen des 
rapports de M. de La Valette à son Gouvernement ne vienne confirmer 
ce que je dis. 

J*ai exprimé mon regret à propos d'un inddent/qui a,'en tout cas, 
causé une grande irritation au Gouvernement impérial et i la nation 
française, maïs je me suis soigneusement abstenu d'admettre que la 
cause était suffisante pour légitimer les intentions annnoncées, tandis 
qu'en même temps, je recommandais de ne pas agir avec précipita- 
tion el de ne négliger aucun moyen pour conserver la paix géné- 
rale. 

Je suis, etc. 

Signé : GRA5vn«LE. 
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LE COXTE DS GaAXVll.L8 1 LOEB i.TOSiS X fAKIS. 

Foreign-Offioe, le 43 juillet 4870. 

Mylord, j'ai eu ce matin une conversation avec l'ambassadeur 
français auquel j^ai communiqué la substance de ma dépêche de ce 
jour à Votre Excellence. M. de La Valette déclara que, s'il était vrai 
que son gouvernement n'avait sollicité de médiation que sur une 
seule question^ la personne principalement intéressée, c*est-&-dire le 
prince Léopold, n*avait point donné signe de vie. Son père avait ré- 
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pondu pour lui. Mais le fils ratifierait-il le refus de sou père ? Ne se 
considérerait-il pas comme libre de reprendre ce que son pire avait 
abandonné ? Son absence était incompréhensible. N'est-elle pas une 
justification suffisante de Thésitation du gouvernemeat de l'Empereur, 
qui ne savait rien d'officiel sur la renonciation ? 

Quelle serait la position de la France^ continua M. de La Valette, 
si, après avoir accepté cette renonciation comme satisfaisante, nous 
apprenions que le prince Léopold est parti pour TEspagne^ puisqu'on 
ne peut la trouver en Allemagne? 

Je répondis que j'avais toujours été d'avis que le Gouvernement 
français s'était exagéré le danger de la candidature du prince Léo- 
pold, et que toutes les informations reçues tendaient à prouver que 
le choix du prince Lépold n*avait pas été inspiré par une pensée hostile 
à la France. J'admettais d'ailleurs Texistence d'une irritation bien 
vive dans le sentiment national en France, et je reconnaissais que 
l'Empereur et ses conseillers ne pouvaient manquer d'en tenir compte 

C'était à la suite de la requête pressante de M. de La Valette, 
que j'avais immédiatement^ sans relâche et avec énergie, insisté au- 
près de la Prusse et de l'Espagne pour obtenir une solution satisfai- 
sante de la question. Aucune ne pouvait Télre davantage que le re- 
trait de la candidature du prince. Si Ton objectait que cette 
candidature n'avait pas été posée sans le consentement du roi de 
Prusse, on peut retourner l'argument et dire que la rétractation n'a 
pu avoir lieu qu'à la même condition. 

Je pressai donc très-vivement M. de La Valette de représenter à 
scn gouvernement que le Gouvernement de la Reine pensait, après les 
efforts qu'il avait faits, à la demande de la France, avoir le droit 
d'insister auprès du cabinet des Tuileries, afin qu'il n'assumât pas la 
grande responsabilité d'une querelle de pure forme, alors qu'il avait 
obtenu sur le fond une satisfaction qui, selon H, de Gramont, devait 
mettre fin & tout. 

Toutes les nations de l' Europe avaient exprimé leur ardent désir 
de voir la paix maintenue* Le Gouvernement de la Reine croit donc 
que le Gouvernement impérial ne fournira pas le plus léger prétexta 
à ceux qui voudraient représenter la France comme désireuse dq 
faire la guerre sans une absolue nécessité 

Signé : GranvUiLS. 
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LE COMTE DE GRANVILLE A LORD LTONS, A PARIS. 

Foreign-Office 4 3 juillet 4 870. 

Mylord^ le Gouvernement a éprouvé un grand désappointement en 
apprenant par votre télégramme le langage dont H. de Gramont s'est 
servi aujourd'hui au Corps législatif. 

Nous espérions qu'après la renonciation du prince Léopold, le Gou- 
vernement impérial reconnaîtrait que son honneur et sa dignité étaient 
sauvegardés et aurait volontiers accepté la solution qui, d'après ce 
qu'avait dit H. de Gramont à Votre Excellence, devait terminer le 
débat et qui peut être acceptée comme preuve du désir du roi de 
Prusse de conserver des rapports d'amitié avec la France. 

Je suis, etc. 

Signé : Granville. 
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LORD LTONS AU COMTE DE GRANVILLE. 

Paris, le 43 juillet 4870. 

Mylord, le télégramme de Votre Seigneurie^ en date de deux heures 
et demie de la nuit, m'est parvenu ce matin à neuf heures et demie. 

Le conseil des ministres s'était assemblé à neuf heures. U m'était 
donc impossible d'exécuter les instructions qui m'enjoignaient de 
voir le duc de Gramont avant la réunion du Conseil, et de lui renou- 
veler, au nom du Gouvernement de la Reine, la recommandation 
sérieuse d'accepter la renonciation du prince de Hohenzollem au 
Irdne d'Espagne, comme solution satisfaisante de la question toute 
**nUère. 

Néanmoins^ j'ai donné aussitôt que possible la substance du télé- 

""ramme de Votre Seigneurie, dans une lettre que j'ai envoyée à 

-Saint-Cloud par un des secrétaires de Tambassade, et qui a été mise 

intre les mains de l'Empereur en plein Conseil en présence de Tlin- 

ératrice* 

J'ai, eic* 

Sigfi^: Ltons. 
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N^ «4. 

LORDS LTONS AU DUC DB GRAMONT. 

Paris, le 43 juillet 4870. 

Monsieur le Ministre, en me référant à notre conversation d'hier 
soir, je crois utile de ne pas perdre un instant pour faire part à Votre 
Excellence de la substance d'un télégramme que je viens de recevoir 
du comte Granville. 

Sa Seigneurie désire que je représente au Gouvernement de TEm- 
pereur, l'immense responsabilité qu'il encourrait, s'il élargissait le 
terrain du conflit, et ne se déclarait pas immédiatement satisfait par 
la renonciation du prince de Hohenzollern. 

Lord Granville me demande de vous rappeler que, tout au com- 
mencement de TajOTaire, la France a demandé au Gouvernement 
anglais d'user de son influence, ce qu'il fit sans retard pour atteindre 
le but réel : savoir le retrait de la candidature du prince de Hohen- 
zollern. Le Gouvernement a donné son appui de la façon la plus 
prompte et la plus énergique, le ministre français y a fait lui-même 
publiquement allusion. Lord Granville considère, en conséquence, 
que le Gouvernement est justifié, même tenu de presser le Gouverne- 
ment français, d'une façon amicale mais en même temps très-urgente, 
d'accepter pour une solution satisfaisante la renonciation du pribce. 
J'ai etc. 

- Signé: Lyons. 



K^» 11" 



o. 



LORD LTONS AU COMTE DB GRANVILLE. 



Paris, le 43 juillet 4870. 

Mylord, Votre Seigneurie a appris par mon télégramme de trois 
heures de cette après-midi, que le duc de Gramont vient d'annoncer 
au Corps législatif qu'il était officiellement informé par l'ambassadeur 
d'Espagne de la renonciation du prince Léopold de Hohenzollern à 
sa candidature au trône d*Espagne. Votre Seigneurie a de plus appris 
par le même télégramme, que M. de Gramont a ajouté que les négo- 
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» 

dations avec la Prusse n'étant pas terminées, il lui était impossible 
de soumettre à la Chambre un exposé général de l'affaire. 

On demanda à M. de Gramont d'être plus explicite, mais il refusa 
absolument de s'avancer plus loin. 

Le baron Jérôme David, membre de Textréme droite, demanda à 
M. de Gramont si la renonciation émanait du prince Ldopold lui- 
même ou de son père. Sur le refus de H. de Gramont de donner une 
réponse, le baron Jérôme David ajouta qu'il avait d'autant plus le 
droit d'adresser cette question, que M. Emile Ollivier avait ia veille 
montré le télégramme du prince Antoine de Hohenzollern, reçu par 
l'ambassadeur d'Espagne, à plusieurs députés et à d'autres personnes 
dans les couloirs de la Chambre. 

M. de Gramont répondit qu'il n'avait pas à s'occuper des bruits 
qui circulaient dans les couloirs. 

M. Clément Duvernois, également membre de Textrémo droite qui 
avait déposé une interpellation, a demandé au Gouvernement de fixer 
le jour de la discussion. 

Le baron Jérôme David a déposé une demande d'interpellation pré* 
cédée d'une déclaration que les lenteurs et la faiblesse du Gouverne- 
ment sont en opposition flagrante avec la déclaration patriotique 
faite par le Ministre des Afiaires étrangères le 6 courant. 

M. de Gramont tout en protestant contre les paroles de 11. Jérôme 
David, proposa à la chambre de fixer à après-demain, vendredi 15, 
la discussion des deux interpellations. La Chambre accepta cette 
proposition par une grande majorité après une certaine agitation. 

11 n'y a pas eu de manifestation très-violenie d'opinion & la 
Chambre, mais il est évident que le parti de la guerre a le dessus. 

J'ai, etc. 

Signé: Lyors. 



N" 116. 

LORD LIONS AU COMTE DE 6RANV1LLE. 

Paris, le 43 jaillet 1870. 

Mylord, depuis mes dernières dépêches de ce jour, j'ai eu une en- 
trevue avec le duc de Gramont. 

Je lui ai exprimé la surprise et le regret que j'avais éprouvé que 
dans sa déclaration à la Chambre, il ne se soit pas borné à annoncer 
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simplemaiit que tout le litige avec la Prusse, ausfti bien qu'avec 
l'Ëspagoe^ était terminé. 

M. de Gr^mont me dit qu'il allait tn'expliquer en quelques mots 
la position prise par le Gouvernement de TEmpereur. 

L'ambassadeur d^Espagne lui avait formellement annonoé que la 
candidature du prince Léopold avait été retirée. Ceci mettait fin au 
litige avec TEspagne. L'Espagne n*est plus en cause. Hais de la 
Prusse^ la France n'a rien obtenu^ littéralement rien. 

Ici, M. de Gramont me donna lecture d'un télégramme du général 
Fleury, annonçant que T^Impereur Alexandre avait écrit au roi de 
Prusse pour le prier d'ordonner au prince de HobenzoIIem de retirer 
son acceptation de la couronne, tout en s'exprimant d'une façon très- 
amicale pour la France et en manifestant le plus vif désir d'éviter 
une guerre. 

Le roi de Prusse, ajouta M. de Gramont, s'est refusé d'accéder à la 
demande de son neveu impérial. Le Roi n'avait pas donné un mot 
d'explication à la France. 

Sa Majesté, répéta-t-il^ n'a rien fait, absolument rien. La France 
ne s'en oifense pas, elle ne demande pas que le Roi s'humilie. Le Roi' 
a autorisé le prince de HobenzoIIem à accepter la couronne d'Es- 
pagne. Tout ce que la France demande, c'est que le roi de [Prusse 
défende au Prince de revenir plus tard sur sa décision. Sûrement il 
n'était que raisonnable que la France prît des précautions contre le 
renouvellement de ce qui était arrivé lors du départ du frère d u 
prince Léopold pour Bucharest. Il n'était pas à supposer que la 
France voudrait courir le risque que le prince Léopold apparût sou- 
dainement en Espagne et fit appel à l'esprit chevaleresque du peuple 
espagnol. Néanmoins, la France ne demanda pas à la Prusse d'em- 
pêcher le prince de se rendre en Espagne, tout ce qu'elle désirait, c'est 
que le Roi défendit au dit Prince de revenir sur sa résolution. Si Sa 
Majesté faisait cela, tout serait complètement terminé. 

Je demandai à M. de Gramont s'il m'autorisait catégoriquement à 
annoncer au Gouvernement de Sa Majesté, au nom de celui de l'Em- 
pereur^ que dans ce cas tout serait terminé. 

Il me répondit : Sans aucun doute^ et, prenant une feuille de pa- 
pier, il écrivit la note suivante qu'il me remit : 

« Nous demandons au Roi de Prusse de défendre au prince de Ho- 
« henzoUern de revenir sur sa résolution. S'il le fait, tout l'incident 
a est terminé. » 

Je fis observer à H. de Gramont que j'avais peine à concevoir com- 
ment le Gouvernement français (pouvait sérieusement appréhender, 
qu'après tout ce qui s'était passé, le prince Léopold se représentât 
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comme candidat au trône^ ou, s'il le faisait, pût être accepté par le 
Gouvernement espagnol. 

H. de 6f amont me dit, qu'il était tenu de prendre des précautions 
contre cette éventualité» et que si le Roi se réfusait à formuler cette 
défense qu'on lui proposait, la France ne pouvait que lui supposer 
des desseins hostiles et prendrait ses mesures en conséquence. 

H. de Gramont me demanda en terminant, si la France pouvait 
compter sur les bons oflSces de l'Angleterre en vue d'obtenir du 
roi de Prusse l'interdiction qu'on attendait de lui. 

Je répondis que rien ne pouvait égaler le désir du Gouvernement 
de Sa Majesté d'amener une réconciliation entre la France et la 
Prusse, mais que, dans la circonstance, je ne pouvais prendre sur 
moi de répondre ex abrupto sur une question de ce genre, sans en 
référer au Gouvernement de la Reine. 

Je promis de faire part de cette conversation à Votre Seigneurie. 

La chose presse d'autant plus, que H. de Gramont s'est engagé i 
donner après*demain des explications à la Chambre. 

Je suis, etc. 

Signé: Lyons. 



N^ 117. 



LORD LTONS AU COMTE DE GRANVILLG. 

Paris, le 4 3 juillet 1870. 

Mylord, le duc de Gramont m'a dit avoir reçu un télégramme fort 
extraordinaire de Stuttgart. Il hésitait, ajouta--t-il, à y croire, mais 
néanmoins il ne pouvait nier que ce télégramme lui avait causé de 
l'inquiétude. Ony disait que le Gouvernement du Wurtemberg avaitété 
informé que Votre Seigneurie avait déclaré que la France serait dans 
l'intention d'attaquer la Prusse par terre et par mer, sans déclaration 
de guerre préalable, si une réponse négative était faite à ses deman- 
des. Ce renseignement, si je crois bien me rappeler, aurait été trans- 
mis au Gouvernement wurtembergeois par le Gouvernement prussien, 
ou en tout cas venait de Berlin. 

J'ai répondu à M. de Gramont que j'étais en mesure de contredire 
cette affirmation quand ce ne serait qu'à cause de son impossibilité. 
En outre, lui ai-je dit. Votre Seigneurie a eu la bonté de me commu- 
niquer heure par heure tous les télégrammes qu'Ëlle a reçus et en- 
voyés concernant cette malbedse question Hohenzollern, et que cer« 



DOCUMENTS BIPLOMATIQUSS 128 

tainement il ne s'y trouvait rien qui ressemblât en quoi que ce soit à 
une pareille assertion. Néanmoins, comme M. de Gramont désirait 
que j'appelasse votre attention sur ce sujet, je lui ai dît que je le 
ferais sans retard. 

M. de Gramont me donna alors la copie suivante du contenu du 
télégramme : 

« Le cabinet de Stuttgart serait informé que lord Granville aurait 
« dit que la France attaquerait la Prusse par terre et par mer sans 
« déclaration de guerre préalable, aussitôt qu'elle aura une réponse 
« négative, d 

J'ai, etc. 

Signé : Lyons* 



K« 118. 

LORD A. LOFTUS AU COMTE DE GRANVILLK. 

(Extrait.) Berlin, le 43 juillet 4870. 

J'ai eu aujourd'hui une entrevue avec le comte de Bismarck, et je 
Fai félicité de l'apparente solution de la crise imminente, par la re- 
nonciation spontanée du prince de HohenzoUern. 

Son Excellence a paru douter quelque peu que cette solution 
mit fin au différend avec la France. Elle m'a dit que l'extrême modé- 
ration montrée par le roi de Prusse devant le ton menaçant du Gou- 
vernement français, et la réception courtoise de M. Benedetti, à Ems, 
par Sa Majesté, après le langage sévère tenu à la Prusse, tant officiel- 
lement que dans la presse française, provoquaient, d'un bouta l'autre 
de la Prusse, une indignation générale. 

Il avait^ a-t-il dit, reçu ce matin des télégrammes de Brème, de 
Kœnigsberg et d'autres endroits exprimant une vive désapprobation 
de l'attitude conciliante du roi de Prusse, à Ëms, et demandant qu'on 
ne sacrifiât pas l'honneur du pays. 

Le comte Bismarck exprima ensuite le désir que le Gouvernement de 
Sa Majesté la Reine saisit quelque occasion, comme par exemple une 
déclaration au Parlement, de manifester sa satisfaction de la solution 
de la difficulté espagnole, par l'acte spontané du prince Léopold, et 
de rendre publiquement témoignage au calme et à la sage modération 
du roi de Prusse^ de son gouvernement et de la presse. 

Son Excellence parla de la déclaration faite par le duc de Gramont 
au Corps législatif, « que les Puissances européennes avaient reconnu 
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la jastice des demandes adressées par la France au Gouvernement 
prussien, ajoutant que c'était pour cela qu'elle désirait que les Cabi- 
nets qui avaient employé leurs « bons offices ]» à obtenir du Gouver- 
nement prussien la renonciation du prince Léopold, exprimassent 
également^ par quelque manifestation publique, leur sentiment sur 
ces dispositions conciliantes et pacifiques montrées par le roi de 
Prusse. » 

Le comte do Bismarck observa alors que, par une voie non officielle 
et en dehors du baron de Werther, il avait reçu de Paris l'avis que la 
solution de la difficulté espagnole ne suffirait pas pour désintéresser 
le Gouvernement français, et que d'autres réclamations seraient pré- 
sentées. Si tel était le cas, ajoute-t-il, il serait évident que la question 
de succession au trône espagnol n'a été qu'un prétexte, et que le 
véritable but de la France n'est que de chercher la revanche de 
Kônigsgraetz. 

L'opinion de la nation allemande, a dit le comte, est qu'elle est 
pleinementde forceà se mesurer avec la France, et elle n'a pas moins 
de foi dans la victoire que n'en peuvent avoir les Français. Le senti- 
ment de la Prusse et de l'Allemagne est donc qu'elles ne doivent subir 
aucune humiliation ou insulte de la part de la France, et que si elles 
sont ii^ustement provoquées^ elles doivent accepter le combat. 

Mais, a poursuivi Son Excellence, nous ne désirons pas la guerre, 
et nous avons montré, nous continuerons à montrer nos pacifiques 
dispositions ; en niême temps, cependant, nous ne pourrons laisser 
les Français nous devancer dans la voie des armements. Je sais posi- 
tivement que des préparatifs militaires ont été faits, et se font encore 
en France. On y concentre des masses de munitions, on y achète en 
grand du foin et d'autres provisions de guerre ; on y rassemble des 
chevaux. Si ces préparatifs continuaient, nous serions obligés de de- 
mander au Gouvernement français des explications sur leur objet et 
sur leur signification. 

Après ce qui vient de se passer, nous devons demander quelque 
assurance, quelque garantie que nous ne serons pas exposés à une 
attaque soudaine ; il faut que nous sachions que cette difficulté espa- 
gnole une fois écartée, il ne reste pas d'autres desseins secrets qui 
puissent éclater sur nous comme un coup de tonnerre. 

Le comte de Bismarck déclara ensuite qu'à moins que quelque assu- 
rance, quelque garantie ne soit donnée par la France, soit aux 
Puissances européennes, soit dans une forme officielle quelconque, 
que la présente solution de la question espagnole était considérée 
par elle comme un arrangement définitif et satisfaisant, et qu'elle 
ne mettrait pas en avant d'autres griefs, et qu'en outre le Gouverne- 
ment français ne retirât ou n'expliquât d'une manière satisfaisante 



BOCUMSNTS BIPLOMATIQUSS 127 

le menaçant langage tenu par M. le duc de Gramont^ le Gouverne- 
ment prussien serait obligé de demander des éclaircissements à 
la France. Il est impossible, ajouta Son Excellence, que la Prusse 
puisse tranquillement et avec soumission rester sous le coup de Taf- 
front fait au Roi et à la nation par le menaçant langage du Gouverne- 
ment français; je ne pourrais, dit-il, entretenir de communications 
avec l'ambassadeur de France après le langage tenu à la Prusse 
par le Ministre des Affaires étrangères en face de TEurope. 

Votre Seigneurie peut voir, par les observations ci-dessus du 
comte de Bismarck, que si quelque conseil opportun, quelque main 
amie n'intervient pas pour apaiwr l'irritation qui existe entre las 
deux gouvernements, la brèche^ au lieu d\Hre fermée par la solution 
de la difficulté espagnole, no fera probablement que s'élargir. 

Il est évident pour moi que le comte de Bismarck et le miuiiièr j 
prussien regrettent Tattitude prise et les dispositions montrées par le 
roi de Prusse à M. Benedetti, et qu'en r^ard de l'opinion publique 
en Allemagne, ils «entent la nécessité de quelques mesures fermes 
pour sauvegarder Tbonneur de la nation. 

Le seul moyen de guérir la blessure faite à Torgueil allemand et 
de rétablir la confiance au maintien de la paix^ serait une déclaration 
du Gouvernement français, constatant que l'incident espagnol est 
réglé d'une manière satisfaisante, rendant justice aux dispositions 
modérées et pacifiques du roi de Prusse et de son Gouvernemmt, et 
ajoutant qu'il y a tout lieu d'espérer qu'aucune influence perturba- 
trice ne viendra plus altérer les bonnes relations existant entre les 
deux gouvernements. Je crains beaucoup que si des influences média- 
trices ne peuvent être victorieusement mises en œutre auprès do 
Gouvernement français pour apaiier l'irritation contre la Prusse et 
pour conseiller la modération, la guerre ne devienne inévitable. 

N" 419. 

LOBD BLOOMFIELD AU GOMtK 0K GKANViLtK. 

{Extrait) Vienne, te 13 juillet 4870. 

J'ai TU le comte de Beust aujourd'hui. Son Excellence ne croit 
pas que le retrait de la candidature suffise pour arrêter le Gouverne- 
nient français. Il me répéta ce qu'il m'avait dit en différentes occa- 
sions, à savoir qu'il avait fait son possible pour dissuader la France 
de pousser les choses à l'extrême; mais il doutait du succès de ses 
efforts. Son excellence ajouta que peut-être personne mieux que lui 
n'était en mesure déjuger l'état de l'opinion dans les Etats du Sud, 
et qu'il était convaincu que si la France comptait sur les sympathies 
de ces Etats, elle commettrait une grande erreur. 
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Aussi, danà le but de là détourner de chercher quelque appui dé 
ce côté, il avait jugé bou, dans Tintérêt de la paix, de porter cette 
conversation à la connaissance du Gouvernement français. 



N' 120. 

LE COMTE BfiNBDETTI AU OUC DE GRAUONT. 

(Tilègramme.) £ms, le 44 juil'et 4870, 12 heures 30 minutes soir. 

J'ai reçu dans la nuit votre télégramme d'hier soir neuf heures 
quarante-cinq minutes. Après la déclaration que le Roi m'a faite 
hier par un de ses aides de camp, je ne pouvais m'adresser de nou- 
veau à S. M. J'ai profité ce matin d'un entretien que j'ai eu avec le 
ministre de l'intérieur pour bien préciser, en m'inspirant de vos 
dernières déclarations^ comment nous entendions l'assurance que 
nous demandons au Roi et les formes diverses dans lesquelles elle 
pourrait nous être donnée. Le ministre m*a exprimé l'intention de 
soumettre mes observations à S. M., et il m*a même promis de me 
revoir. Il vient cependant de me faire uniquement savoir qu'il n'a 
rieji à m'apprendre. 

Afin de ne pas manquer aux convenances, j'ai prié l'aide de camp 
de service d'annoncer au Roi que je partais ce soir, et j'ai exprimé 
h désir de prendre congé de S. H. Le Roi m'a fait répondre qu'il me 
verra, dans le salon qui lui est réservé à la gare, quelques instants 
avant son départ. S. M. part, en efiet, à trois heures pour aller, 
dit*on, à Coblence faire une visite à la Reine. Reviendra-t-il dans la 
soirée, comme on l'annonce, ou bien quitte-t-il définitivement Ems 
pour rentrer à Berlin? Je ne saurais tous le dire. 

Un télégramme daté d'ici, publié par la Gazette de Cologne^ et que 
la télégraphie privée nous apporte ce malin, raconte que le Roi a 
chai^ hier un de ses aides de camp de me déclarer qu'il ne pren- 
drait aucun engagement pour Tavenir, et qu'il avait refusé de me 
recevoir pour continuer avec moi la discussion à ce sujet. Comme 
je n'en avais fait la confidence absolument à personne, je suis auto- 
risé à croire que ce télégramme est parti du cabinet du Roi. Il me 
revient que, depuis hier, on tient dans son entourage un langage 
regrettable. 

Je serai à Paris demain matin, i dix heures quinze minutes, et je 
me rendrai directement au ministère. Je ne pourrais pas arriver plus 
tut en prenant un train spécial. 

K. ASITOT, 

toixx. — T>jk. S. L^A> et Ge 
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N* 121. 

LE COMTE BBNEDBTTI AU DUC DE 6RAM0NT. 

{Télégramme.) Ems, le 44 juillet 4870, % heures soir. 

Il parait certain que le Roi reviendra ce soir de Coblentz et qu'il 
partira demain matin pour 'Berlin, ;avançaitt son retour dans sa 
capitale de quelques jours. 



N^ 122. 

LE COMTE BBNEDETTI AU DUC DE GEAMOMT. 

(TiUgramme.) Ems, le 44 juillet 4870, 3 heures 45 minutes soir. 

Je viens de voir le Roi à la gare. II s'est borné à me dire qu'il 
n'avait plus rien à me communiquer, et que les négociations qui 
pourraient encore être poursuivies seraient continuées par son gou- 
vernement. Sa Majesté m'a confirmé que son départ pour Berlin aura 
lieu demain matin. 



N» 123. 

LE GOMTB DE GRANVILLE A LORD LTOMS, A PARIS. 

Foreign-Office, le 4 4 juillet 4 870. 

Mylord, j'ai reçu votre dépêche, en date du 13 (1), ausujetdu télé' 
gramme reçu par M. de Gramont, de Stuttgard. 

Vous avez très-à-propos déclaré que vous pouviez tout d'abord 
contredire ce fait sur le compte même de son improbabilité; néan- 
moins^ je vous ai télégraphié tout aussitôt et je répète encore dans 
la présente dépêche que je n'ai jamais rien dit de semblable, et que 
vous êtes autorisé à contredire cette assertion de la manière la plus 
formelle. 

J'écris dans le même sens à lord Loftus et à M. Gordon. 

J'ai, etc. 

Signé : Granville. 

0) N» 117. 

ARCH. Dtpi«. 1871-1872-1. 9 
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N^ 124. 

LE COMTE DE GRANVILLB A LORD LTONS, A PARIS. 

Forpign-Office, le 44 juillet 4870. 

Votre conversation avec le duc de Gramont, rapportée dans votre 
dépêche du 13 courant (1), a causé beaucoup d'inquiétude au Gouver- 
nement de la Reine. Le duc de Gramont, paraît-ii, dans le cours de 
cette conversation, après votre question si, dans le cas où le roi de 
Prusse défendrait au prince Léopold de Hohenzollern de revenir 
sur sa résolution de retirer sa candidature, l'accident serait entière- 
ment terminé, le duc de (îramont, dis-je, aurait mis entre vos mains 
un mémorandum conçu en ces termes : « Nous demandons au roi 
'dp Prusse de défei^dre au prince de Hobenvollern de revenir sur sa 
résolution. SMl le fait, tout l'incident est terminé. » 

Le duc de Gramont, paraît-il, demanda alors à Votre Excellence 
si la France pouvait compter sur les bons offices de l'Angleterre pour 
l'aider à obtenir du Roi cette défense. 

Le Gouvernement de Sa Majesté approuve entièrement la réserve 
que vous avez gardée en refusant de répondre à cette question avant 
d'en avoir référé au Foreign-Office, et, en général, le langage que vous 
avez tenu dans cette conversation. 

J'ai déjà informé Votre Excellence par télégraphe, et je répt te 
maintenaiit que dans l'opinion du Gouvernement de Sa Majesté, une 
demande à U Prusse pour un engagement couvrant l'avenir ne 
peut être justement faite par la France. Néanmoins, et quoique, dans 
l'opjnion du gouvernement de Sa Majesté, la France, ayant obtenu 
la substance de ce qu'elle réclamait, ne devrait dans aucun cas insister 
jusqu'à l'extrèine sur la forme dans laquellecela a été obtenu, le Gou- 
vernement de la Reine, a immédiatement et avec insistance recom- 
mandé au roi de Prusse que si la demande de la France ^concernant 
l'avenir) est abandonnée, il veuille biencommuniquer à la France sou 
adhésion ^ la renonciation de la candidature du prince Léopold. 

Cette recommandation a été mise sous les yeux du Roi, de la part 
du Gouvernement de la Reine, dans les ternies suivants, savoir : que 
comme Sa Majesté avait consenti à l'acceptation par le prince 
Léopold de la couronne d'Espagne et ait ainsi, en quelque sor!e, 
pris part à cet arrangement. Elle pourrait ainsi, sans blesser sa 
propre dignité, faire connaître au Gouvernement français son 

(i) m lie. 
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con-sentein^n^ W retrait de i^cc^ptatjop, ai h France {énonçait à 
ses demandes d'm) engagement garantissant ravênir. Une pareille 
commuQip^tipq, avons-nous ^joiité, gérait l^ n^^illeyre preuve du 
désir du Roi de conserver ]^ pai)(: en Europe, 
Je suis, etc. 

Signé : GRMIYIUiSt 
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LOED tTOHS AV OOVTK SS OkAIfVlLLS. 

Paris, le U juillet 4870. 

Mylprd) d^ns une dépêche d'bieri j'ai pomiiauniqué à Votre Seigneut 
rie Texposé que m'iif^it le duo de Qramont de l'état de la question 
relativement à racceptation de la couronna d'Espagne par le prinpe 
de Hohenzollern^ et du retrait de cette acceptation. 

M» dépêche a été expédiée à Vheure ordinaire^ soit sept heures du 
soir. Pendant la première partie de la soiréoi Tespoir de pouvoir 
conserver la paix s'était fortifié* On avfiit appris que la renoncia^ 
tion du prince Léoppld à ses prétentions était venue confirmer 
celle que son père avait faite en son nom, et que le Gouvernement 
d'ÇJspagne avait formellenfiept déclaré au Gouvernement français que 
c'en était faj^ de la candidature du prince* Le langage des membres 
influents du cabinet était plus pacifique, et Ton regardait comme 
possible que quelque nouvelle conciliante pût arriver de la Prusse et 
permettre au Gouvernement de déclarer toute l'affaire finiei 

Mais, dans 1$ matinée tout était changé. On avait reçu un télé- 
gramme du chargé d'affaires français, à Berlin, annonçant qu'un ar- 
ticle avait paru dans Torgane ministérfel prussien, la Gazette alle^ 
mande du Nord, portant que l'ambassadeur de France avait requis le 
Roi de promettre qu'il ne permettrait jamais à un Hohenzollern de 
se porter candidat pour le trône d'Espagne^ et que Sa Majesté avait 
par suite refusé de recevoir l'ambassadeur et lui avait fait répondre 
par up t)ide de Pfimp qu'il n'avait plus rien à lui dire. 

La nouvelle de la publication de cet article changea complètement 
dans l'esprit du Gouvernement français la façon d'envisager l'état de 
la question* L'Empei^eur vint à Paris de S^nt-OIoud, et tint un con» 
seil aux Tuileries. On regarda comme certain qu'une déclaration de 
guerre à la Prusse serait instantanément portée par le Gouvernement 
aux Chambres. 

Je fis toutes les démarches possibles pouv voir le duc de Gramont^ 
mais je n'y pus parvenir. Je lui adressai néanmoins un message pres- 
sant par son chef de cabinet, lui demandant, au nom du Gouverne- 
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ment de la Reine, de ne pas se précipiter dans des mesures extrêmes, 
et à tout événement de ne pas engager le Gouvernement par une dé- 
claration prématurée aux Chambres. Je lui représentai qu'il serait 
plus prudent et en même temps plus digne d'attendre, pour s'adresser 
aux Chambres, tout au moins le moment fixé tout d'abord, c'est-à- 
dire demain. 

Cependant, bien que la nouvelle de l'apparition de Tarticle dans 
la Gazette allemande du Nord ne fût pas encore répandue générale- 
ment, l'excitation publique était si forte, il y avait une telle irrita- 
tion dans l'armée, qu'il devint douteux que le Gouvernement fût en 
état d'arrêter le cri de guerre. On comprenait que dès que l'article 
prussien aurait paru dans les journaux du soir de Pajj^s, il serait 
très-difficile de réprimer la colère de la population. Aussi pensait-on 
généralement que le Gouvernement se croirait obligé de calmer l'im- 
patience publique, en déclarant officiellement son intention de tirer 
vengeance de la conduite de la Prusse. 

Les séances du Corps législatif et du Sénat ont eu lieu néan moins 
sans qu'aucune communication ait été faite. Ainsi le Gouvernement 
n'a encore pris aucune décision irréparable. 

Pourtant je ne puis prendre sur moi de donner à Votre Seigneurie 
aucun espoir que la guerre puisse être évitée. Je continuerai de faire 
tout mon possible, au nom du Gouvernement de la Reine, pour écar- 
ter cette grande calamité. Mais je dois dire qu'il y a les plus sérieux 
motifs de craindre qu'une déclaration équivalente à une déclaration 
de guerre ne soit faite aux Chambres demain. 

J'ai l'honneur, etc. 

Signé : Lyons. 



N^ 126. 

M. LATAKD AU COMTE DE 6RANYILLE. 

Madrid, le UjuUlet4870. 

Mylord, j'ai reçu hier matin une note du général Prim, par la- 
quelle il m'informe que le père du prince Léopold de Hohenzollern a 
retiré l'acceptation de son fils à la candidature au trône d'Espagne 
et que la cause de la mésintelligence avec la France peut être en 
conséquence considérée comme terminée. J'ai fait immédiatement 
part à Votre Seigneurie par télégramme de ce renseignement. 

Je suis, etc. 

Signé ; A .-H. Layard, 
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M. LATARD AU COXTB DE 6RANVILLE. 

Madrid, le 44 juillet 4870. 

Mylord, le ministre d'Italie à Madrid a eu robligeance de me 
tenir au courant des instructions qu'il a reçues à plusieurs reprises 
de son Gouvernement au sujet de l'affaire Hohenzollern, et, dans ses 
communications avec les ministres espagnols, il s'est servi du même 
langage que j'ai employé, d'après les instructions de Votre Sei- 
gneurie. 

Quoique nous n'ayons pas agi d'accord, nous avons ainsi suivi la 
conduite que Votre Seigneurie^ dans sa conversation avec le mi- 
nistre d'Italie à la cour de Saint-James, communiquée à Lord Lyons 
dans votre dépêche du 9 courant, exprimait le désir que nous adop- 
tions. 

J'ai, etc. 

Signé : A.-H. Latabd. 
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DÉCLARATION DU DUC DE 6RAM0NT AO SENAT, ET DE M. EMILE 

OLLIVIBR AU CORPS LEGISLATIF. 

Le 46 juillet 4870. 

La manière dont vous avez accueilli notre déclaration du 6 juillet, 
nous ayant donné la certitude que vous approuviez notre politique 
et que nous pouvions compter sur votre appui, nous avons aussitôt 
commencé des négociations avec les puissances étrangères pour 
obtenir leurs bons offices, avec la Prusse, afin qu'elle reconnût la 
légitimité de nos griefs. 

Dans ces négociations, nous n'avons rien demandé à l'Espagne 
dont nous ne voulions ni éveiller ies susceptibilités ni froisser Tin- 
dépendance; nous n'avons pas agi auprès du prince de Hohenzollern, 
que nous considérions comme couvert par le Roi ; nous avons égale- 
ment refusé de mêler à noire dixubsion aucune récriminat'on ou de 
la faire sortir de l'objet même dans lequel nous l'avions renferm^Je 
dès lo début. 
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La plupart des puissances étrangères ont été pleines d'empresse- 
ment à nous répondre, et elles ont, avec plus qu moins de chaleur, 
admis la justice de notre réclamation. Le ministère des Affaires 
étrangères prussien nous a opposé une fin de non-recevoir en pré- 
tendant qu'il ignorait l'affaire et que le cabinet de Berlin y était reste 

étranfjer. 

Nous avons dû alors nous adresser au Roi lui-même, et nous avons 
donné à noU^ àtnbassadeur Tordre de se rmidre à £iiis aujirès 
d6 8« M« 

Tout en reconnaissanl qu'il avait autorisé le prinoe de Hohen* 
lollern à accepter la candidature qui lui atait été offerte, le roi de 
Prusse a soutenu qu'il était resté étranger aux négociations pour- 
suivies entre le Gouvernement espagnol et le prince de HohenxoUern; 
iju'il n'y était intervenu que comme chef de fatnille ot nullement 
eomme souverain, et qu'il n'avait réuni ni consulté le conseil de ses 
ministresA S* M. a reconnu cependant qu'elle avait informé le comte 
de Bismarck de ces divers incidents* 

Nous ne pouvions considérer ces réponses comme satisfaisantes. 
Nous n'avons pu admettre celte distinction subtile entre le souverain 
et le elief de fhIniUe, et iickus avons insisté pour que le Roi conseillât, 
et imposât, au besoin, au prince Léopold une renonciation à sa can- 
didature. 

Pendant que nous discutions avec la Prusse, le désistement du 
prince Léopold nous vint du edié d'bù nous ne l'attendions pas, et 
nous fut remis le 12 juillet par l'ambassadeur d'Espagne. 

Messieurs, le Roi ayant voulu y rester étranger, nous lui deman- 
dâmes de s'y associer et de déclarer que ai, par un de ces revire- 
ments toujours possibles dans un pays sortant d'une révolution, la 
couronne était de nouveau offerte par TEspagne au prince Léopold, 
il ne l'autoriserait plus à l'accepter^ afin que le débat pût être con- 
eidéré cooime définitivement dos. 

Notre demande était modérée ; les termes dans lesquels bous Texprî- 
mions ne l'étaient pas moins, c Dites bien au Roi, écrivions-nous au 
comte Benedetti, le 12 juillet, à minuit, que nous n'avons aucune 
erriàre^pensée, que nous ne cherchons pas un prétexte de guerre, et 
que nous ne deuiandons qu^à résoudre honorablement une difficulté 
que nous n'avons pas créée nous*nièmes. » 

Le Roi consentit à approuver la renonciation du prince Léopold, 
mais il refusa de déclarer qu'il n'autoriserait plus à l'avenir le re- 
nouvellement de cette candidature. 

€ J^ai demandé au Roi, nous écrivait M. BenedeUi, le 13 juiil^ à 
minuit, de vouloir bien me permettre de vous annoncer en son nom 
que si le prince de Uohenzoliem rcveuaii à s^ni projet, S. M. inter- 
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• 

poserait sdn autorité et y mettrait obstacle. Le Roi a absolument 
refusé de m'autoriser à vous transmettre tine semblable déclaration. 
J'ai vivement insisté, mais sans réussir à modifier les dispositions 
de S. M. Le Roi a terminé notre entretien en me disant qu'il ne pou- 
vait ni ne voulait prendre un pareil engagement, et qu'il devait, 
pour cette éventualité comme pour toute autre, se réserver la faculté 
de consulter les circonstances, b 

Quoique ce refus nous parût injustifiable, notre désir de conserver 
à r£urope les bienfaits de la paix était tel, que nous ne rompîmes 
pas les négociations, et que, malgré notre impatience légitime, crai- 
gnant qu'une discussion ne les entravât^ nous vous avons demandé 
d'ajourner nos explications. Aussi notre surprise a-t-elle été profonde 
lorsque, hier, nous avons appris que le roi de Prusse avait notifié 
par un aide de camp à notre ambassadeur qu'il Ue le recevrait pluS) 
et que, pour donner à ce refus un caractère non équivoque, soii 
Gouvernement l'avait communiqué ofSciellement adx dabineta d'ËQ* 
rope. Nous apprenions en même temps que le baron de Werther 
avait reçu l'ordre de, prendre son congé, el que àéê armements 
s'opéraient en Prusse. 

Dans ces circonstances, tenter davantage pour la conciliation, 
c'eût été un oubli dé dignité et une imprudence. Nous n'avons rien 
négligé pour éviter une guerre. Nous allons nous préparer à soutenir 
celle qu'on nous offre, en laissarit à chacun la part de responsabilité 
qui lui revient. Dès hier nous avons rappelé nos réserves^ el avec 
votre concours nous allons prendre immédiatement les mesures 
nécessaires pour sauve^ ardelr les intérêts, la sécurité et Tbonnettr de 
la France t 
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LE PRSNCR DE É8TtERNtCB AO OOflTE Dfe BËO^t. 

Paris, le 45 juillet 1670. 

Monsieur le ministre, lorsque la nouvelle de l'acceptaiioti par le 
prince de Hohenzollern de la couronne d'Espagne arrita i Paris, elle 
y produisit une émotion très*soudaine et très-vive. 

On y vit un plan combiné entre le maréchal Prim et la Prttâse; 

Le Gouvernement français déclara immédiatettieht qu'il ne tolére- 
rait pas la réalisation de ce plan, et voulant se rendre compte juS^ti^b 
quel point la représentation constitutionnelle du pûfà patrtngeaU !ia 
répugnaiice eimtre une combinaison qiii poatail étendre l'inflitehce 
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de la Prusse jusqu'aux Cronti&res méridionales de la France^ 
M. de Gramont fit sa déclaration du 6 du courant. L'accueil 
enthousiaste qu'elle obtint de la part du Corps législatif et de la plus 
grande partie de la presse confirma leGouYernementdans sa lignede 
conduite. 

£n demandant au Roi de Prusse d'ordonner à son parent de 
retirer son acceptation de la candidature au trône d'Espagne, le Gou- 
Yernement se conformait au sentiment de l'opinion publique qui 
rendait surtout la Prusse responsable de cette affaire. 

Ah premier mot adressé au Roi, Sa Majesté convint d'avoir donné 
son consentement à l'acceptation du prince Léopold de Hohen- 
zoUem. 

Ce Êdt, bientôt connu du public, attisa le feu. Pendant les 
quelques jours d'attente anxieuse qui suivirent, on sentit monter le 
flot et s'accroître rapidement le désir de profiter de cette occasion pour 
en finir avec la situation que les griefs accumulés contre le puissant 
voisin depuis 1866 avaient faite à la France. 

Lorsque M. Olozaga apporta la nouvelle du désistement que 
le prince Antoine de Hobenzollem venait de signifier à l'Espagne 
an nom de son fis, l'opinion publique ne s'en déclara aucunement 
satisfaite. — C'était i la Prusse que l'on * s'était adressé, c'était à 
cette puissance à répondre et non à l'Espagne qu'on n'avait pas 
même mise en cause; aussi le (jouvemement annonça-t-il qu'il 
n'avait pas de nouvelles d'Ems et fit comprendre que de là viendrait 
la guerre ou la paix 

Par un télégramme adressé à H. Benedetti, le duc de Gramont 
demanda au nom de l'Empereur non pas que le Roi revint sur son 
refus d'ordonner au prince Léopold de se désister, mais qu'il ga- 
rantit que cette candidature ne se reproduirait plus. Cette 
garantie devait clore l'incident et l'Empereur fit encore assurer le Roi 
qu'il ne procédait ainsi, que poussé par le sentiment public et sans 
aucune arrière-pensée de guerre ou de conquête. 

H. Benedetti^ dès que la nouvelle demande de la France fut connue 
à Ems, n'obtint plus d'audience auprès du Roi. 

J'ai eu l'honneur de soumettre à Votre Excellence le texte des dé- 
clarations faites aux deux Chambres par le Gouvernement à la suite 
du refus du roi de Prusse de s'expliquer sur la garantie qu'on lui 
demandait et de recevoir l'envoyé de France. 

Tai cherché à m'acquitter le plus possible du rôle conciliateur 
dont Yotre Excellence m'avait chargé et dont Elle avait donné 
l'exemple en intervoiant auprès de la oonr de Berlin et du Gouver- 
nement espagnol. 

Les événements ont marché trop vile pour que les conseils de pru- 
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deoce que Vous n'avez cessé de donner aient pu arriver à temps. 

Il est un fait certain, c*est que l'importance de cette affaire tient 

uniquement à l'immixtion de la Prusse dans la candidature Hohen- 

zollem. 

Beaucoup de personnes disent que le Gouvernement a sauté avec 
une violence imprudente sur le premier prétexte venu pour chercher 
querelle à la Prusse, et la forme inusitée de la déclaration du Ministre 
des Affaires étrangères donne une certaine vraisemblance à cette 
assertion; — mais il ne faut pas oublier que dans les circonstances 
actuelles le moindre prétexte devait réveiller toutes les susceptibilités 
de la nation française mal endormies depuis 1866, —qu'une étin- 
celle tombant sur cette cendre mal éteinte devait embraser ce 
foyer de mécontentements, de souvenirs amers et de méfiance 

jalouse. 

Telle est la situation aujourd'hui que la guerre semble inévitable, 
à moins que les efforts de tierces puissances en faveur de la paix ne 
réussissent encore à arrêter le cataclysme. 
Agréez, etc. 

Signé : Biust. 
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MK88ACI DU PRB8IDINT OEAlfT AU CONGRikS. 

Washington, le 45 juillet 4 870. 

Au Sénat et à la Chambré des représentants, 
Les dernières nouvelles d'Europe indiquent l'imminence d'une 
guerre entre la France et TAllemagne du Nord. En conséquence, il 
devient d'une bonne politique d'adopter une loi de nature à faciliter 
Faccroissement de la marine commerciale des États-Unis. Les navires 
de notre pays ne sont plus maintenant en nombre suffisant pour ré- 
pondre à l'augmentation du commerce des États-Unis, qui sera la 
conséquence d'une guerre en Europe. Je soumets donc à la considé- 
ration dû Congrès la question de savoir si les intérêts du pays ne 
demandent pas qu'on facilite l'achat, par nos citoyens, de navires de 
construction étrangère devant être employés au commerce avec l'é- 
tranger. Une loi à cet effet pourrait être appliquée uniquement dans 
la circonstance actuelle. 

Le service des malles des États-Unis pour l'étranger dépend en 
grande partie des lignes de Brème et de Hambourg. Le département 
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deâ postes à fait dos contrats àtec èes lignes, ftinsi qu'avec la ligne 
anglaise de Williams et Quion pour Uh service régulier de deux ans. 
Le seul arrangement r)u'ôn ait pu faire avec les ligUéd anglaises 
Inman et Cunard est temporaire, il peut être rompu d'un jour ft 
l'autre. Les vapeUri^ nord-allemands sont de première clas^ sous le 
rapport du gréement et de la marche, lis font généralement lé voyage 
à travers l'Atlantique en vingt-quatre ou trente-six heures plus vite 
que les Vapeurs de la ligne Williams et Guion. Si les vapeurs alle- 
mands étaient bloqués et arrêtés par la France, nos relations postales 
avec les nations étrangères seraient grandement embarrassées, fl 
moins que le Congrès n'ait pris des mesures pour y remédier. 

C'est pourquoi je propose au Congrès de retarder de nouveau 
l'époque de soil ajournement, afin de s'occuper des affaires mention- 
nées ci-dessus. 

Signé : U*-S. GBAKi. 



LE COMTE DE GRÀNVÎLLB À 'hÔki LOFTUS, A PARIS. 

Foreign-Offîce, le 45 juillet 4870. 

Mylord, par mon télégramme d'hier (& h. du soir)^ Votre Excel- 
lence a appris que dans un mémorandum remis à l'ambassadeur 
de la Confédération de l'Allemagne du Nord, pour être communiqué 
au roi de Prusse, le Gouvernement de la Reine recommandait à la 
Prusse que, puisque lé Roi avait consenti à Tacceptation du prince 
Léopold et avait en quelque sorte pris part à l'arrangement^ Sa Ma- 
jesté pouvait, en toute dignité, faire connaître au Gouvernement 
français son consentement au retrait de cette acceptation dans le 
cas où la France retirerait sa demande d'un engagement de la part 
de la Prusse pour garantir l'avenir. 

Le comte Bernstorff est venu me voir ce matin et m'a informé 
qu'il avait reçu du comte de Bismarck un télégramme qui exprimait 
son regret de ce que le Gouvernement de Sa Majesté eût fait une 
proposition qu'il lui serait impossible de recommander à l'accepta* 
tion de Sa Majesté. 

La Prusse avait fait preuve, en présence d'une menace publique 
de la part de la France, d'un calme et d'une modération qui 
feraient de toute concession ultérieiire de sa pdri l'équivalent 
d'une soumission à la volonté arbitraire de la Franoe ei qui serait 



DOCmiENTS liiPLOMAtJQUfiS l39 

considérée comme une humiliation que le sentiment national de toute 
TAIIemagne répudierait certainement comme une liouvelle insulte. 

L'opinion publique en Allemagne prouve qtle sous l'influence des 
menaces de la France, toute rAlleniagne était (IrHvtîë d la conclusion 
que la guerre, même dans les circonstances les plus difiiciles, serait 
préférable à la soumission du Hoi à l'injustifiable demande de la 
France. 

Le Gouvernement de Prusse, en tant que gouvernement^ n'a rien 
à faire quant à l'acceptation de la candidatut^ du pHilce Léopold de 
Hoheniollern et n'en avait pas môme eU connaissance. Il ne peut 
donc pas mettre en balance son adhésion à unë telle acceptation avec 
son adhésion à l'acte de la retirer. 

Une demande d'intervention de la part d'un souverain dans une 
aSlAire d'un caractère purement privé ne peut pas, dans l'opinion 
de Son Excellence^ être l'ebjet d'une communication publique entre 
gouvernements, et, comme le prétexte primitif à une telle demslhde 
doit être trouvé dans la candidature elle-même, elle ne peUt plus 
être nécessaire tnainteiiant que la candidature a été retirée. 

J'ai, etc. 

Signé : Gr an ville. 



N^ <32. 
Lt CoiiTÈ 0fi éaAitinLibfi A £bk0 it.t6As. 

Foreign-Offîce, le 15 juillet 4870. 

Mylord, M. de La Valette est venu me voir ce tnatin, il m^a dit que 
le Gouvernement de l'Empereur avait reçu une communication de 
Mi 01o2aga, pour notifier la renonciation du prince Léopold de 
Hohenzollern à sa candidature au trône d'Espagne. 

Ce fait, dit-il, donne Tespérance que la difliculté élevée entre la 
Prusse et la France puisse obtenir une solution pacifique. Mais, quant 
à présent, la satisfaction obtenue n'avait qu'un caractère partiel. 

Il était nécessaire d'avoir certaines garanties pour l'avenir que le 
Prince ne renouvellerait pas sa candidature, et les représentations 
faites au roi de Prusse à ce sujet sont encore sans réponse. 

M. Benedetti, me dit M. de La Valette, avait reçu pour instructions 
de prier le roi de Prusse de donner cette assurance. ' 

Le Gouvernement de l'Empereur ne fait pas de fausse sensibilité 
et ne demande au Roi rien qui porte atteinte à son honneur. 

La question relative au retrait par Sa Majesté du consentement 
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qa*il avait donné à la candidature du Prince est vidée. H. de Gra- 
mont est convaincu que, s'il avait été nécessaire, une proposition 
dans ce sens à Sa Majesté aurait été soutenue par les autres puis- 
sances, l'Empereur des Français avait déjà exprimé un désir en oe 
sons. 

Le langage pressant de lord Lyons pour engager le Gouvernement 
à se déclarer satisfait de la renonciation de la candidature du prince 
Léopold donna à croire au Gouvernement Impérial que le Gouverne- 
ment de là Reine craignait qu'il ne fut disposé à élai^r retendue 
de cette discussion. Tel n'est pas le cas, et M. de La Valette m'assura 
qu'aucune parole n'avait été employée pour aggraver par l'interven- 
tion d'autres questions la difficulté présente. 

Je me suis borné à répéter à H. de La Valette, que dans mon 
opinion, lorsque l'affaire se trouvait réduite à des limites si étroites, 
la France n'avait aucune raisun pour pousser jusqu'à la dernière 
extrémité. 

rai, etc. 

Signi: GftiNvnK. 
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LK GOMTB DB CaAHVILLK A I.OED LTONS (i). 

ForeigD-Office, le 45 juillet 1870. 

M^ord, le Gouvernement de Sa Majesté r^r^tte profondément 
que, suivant les présentes apparences, Texplosion de la gu^re entre 
la France et la Prusse semble imminente. Il déplore la possibilité 
d'une si grande calamité, non-seulement au point de vue des deux 
puissances auxquelles il est uni par des liens étroits d'amitié, en 
particulier, mais aussi au point de vue de l'Europe en général. 

Mais souhaitant avec ardeur de ne pas négliger la plus légère 
chance d'écarter cette ealamité, il fait app«^l au 23' protocole des 
Conférences tenues à Paris dans Tannée lSo6, aux termes duquel c les 
plénipotentiaires n*hc^itent pas à exprimer, au nom de leurs Gouver- 
nements, le vœu que les États entre lesquels s'élèverait un dissenti- 
ment sérieux^ avant d'en appeler aux armes, eussent recours, en 



(I) U nêM d^êche » été adret«ée à Lonl LoA«& 
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tant que les circonstances Fadmettraient, aux bons oflBces d*une 
puissance amie; > et il se croit d'autant plus autorisé à le faire que 
la question au sujet de laquelle les deux puissances sont en contesta- 
tion se renferme dans des limites plus étroites. 

Le Gouvernement de Sa Majesté invite donc la France et la Prusse 
dans des termes identiques à recourir^ avant d'en venir aux extré- 
mités, aux bons ofBces d'une puissance ou de plusieurs puissances 
amies, dont l'intervention puisse être acceptée par elles ; et Votre 
Excellence dira que le Gouvernement de Sa Majesté est prêt à prendre 
dans l'affaire telle part qu'on pourra désirer. 

Je suis, etc. 

Signé: Granvillc. 



N» 434. 



LE COMTE JDE GRANVILLB AU VICE-AMIRAL BARRIS A LA HATC. 



{Extrait.) Foreign-Office, le 45 juillet 4S70. 

Le ministre néerlandais m'a rendu visite aujourd'hui, et, dans le 
cours de notre entretien, il m'a annoncé que, dans le cas d'une guerre 
entre la Prusse et la France, la Hollande observerait une stricte 
neutralité. 

Je lui dis que je n'étais pas autorisé par le cabinet à entrer 
dans une discussion relativement aux éventualités qui pouvaient 
résulter de la guerre ; je l'informai en même temps que, dans le cas 
de déclaration d'une guerre-entre la France et la Prusse, la Grande- 
Bretagne proclamerait sa neutralité, et que si, dans un tel cas, le 
Gouvernement de Sa Majesté prenait la décision d'adresser des avis à 
d'autres puissances, ce serait pour les engager à adopter une ligne de 
conduite semblable. 
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N* 135. 



liORD I.T0N8 AU ÇQUTU UU PQANVILLB. 

Paris, le 45 Juillet i870. 

Mylord, j'ai reça avant dans la aoirée le9 télégrammes de Votre 
Seigneurie, m'informant que vous avies fait des représeptations pres- 
santes au roi de Prusse, dans l'espoir d'arriver à une solution paci- 
fique du différend entre la France et la Prusse. 

Aussitôt que les télégrammes ont été déchiffrés, je suis allé au mi- 
nistère des Affaires étrangères où j'appris que le duc de Gramont 
s'était rendu à Saint-Cloud auprès de l'Empereur. J'ai, néanmoins, 
causé avec le comte de Favernay, chef du cabinet du ministre. 

Les renseignements que m'a donnés M. de Favernay sont loin de 
diminuer mes craintes. 

Il parait qu'un télégramme du marquis de La Valette était déjà 
arrivé au ministère, annonçant la nature de la solution proposée 
par le Gouvernement de la Reine. M. de Favernay n'a pu naturelle- 
ment me donner une opinion à ce sujets mais d'après ce que j'ai pu 
deviner, cette solution ne paraîtrait pas suffisante à la France. 

11 paraît que la nouvelle était arrivée ici, que le Gouvernement 
prussien avait donné communication do Particle publié dans la 
Gazette de TAIIemagna du Nord, au en tout cas d'un résumé dudil 
article, par voie officielle, aux représentants de la Prusse à l'étranger. 

J'ai trouvé aussi que des dépêches de M. Benedetti sont venues 
confirmer les faits avancés dans cet article. 

M. de Favernay me dit en outre que l'ambassadeur de Prusse, le 
baron de Werther, qui dans toute cette affaire avait montré un esprit 
conciliant, avait annoncé au duc de Gramont qu^il allait profiter d'un 
congé que lui avait accordé sonGouveroeiuent et qu'il quittait Paris 
dans la journée. 

Trouvant qu'il ne m'était pas possible de voir le duc de Gramont 
cette nuiti j'ai laissé à M. de Favernay un court mémorandum, 
donnant la substance des télégrammes de Votre Seigneurie relatifs 
aux communications faites à la Prusse. Je lui ai remis également un 
second mémorandum, donnant la substance de votre télégramme qui 
m'autorise à contredire l'assertion venant de Stuttgart, vous altri-^ 
buant faussement un langage qui aurait été tenu par tous; et enfin 
un troisième mémorandum, donnant la substance des observations 
contenues dans la dépêche de Votre Seigneurie d^avan tôlier, an sujet 
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d» Ifi décUratiop de H. de Grarpont, que toi^s les cabinets paraissent 
a4mettr6 la légitimité des griefs de Ist franco. 

J'ai rhonneur de vous en envoyer copies. 

J'ai fait ce matin une dernière tentative pour voir M. de Gramont 
avant l'ouverture de la Chambre, mais je n'ai pu y réussir. Toutefois 
si j'avais pu lui parler, je n'aurais rien eu à ajouter aux raisons que 
j'ai déjà fait valoir opiniâtrement en faveur de la paix; et je n'aurais 
pu espérer d'ébranler une résolution déjà arrêtée par l'Empereur et 
par ses priinistres. 

J'ai, etc. 

Signé : Lyons. 



ANNEXE N^ \. 



8UBSTANCB D'UN TBLéGttAMMK DU COUTB DB OR'ANVipLR 

A LORD LTONS. 



Foreign-Office, le 14 juillet 1870. 

Bien que nous soyons d'opinion que la France^ ayant obtenu la 
substance, ne devrait en aucun cas recourir aux extrémités sur la 
question de forme, nous avons fait d'instantes représentations à la 
Prusse dans l'espoir d'obtenir une solution pacifique. Nous pensons 
que si la France abandonnait sa demande d'une garantie pour l'ave- 
nir, le roi de Prusse pourrait lui communiquer son consentement ou 
retrait de l'acceptation du prince Léopold. Nous sommes disposés à 
préconiser un arrapgerrpqt si;r cette base. 



ANNEXE N"^ 2. 



SUBSTANCE d'UN TÉtÉGnAMUE DU COMTE DE GRANVILLB 

A LORD LYOXS. 



Poreign- Office, le 14 juillet 1870. 

Lf3 renseignement envoyé dé Stuttgart au Gouvernement français, 
qiie j's^ufais dit que la France attaquerait la Prusse par terre et par 
iper ^ns déclaration de guerre préalable en cas de réponse n^ga- 
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tive, est complètement faux. Je n'ai jamais rien dit de semblable. 
Gontredisez-ie de la façon la plus péremptoire et la plus catégorique. 



ANNEXE N* 3. 



SUBSTANCE D'UNB DBPâCHE DU COMTE DE 6HANVILLE A LORD LTONS. 

Foreign-Offîce, le 43 juillet 4870. 

L'affirmation faite par le duc de Gramont au Corps législatif que 
les cabinets auxquels le Gouvernement français s'était adressé pa- 
raissaient admettre la légitimité de ses griefs, n'est pas en fait appli- 
cable au Gouvernement britannique. 

Je n'ai jamais fait pareil aveu. J'ai exprimé mon regret au sujet 
d'un événement qui avait occasionné un grand mécontentement au 
Gouvernement et au peuple français, mais je me suis soigneusement 
abstenu d'admettre que la cause était suffisante pour autoriser des 
mesures extrêmes, en même temps que je détournais de tout acte 
précipité et que je recommandais de ne négliger aucun moyen pour 
rompre la paix générale. 



N* 136. 



LORD LTONS AU COMTE DE GlAlfVlLLE. 

Paris, le 15 jailiet 1870. 

Mylord, depuis l'annonce faite aux Chambres celte après-midi 
que le Gouvernement se prépare activement à la guerre contre la 
Prusse, j'ai eu une entrevue avec le duc de Gramont. 

Son Excellence m'a parlé toute suite des trois c mémorandums » 
que j'ai laissés pour lui aux mains de son chef de cabinet, hier soir, 
et dont copie est incluse dans une première dépêche de ce jour. 

En réponse au n» 1 , il m'a chargé d'exprimer au Gouvernement 
de la Reine les remerciements de l'Empereur pour les efforts bien- 
veillants qu'il a faiu en vue d'amener une solution satisfaisante de la 
question prussienne. Les bons offices du Gouvernement de la Reine 
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sont restés sans effets par suite des premiers actes du Gouvernement 
prussien. Ce Gouvernement a, de propos délibéré, insulté la France 
en déclarant publiquement que le Roi avait fait afiront à l'ambassa- 
deur français. Le Gouvernement prussien avait évidemment l'inten- 
tion de se faire honneur, vis-à-vis du peuple allemand, d* avoir eu 
des procédés hautains et discourtois, en fait d'avoir humilié la France^ 
Non-seulement cette déclaration si offensante pour la France avait 
été publiée par le Gouvernement dans son journal, mais elle avait été 
communiquée officiellement par télégraphe aux agents prussiens dans 
toute l'Europe. 

lusque-là la négociation avait eu lieu secrètement. En raison 
des circonstances spéciales de l'incident, elle avait eu lieu directement 
avec le jroi de Prusse. Le ministre prussien des Affaires étrangères, le 
comte de Bismarck, était resté à la campagne. Il était impossible de 
l'approcher. Le ministre effectif^ M. de Thile protestait qu'il ne con- 
naissait rien de l'affaire, qu'il la considérait comme ne concernant 
pas le Gouvernement prussien, mais bien le Roi personnellement. 
Bien que cette distinction ne fût pas admissible en principe, elle n'en 
obligeait pas moins la France à traiter directement avec le Roi, et 
l'ambassadeur de France avait été envoyé vers S. M. à Ems, La n^o- 
ciation n'avait pas marché de façon satisfaisante, mais aussi longtemps 
qu'elle conservait son caractère privé, il y avait espoir de la mener à 
bonne fin. La vérité est que le Roi n'avait pas traité H. Benedetti 
avec la rudesse dont s'est vanté le Gouvernement prussien. Mais le 
Gouvernement avait jugé à propos de déclarer à TAllemagne et à 
l'Europe que la France avait été afirontée dans la personne de son 
ambassadeur. Cela constituait une insulte qu'aucune nation un peu 
fière ne pouvait supporter, et rendait impossible, au grand regret du 
Gouvernement français, de prendre en considération le moyen re- 
commandé par le Gouvernement de la Reine pour régler la cause 
originelle du conflit. 

Passant au second mémorandum, M. de Gramont me &t observer 
qu'il n'a jamais cru que Votre Seigneurie eût réellement tenu le lan- 
gage qu'on vous a attribué à Stuttgart, et qu'il a reçu avec une com- 
plète satisfaction votre dénégation formelle de l'assertion qui vous a 
cté attribuée à ce sujet. 

Le troisième mémorandum avait trait, comme le sait Votre Sei- 
gneurie, à ce qu'a dit M. de Gramont à la Chambre, que tous les 
cabinets auxquels il s'est adressé ont paru admettre que les griefs de 
la France sont légitimes. M. de Gramont a affirmé qu'il entendait 
certainement comprendre le Gouvernement de la Grande-Bretagne 
dans cette énonciation, et devait avouer qu'il croyait être parfaite- 
ment en droit d'agir ainsi. En fait, ^-t-il dît, les efforts bien- 

ARCH. DIPL. 1871-1872. — I. iO 
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veillants faits « d'après les instructions de Voti'e Seigneurie, par 
le ministre de Sa Majestd à Madrid, pour écarter la candidature du 
prince Léopold, et les représentations adressées pour le même objet 
par le Gouvernement de Sa Majesté en d'autres pays, indiquent sûre- 
ment qu*il considérait que la France avait raison de se plaindre du 
choix de ce prince et des circonstances qui s'y rattachaient. 

Je rappelai à M. de Gramontque Votre Seigneurie s^était soigneu- 
sement abstenue d'admettre que cette affaire fut suffisante pour mo- 
tiver un recours à des mesures extrêmes. M. de Gramont répondit 
que la déclaration qu'il a faite à la Chambre n'impliquait nullement 
que les gouvernements auxquels il faisait allusion eussent admis une 
idée semblable. Sa déclaration avait été faîte à une époque compara- 
tivement peu avancée de la négociation, et avant l'insulte qui avait 
nécessité les mesures extrêmes. Une courte discussion suivit; mais 
comme M. de Gramont annonçait qu'il ferait lui même connaître ses 
vues au marquis de Lavaletle, pour être communiquées à Votre Sei- 
gneurie, je m'abstiens d^entrcr dans plus de détails, de peur qu'il 
ne résulte de là que de la confusion. 

Finalement, M. de Gramont me dit qu'il connaissait la manière 
de procéder des Anglais, qu'il savait qu'ils détestaient la guerre et 
sont par cela même peu disposés à regarder d'un œil favorable ceux 
qui sont les premiers à ouvrir les hostilités. Cependant, il comptait 
bien que la France ne perdrait pas la sympathie de TAngleterre. 

Je répondis que« si le Gouvernement de la Reine n'a pas pu envi- 
sager du même œil que le Gouvernement de l'Empereur ce malheu- 
reux conflit, je croyais pourtant qu'il avait donné des preuves sub- 
stantielles de son amitié par les efforts sérieux qu'il avait faits pour 
obtenir une satisfaction au profit delà France. Je ne pouvais ni(*r 
que le Gouvernement de la Reine était en droit de se sentir déçu pour 
ne pas dire blessé. Il avait été amené h croire que le retrait absolu 
des prétttitions du prince de Hohenzoliem à la couronne d'Espagne 
était tout ce que la France désirait. Il avait fait tous ses efforts pour 
arriver à ce résultat, et maintenant on lui disait que la France de* 
mandait plus. Quoi qn^il en soit, je conclus en disant que certaine^ 
ment tout cela ne pouvait en rien diminuer te sentiment d*amitié 
résultant de Tentente cordiale qui existe depuis tant d'années entre 
les deux gouvernements et les deux nations. 

J'ai rhonneor, ete. 

Signé: LtoXs. 



DOCrMENTS BTPLOMAITQUES 457 

K- 137. 

LORft LTONB AU QOHTI DB aiANVikLB. 

Paris, le 45 jailiet 1870/ 

Mylord, dans le cours d'une conversation que j'ai eue cette 
après-midi avee l6 duc de Gramont, après sa déclaration aux Cham- 
breSf la Belgique a été mentionnée. 

H. de Gramont m'a dit qu'il était heureux d'avoir Tofccasion de 
m'apprendre qu'il venait d'assurer au ministre de Belgique que, en 
ce qui concerne la France, il est parfaitement inutile que la Belgique 
surveille ses chemins de fer* ou fasse aucune dépense pour se proté- 
ger. II a> m'a«l-il déclaré, solennellement assuré au ministre de 
Belgique que le respect absolu de la neutralité de la Belgique serait 
un principe fondamental aux yeux du Gouvernement français si la 
France fait la guerre ; que la France respecterait la neutralité de la 
Belgique en toutes circonstances, qua$ul même* 

M. de Gramont m'a autorisé à transmettre les mêmes assurances 
au gouvernement de Sa Majesté, 

Je suis» etc. s 

Signé : Ltcws. 



N" 138. 



Kl StaVAlS AU VlOl'AVIHAb HAaSlS A LA BATI. 

Luxemboorigf le U Juillet 4 870. 

M. le Ministre, le traité de Londres du 11 mai 1867 a reconnu la 
neutralité et l'indépendance du grand-duché de Luxembourg, sous la 
souveraineté de la maison d'Orange-Nassau ; il impose, en même 
temps, au Grand-Duché Tobligation de convertir la forteresse de 
Luxembourg en ville ouverte. Il s'exprime à ce sujet de la manière 
suivante dans son article 5 : c Sa Majesté le Roi Grand-Duc, en vertu 
des droits de souveraineté qu'il exerce sur la ville et la forteresse de 
Luxembourg, s'engage de son côté à prendre les mesures nécessaires 
à l'effet de convertir ladite place forte en ville ouverte au moyen 
d'une démolition que Sa Majesté jugera suffisante pour remplir les 
intentions des Hautes Parties contractantes exprimées dans l'arti- 
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ticle 3 du présent Traité. Les travaux requis à cet effet commence- 
ront immédiatement après la retraite de. la garnison. Ils s'effectue- 
ront avec tous les ménagements que réclament les intérêts des habi- 
tants de la ville, i» 

Cette disposition confère au Roi Grand-Duc seul le droit d'apprécier 
et de décider quelle est la démolition des fortifications qui doit avoir 
lieu ; elle a sous ce rapport un sens d'autant plus précis qu'elle ne 
prévoit aucun contrôle, aucune surveillance à exercer par les Puis- 
sances contractantes, et n'exige pas même que ces dernières soient 
informées des travaux de démolition qui sont exécutés. 

Il semble donc résulter delà que le Traité du 14 mai 4867 ne 
pourrait autoriser aucune réclamation contre le Grand-Duché parce 
qu'une des Puissances qui y sont intervenues aurait l'opinion que la 
démolition de la forteresse de Luxembourg ne serait pas suffisante. 

Quoiqu'il en soit, le Gouvernement Grand^Ducal n'a jamais songé 
à se prévaloir d'un pareil moyen pour se dispenser de remplir exac- 
tement ses obligations : il a exécuté les travaux de démolition avec 
la plus grande activité; la forteresse de Luxembourg pourrait être 
considérée comme ville ouverte dans toute l'acceptation du mot, si 
même l'œuvre de destruction était moins avancée qu'elle ne l'est. 

Il importe que les Puissances signataires du Traité du 11 mai 1867 
n'aient aucun droit à cet égard. Je prends donc, la liberté de faire 
connaître à Votre Excellence, d'une manière exacte et détaillée, les 
mesures qui ont été prises pour cpnvertir la forteresse de Luxem- 
bourg en ville ouverte. J'espère que le Gouvernement de Sa Majesté la 
Reine de la Grande-Bretagne reconnaîtra, par l'exposé que je vais 
avoir l'honneur de lui soumettre, que le grand-duché a répondu loya- 
lement à la confiance que les Puissances signataires du Traité de 
Londres ont eue en lui. 

Les travaux de démantèlement ont été concentrés sur le front de la 
plaine : on y a pratiqué quatre larges avenues dans le prolongement 
de la porte Neuve, de la rue d'Arsenal, de la rue du Génie, et enfin 
dans la direction de la capitale Jost. Ces percées figurent sub litteris 
G, D, B, et A du plan que j'ai l'honneur de joindre à la présente. 
Elles seront reliées entre elles par une voie tranversale (I du plan). 
La partie comprise entre les percées Jost et de l'Arsenal est livrée à 
la circulation, la deuxième moitié vient d'être entamée. 

Dans le fossé principal on établit un grand boulevard. Les terras- 
sements sont achevés depuis la percée Jost-Rheinsheim jusqu'au bas- 
tion Marie. Ce travail a entraîné la démolition et le nivellement des 
bastions Jost et Camus, ainsi que des courtines Jost-Camus et Camus- 
Marie. Les décombres ont servi à combler le fossé principal. La face 
gauche du bastion Marie est détruite également. II est à observer que 
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tous les ouvrages situés entre les quatre percées sont les uns démolis 
les autres gravement endommagés. 

Le cavalier Jost, le fort Rheinsheim, les réduits Peter, Louvigny, 
Vauban et Marie ont été vendus à charge de démolition parles acqué- 
reurs. 

L'on sait que la ville n'est accessible que du côté de la plaine, et 
que les rochers à pic qui l'entourent des autres côtés ne permettent 
pas de songer à l'ouvrir dans les fronts de Thionville, de Trêves et 
du Grunwald. Toutefois, le Gouvernement n'a pas hésité à y faire 
procéder à un grand nombre de démolitions.- Je ne citerai que pour 
(sic) l'enlèvement d'une série d'obstacles apportés aux entrées de la 
ville, la démolition des portes d'Eich, de Mansfeîd (avec écluse), de 
Bisserweg (?), de la porte extérieure de Trêves, etc., l'enlèvement des 
ponts-Ievis, le comblement des fossés, etc. 

Le bastion Louis a été dérasé au niveau de la route et vendu à des 
particuliers, qui y ont élevé des constructions. Le Tetschenhof et le 
fort Wedell ont été vendus à charge de démolition, le Neipperg a été 
coupé par une chaussée. On procédera bientôt à la vente du Rumi- 
guy et des glacis et dépendances du Neipperg. Le projet de vente du 
fort du Parc a donné lieu à quelques difficultés sous le rapport de la 
perception des droits d'octroi. 

Enfin, on est occupé en ce moment à démolir la courtine Berlai- 
mont-Gouvernement, et à niveler le ravelin des Trois-Pigeons pour 
y établir une place publique qui viendra rejoindre la place du théâ- 
tre, après la démolition de la boulangerie militaire « bombensichau 
Bâckerie. i 

Je pense qu'il est inutile de pousser plus loin cette énumération ; 
elle suffit pour prouver combien le Gouvernement Grand-Ducal a pris 
à tâche de remplir les charges qui lui ont été imposées par le Traité 
de Londres. 

Il me reste à rappeler qu'il y a deux mois â peine, la Chambre des 
Députés a alloué un crédit de 100,000 francs pour continuer les tra- 
vaux, ou plutôt pour faire disparaître les ruines amoncelées dans le 
front de la plaine. 

Le Gouvernement Luxembourgeois se plaît donc à espérer que l'ap- 
pui du Gouvernement de Sa Majesté la Reine de la Grande Bretagne 
ne lui manquerait pas s'il s'agissait de faire respecter la neutralité 
du Grand-Duché garantie par le Traité du H mai 1867. 

Je prie, etc. 
Le Ministre d'État, Président du Gouvernement, 

Signé : SERVAIS, 
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Bjicieiûiff PAiiM PAi m fiONMiv* rspRUii* «uisap, sn vu« di l4 

GUBaRE. 



B^riifi, to 45 juillii 4870. 

J^ Conseil Fédéral ^ pris ce matin tes décisions suivantes ; 

Vu la gravité que prend la conflit entre la France et la Prusse, le 
Conseil Fédéral fera prochainement aux Chambres un rapport sur 
la situation poliiiqu^ et demandera des pleins pouvoirs aux fins de 
prendre les mesures nécessaires pour sauvegarder la neutralité et 

rindépendance de la Suisse. 

Nos ministres à Berlin et & Paris seront chargés de déclarer aux 
Gouvernements de la Franoe et de la Prusse qu'en cas de guerre le 
Conseil Fédéral est décidé k défendre la neutralité suisse par tous 
les moyens possibles, 

I^e département politique est chargé de rédiger un message aux 
Chambres et une déclarati.oa de neutralité adressée au^ Puissances, 

Le département militaire est chargé de prendre des dispositions 
pour une prompte levée des troupes» le cas échéant, et de faire des 
propositions aui^ Chambres pou? la nomination du général-en-cbef 
et pour celle de son chef d'état-migort 

Le département des Finances est chargé de préparer les moyens 
financiers et de faire des approvisionnements pour la fabrication de 
la poudre, 

tes administrations de chemin de fur seront invitées à préparer 
éventuellement le matériel nécessaire pour le transport d'un nombre 

important de troupes. 

Berna, le 46 juillet 4970, & heures d« soir* 

En suite de la déclaration de guerre faite par la France à la Prusse, 
le Conseil Fédéral a pris les mesures suivantes pour défendre d'une 
manière efficace la neutralîtéNsuisse, 

Sont appelés sous les armes les états-majors et Télite des divisions 
suivantes : 

1'* Division, colonel Eglofi^ (Thurgovie) ; 9* division^ colonel Jacques 
de Salis (Grisons); 6' division, colonel Paravicini (Bâle); 7* division, 
colonel Isler (Thurgovie); 9* division, colonel Schadler (Argovie). 

Tout le reste de l*élite est mis de piquet. 

La mise sur pied déjà ordonnée par le département militaire, et 



qui se compose d'une compagnie de sapeurs et des compdgnie^ de 
carabiniers de la 1'* division, est approuvée. 

La répartition de l'armée du 21 juin 4869 est confirmée aveo quel- 
ques modifications proposées par le département militaire. 

Les autorités militaires cantonales seront invitées à tenir prêt à 
partir tout le personnel de leur contingent^ et de v^ill^r surtout à 
ce que des chevaux puissent être fournis h h prenûère réquisition. 
£nfin, tout le matériel de guerre devra ê(re parfaitement en ordr^t 

Tous les cours de répétition des armes spéciales sopt supprimées 
et Ton ne donnera suite qu'aux écoles de recrues et 4'fispirapt3. 

Il sera donné aux cantons des instructions d^ns le m^qOQ 99IUI| (Qlt- 
chant les cours de répétition de Tinfanterie, 

Il sera publié une ordonnance concernant les règles h fluivrei pour 
le maintien de la neutralité analogue à celle de 1866, 

Enfin, le Conseil Fédéral adressera aux Chambres un message dMs 
lequel après un court exposé de la situation^ il \mv proposera 
l'adoption de l'arrêté suivant. 

1. La Confédération Suisse, pendant la guerre qui va édateff d4- 
fendra la neutralité et l'intégrité de son territoire par tous les 
moyens dont elle dispose. Le Conseil Fédéral est chargé de faire une 
déclaration en ce sens aux Gouvernements et aux États belligérants 
et aux Puissances garantes des Traités de 1818. 

2. Les levées de troupes ordonnées par le Conseil Fédéral sont 
approuvées. 

3. Le Conseil Fédéral est autorisé, en outre, à faire toutes les 
autres levées et à prendre toutes les autres mesures qu'il croira né- 
cessaires pour maintenir la neutralité et la défense du territoire. 

4. IJncrédit illimité est ouvert au Conseil Fédéral pour satisfaire 
aux dépenses qu'il ordonnera en vertu des pleins pouvoirs accordés 

par l'article précédent. Il est spécialement wtoris^ k contrafitar les 
emprunts qui pourraient devenir nécessaires^ 

6. L'Assemblée procédera immédiateni^nt k la mmin^Hon du fir 
péral en chef et du chef d'état-major général* 

6« Le Conseil Fédéral rendra compte dans li procbaino »^ou de 
)'iisage qu'il dura {ait des plein» pouvoirs 4 lui M^rd^s, 

Berne (màmê date)» 

Le Conseil des États a repris sa séance à onze heures, ||« le Pilési- 
dent de la Confédératioa Pubs lit le juassagû 4u Coosail Fierai, 
i^ncernant les mesures déjà prms pour sauvogardar la Mutr»U<é 
de la Suisse, et formule les propoiilioiis j ylailves et 4numéi^as dans 
la dépéeàe pfëeédeme. 
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Ces propositions sont votées à Tunanimité sans discussion. 

La Chambre remercie le Conseil Fédéral pour Tactivité et l'énergie 
dont il a fait preuve. 

La séance est levée. 

Le Conseil National, après avoir entendu la communication de 
M. Dttbs, avait continué la discussion sur le rapport de gestion, qu*il 
a terminée à deux heures. Alors, le Président de la Chambre, M. An- 
derwert, lui a communiqué la décision prise par les États concernant 
la neutralité, et propose de suivre leur exemple. 

M. Heer appuie cette proposition et saisit cette occasion pour re- 
commander au Conseil Fédéral de faire des propositions à l'Assem- 
blée Fédéral pour la nomination du général en chef^ afin que cette 
nomination ait lieu à l'unanimité. 

L'Assemblée unanime se lève pour accepter les propositions du 
Conseil Fédéral. 

]f. le Président annonce ensuite que, par un accord entre les Pré- 
sidents des deux Chambres et le Président de la Confédération, 
l'Assemblée Fédérale sera convoquée mardi, pour élire un général 
et son chef d*état-major. 



K* 140. 

EBPONSB DE L'EMPEREUR AU DISCOURS DE M. ROUHER (1) LORS DE LA 

PRESENTATION DU SÉNAT A SAINT-CLOUD. 

16 juillet 1870. 

Messieurs les Sénateurs, j'ai été heureux d'apprendre avec quel 
vif enthousiame le Sénat a reçu la déclaration que le Ministre des 
Affaires étrangères a été chargé de lui faire. Dans toutes les circons- 
tances où il s'agit des grands intérêts et de l'honneur de la France, je 
suis sûr de trouver dans le Sénat un appui énergique. Nous com- 
mençons une lutte sérieuse. La France a besoin du concours de tous 
ses enfants. Je suis bien aise que le premier cri patriotique soit 
parti du Sénat; il aura dans le pays un grand retentissement* 

(i> Sire, 

Le Sénat remercie rEmpereur de lui avoir permis de venir porter anx pieds dn 
Trône l'expression des sentiments patriotiques arec lesquels il a accneillî les corn- 
mimeationa qui lui ont été faites à la séance d'hier. 

Une combinaison monarchique nuisible an prestige et à la sécurité de la France 
lk?ait éHé mystérieusement favorisée par le roi de Prusse. 



I 
1 
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Sans donte, sur notre protestationy le prince Lëopold a retiré son acceptation; 
TEspagne, cette nation qni connaît et nous rend les sentiments d'amitié que nous 
ayons ponr elle, a renoncé à nne eandidature qui nons blessait. 

Sans donte, le péril immédiat était écarté, mais notre légitime réclamation ne 
aubsistaitrelle pas tout entière ? N'était-il pas évident qu'une puissance étrangôrcj au 
préjudice de notre honneur et de nos intérêts, ayait youln troubler une fois de plus 
l'équilibre de l'Europe ? 

N'ayions-nous pas le droit de demander à cette puissance des garanties contre le 
retour possible de pareilles tentatives ? 

Ces garanties sont refusées : la dignité de la France est méconnue. Votre Majesté 
tire l'épée : la patrie est avec Vous, frémissante d'indignation et de fierté. 

Les écarts d'une ambition surexcitée par un jour de grande fortune devaient tôt ou 
tard se produire. 

Se refusant à des impatiences h&tives, animé de cette calme persévérance qui est 
la vraie force, l'Empereur a su attendi e, mais, depuis quatre années, il a porté à sa 
plus haute peifeetion l'armement de nos soldats, élevé à toute sa puissance Torgani- 
sation de nos forces militaires. 

Grâce à vos soins la France est prête, Sire, et par son enthousiasme, elle prouve 
que» comme vous, elle était résolue à ne tolérer aucune' entreprise téméraire. 

Que notre auguste Souveraine redevienne dépositaire du pouvoir impérial; les 
grands Corps de l'État l'entoureront de leur respectueuse affection, de leur absolu 
dévouement. La nation connaît l'élévation de son cœur et la fermeté de son &me; 
elle a foi dans sa sagesse et dans son énergie. 

Que l'Empereur reprenne avec un juste orgueil et nne noble confiance le com- 
mandement de ses légions agrandies de Magenta et de Solferino; qu'il conduise sur 
les champs de bataille l'élite de cette grande nation. 

Si l'heure des périls est venue, l'heure de la victoire est proche. 

Bientôt, la patrie reconnaissante décernera à ses enfants les honneurs du triom- 
phe; bientôt TAllemagne affranchie de la domination qui l'opprime, la paix rendue 
à l'Europe par la gloire de nos armes. Votre Majesté qui, il y a deux mois» recevait 
pour Elle et pour sa dynastie une nouvelle force de la volonté nationale, Votre 
Majesté se dévouera de nouveau à ce grand œuvre d'améliorations et de réformes 
dont la réalisation»— la France le sait, et le génie de l'Empereur le lui garantit, — 
ne subira d'antre retard que le temps que vous emploierei à vaincre. 
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LB DUC DE GRAMONT AU BARON DE BETBNS. 

Paris, le 46 juillet 4870. 

M. le baron, vous avez été autorisé à me faire savoir que le Gou- 
vernement Belge a la ferme intention de rester fidèle aux principes 
de sa neutralité et d'en remplir scrupuleusement tous les devoirs 
pendant la durée de la guerre qui se prépare entre la Prusse et nous. 
Le Gouvernement de l'Empereur se félicite de cette déclaration, et, 
de son côté, conformément aux assurances verbales que j'ai déjà eu 
l'occasion de vous donner^ il est résolu à respecter la neutralité du 



1S4 D0GUME;NTS PlPLOlOATIQUfiS 

torritoire Beige sous la condition qu'elle sera respectée par la Prusse 
et sea allius» Je voua serai recouaaissant de transmettre le plus idt 
possible cette commutiieatioa au Cabinet de Bruxallea. 
Agréez, etc. 

Signé : Gramost, 



■^w» 
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DËGLABATION DO COMTE DB BISMAaCK AO BONnMiAîli. 

Serlia, le 49 juillet 4S70. 

Les événements qui, pendant la quinzaine derniëret ont fait passer 
l'Europe d'une tranquillité complète à une guerre colossale, sa sont 
aceomplis en présence de tout le monde, de sorte qu'une anal^ de 
la situation actuelle ne sera qu'une revue de faits déjà connus. 

On sait les communications faites par le président di) conseil des 
ministres d'Espagne, le 11 du mois dernier, à la séance des Cartes 
constituantes; on sait auasi la dépéobe circulaire de M. la mi- 
nistre espagnol des Affaires étrangères du 1 du mois courant, qui a 
été publiée par les journaux; on sait enfin l'explication de M. Salaiar 
y Mazarredo, parue à Madrid le 8 du mois courant, que le Gouver- 
neroani espagnol depuis plusieurs mois fit négocier avec Son Alteese 
le prince héréditaire Léopold de Hohaniollern sur l'acneptation da la 
couronne d'Espagne, que ces négociations, dont M. Salaaar a été 
chargé, se passaient sans participation ni intervention d'un gouver^ 
nement quelconque, tout directement avec le Prince lui-même el 
avec son éminsnt père, et que Son Altesse se décida enfin d'accepter 
la candidature au trône. Sa Majesté le Roi de Prusse, qu'on en avait 
informé, ne crut pas devoir s'opposer à une décision prise par uu 
Prince majeur, après mûre réflexion et a%'ec le consentement de 
son père. 

Ces faits ont été complètement inconnus à la direction des Affaires 
étrangères da la Confédération du Nord et au Gouvernement de Sa 
Majesté le roi de Prusse. C'est seulement par le télégramme de Havas, 
parti de Paris^ le 3 du mois courant, quMIs apprirent que le ministère 
espagnol était résolu à offrir la couronne au Prince. 

Le 4 de ce mois, M. l'ambassadeur Impérial de France se présenta 
au ministère des Affaires étrangères. Par ordre dé son Gouvernement, 
il exprima l'effet ficheux, produit par la nouvelle à Paris, confirmée 
par le maréchal Prim, concernant racoeptatiop de la candidature 
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par le Prince, Ea mi}me temps il demandait, si la Prusse participait 
h C0tle a(Iaire. M. le secrétaire d'État lui répondit que cet incident 
n'existait pas pour le Gouvernement prussien, et que celui-ci ne sau- 
rait donner des renseignement^ sur de pareilles négociations entre 
le président des ministres d'Espagne et le Prince. 

Le même jour, M. l'ambassadeur de la Gonfédérsition à Paris eut 
une conférence sur le même sujet avec M* le duc de Gramont, à 
laquelle assistait M. le ministre OlUvier. M. le ministre impérial de 
France annonça également le mauvais eflet produit par la nouvelle. 
On ne saurait dire si la Prusse était initiée dans les négociations, 
mais Topinion publique pourrait le supposer, et dans le mystère qui 
le» entourait, elle voyait une conduite ennemie non-seulement du 
côté de l'Espagne, mais aussi de la part de la Prusse. Si cet événe- 
ment s'accomplissait, il était propre à compromettre la paix. Par 
conséquent on en appelle à la sagesse de Sa Majesté le roi de Prusse 
qui ne consentira pas à une pareille combinaison. M- Je mi- 
nistre prit pour une bonne chance cette circonstance que M. Tam- 
bassadeur, ayant obtenu huit jours avant un congé pour aller re*- 
jojndre Sa Majesté le roi de Prusse, à Ems, fixa son départ pour le 
lendemain. 11 sera donc possible d'exprimer les impressions toutes 
fraîches qui se sont produites à Paris. Enfin le ministre lui demanda 
de faire parvenir ses communications par voie télégraphique. 
M. l'ambassadeur pouvait, en réponse h cette ouverture, dire qu*il 
ne savait rien de tout cet incident. Il se chargea cependant de 
porter à la connaissance de Sa M^esté le Roi les communications 
qui venaient de lui être faites. L'ambasadeur se mit en route pour 
Ems, le 5 du mois courant. Il aurait suspendu son voyage en pré- 
sence des circonstances impérieuses s'il n'avait cru devoir répondre 
au désir d'avoir aussi vite des instructions que de pouvoir donner 
les explications voulues. 

Le jour de son départ, M. Cochery interpellait le Corps législatif 
sur la question espagnole. Le lendemain, M. le duc de Gramont 
répondait à cette interpellation, avant que M. l'ambassadeur ne 
put envoyer une nouvelle quelconque d'Ems à Paris. La réponse 
de M. le duc, commençant par dire que l'on ne connaissait pas 
encore les détails de négociation, fut remarquable par la phrase que 
le Gouvernement français, obligé de respecter les droits d'un peuple 
voisin, ne croyait pas devoir supporter qu' ce une puissance étran- 
gère » en portant un de ses princes sur le trône de Charles V, osât 
troubler l'équilibre de forces européennes au détriment de la France 
et compromettre son intérêt et son honneur* 

Après une telle déclaration, il était impossible à» M. l'ambas- 
sadeur de faire parvenir des renseignements à Paris. Son substitut 
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par intérim, informé le 9 du mois courant de l'état de situation 
ainsi que M. l'ambassadeur de France, en avait informé lui-même 
le 4 du même mois. L'incident, lui a-t-on dit, ne regarde ni la Prusse 
ni TAllemagne, mais TEspagne et les candidats à son trône^ avec 
lesquels le maréchal Prim a fait directement entamer des négocia- 
tions^ sans que la Prusse y prenne part. Sa Majesté le roi de Prusse, 
respectant la volonté de l'Espagne et celle du Prince n'a voulu exercer 
aucune influence sur ces négociations, par conséquent elle n'a pas ni 
soutenu ni préparé la candidature. 

Sur ces entrefaites, le Gouvernement français ordonna à son am- 
bassadeur, accrédité près Sa Majesté et près la Confédération, et qui 
se trouvait à Wildbad, de se rendre à Ems. M. le comte Benedetti fut 
reçu avec bienveillance par Sa Majesté, le 9 juillet, malgré le séjour 
du Roi aux bains et Tabsence de ministres paraissait n'admettre 
aucune demande officielle^ adressée à Sa Majesté. Les communica- 
tions de l'ambassadeur s'accordaient avec l'ouverture que M. le duc 
de Gramont avait faite au baron de Werther. S'adressant à la sagesse 
de Sa Majesté, Tambassadeur la pria d'envoyer au Prince une inter- 
diction et de lui dire un mot qui rendrait la paix à l'Europe. On lui 
répondit que le trouble, dont l'Europe serait agitée ne proviendrait 
pas de la conduite de la Prusse, mais de la déclaration du Gouverne- 
ment impérial faite au Corps législatif. On désigna comme étant 
hors de la question d'État^ la position que Sa Majesté le Roi, comme 
chef de famille, avait prise dans toute cette affaire, et on a exclut 
toute influence sur les princes de Hohenzollern comme une irruption 
dans leurs résolutions légitimes, dont ils étaient libres. 

C'est ainsi que voyant retomber la responsabilité sur lui, s'il main- 
tenait sa candidature en face de la situation actuelle, le Prince a 
fait un acte de sa propre volonté. Le i 2 du mois courant, il a renoncé 
à cette candidature et il a laissé à la nation espagnole toute sa liberté 
d*initiative. Le Gouvernement prussien n'a reçu la première nouvelle 
de cette démarche que de Paris. L'envoyé d'Espagne remettait le 
télégramme du Prince entre les mains de M. le duc de Gramont au 
moment où celui-ci recevait M. le baron de Werther. 

Le 11 du mois courant^ notre ambassadeur avait quitté Ems, et, 
le 12, il arrivait à Paris. Dans un entretien qui a eu lieu le même 
jour, M. le duc de Gramont lui déclara qu'il regardait la renonciation 
comme une question secondaire, car la France n'aurait jamais permis 
au Prince de monter sur le trône. La chose principale, c'est TofiTense 
qui a été infligée à la France, en ce que Sa Majesté le roi de Prusse 
avait permis au Prince d'accepter la candidature sans s'être concerté 
avec la FraAce. Comme un moyen suffisant d'aplanir cette oflense? 
U exigeait une lettre de Sa Majesté le Roi, adressée à Sa Majesté 



DOCUMENTS DIPLOMATIQUES 157 

l'Empereur des Français, dans laquelle on dirait que Sa Majesté le 
Roi, en donnant la dite permission n'a pas cru compromettre les 
intérêts et la dignité de la France et qu'elle se joint au désistement 
du Prince. 

Un jour plus tard, M. le comte Benedetti rencontra Sa Majesté le 
Roi à Ems, et il lui demanda d'approuver le désistement du Prince 
et de se rendre garant pour qu'à l'avenir cette candidature ne fût pas 
acceptée. Sa Majesté le Roi a refusé alors de recevoir de nouveau 
M. le comte Benedetti. Outre cette demande^ M. le duc de Gramont 
exigeait de Tambassadeur de la Confédération du Nord une lettre 
d'excuse adressée par Sa Majesté le Roi à l'Empereur Napoléon. 

Il ne reste qu'à ajouter à ce récit une seule remarque. Les négo- 
ciations du Gouvernement espagnol avec le Prince ont été officieuse- 
ment portées à la connaissance de Sa Majesté le roi de Prusse, sous 
la condition expresse de les tenir secrètes. Cette négociation ne 
regardant ni la Prusse ni la Confédération, Sa Majesté accepta cette 
condition, et, en conséquence, elle n'a pas annoncé à son Gouverne- 
ment cet événement qui n'était pour elle qu'une affaire de famille. 
Sa Majesté s'attendait, tant que cela serait nécessaire, que le Gou- 
vernement espagnol ou les candidats à son trône s'accorderaient à 
cet égard avec d'autres gouvernements. Les rapports qui existent 
entre l'Espagne et la France, les relations personnelles qui lient 
depuis longtemps la maison princière de Ilq^enzollern à Sa Majesté 
l'Empereur des Français, présentaient aux partis intéressés le plus 
simple moyen d'une entente indirecte. 

Les Gouvernements Confédérés comprendront bien que, dans de 
pareilles circonstances, la Présidence de la Confédération ne s'atten- 
dait pas à ce que la candidature du prince de Hohenzollern fit beau- 
coup de peine au Gouvernement français, dont les intérêts dans la 
question espagnole se bornent, il nous semble, à mettre obstacle à la 
propagande républicaine ou au parti orléaniste. Si le cabinet français 
avait seulement voulu employer les bons offices de la Prusse, pour 
ladite candidature, il aurait trouvé le plus simple et le meilleur 
moyen pour arriver à ce but, c'est-à-dire dans une entente confiden- 
tielle avec le Gouvernement prussien. Le discours prononcé par 
M. le duc de Gramont au Corps législatif a enlevé toute possibilité 
d'entamer une pareille entente. L'accueil que ce discours a trouvé 
dans ladite Assemblée, l'attitude que le Gouvernement français avait 
prise depuis cette époque et ses exigences exorbitantes ne laissaient 
plus aucun doute à la Présidence de la Confédération q^e le Gouver- 
nement français pensait seulement soit à nous humilier soit à provo- 
quer la guerre. Il nous était impossible d'opter pour la première 
alternative. 
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Une guerre entre rAlIemagnc et la France, au centre de la civilisa- 
tion européenne, est inséparable de grandes calamités, de malheurs, 
et la pression qui aura poussé rAlIcmagne à faire la guerre sera un 
grand crime contre les intérêts de rhumanité. L'opinion publique en 
Allemagne Ta bien reconnu. Nous en avons la preuve dans Tirrita* 
tion du sentiment national qui se manifeste en Allemagne. Il ne nous 
reste à choisir qu'entre la guerre et une garantie de la part du 
Gouvernement français contre le retour de pareilles menaces pour la 
paix et le bien-être de TEurope. 



N*» 143. 

nâPONSE DU ROI dUILLAUllB A L*ADRESSB DB LA CttAVBRK 

DE COMMBReB DB HAUBOURG. 

{Télégramme.) BerUfi, Us 16 juillet fS70. 

C'est le cœur ému que je viens de recevoir le télégramme de la 
Chambre de commerce de Hambourg. 

Personne mieux que moi, qui ai dû prononcer le mot décisif, ne 
sait à quels sacrifices toute la patrie allemande doit s'attendre. 

Mais les sentiments de dévouement que la chambre de commerce 
exprime au moment où il s'agit de l'honneur de l'Allemagne, et sa 
déclaration d'être prête à tous les sacrifices^ voilà ce qui est encou* 
rageant et rassurant pour moi. 



K° 144. 

ORDONNANCR ROVaLR DÉFENDANT l'BXPORTATION kt LB TRANSIT 

d'un CERTAIN NOMRRB DE MARCHANDISES. 

Berlin, le 16 iuiUel 187a. 
Nous GuitLAUue, etc. 

Ordonnons : 

Art. 1. L'exportation et le transit des objets suivants, savoir : armes 
de toute espèce ; munitions de guerre de toute espèce, notamment 
armes à feu, poudre à canon, capsules, plomb, soufre^ salpêtre^ 
chevaux, foin et paille, charbon de terre et coke, sont défendus jus- 
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qu*à nouvel ordre par les frontières de Même! jusqu'à Sarrcbrûck, y 
compris ces deux villes. 

Art. 2. Le Chancelier de la Confédération est autorisé a accorder 
des exceptions à cette prohibition par rapport à la destination des 
marchandises et à stipuler les conditions nécessaires pour assurer 
cette disposition. 

Art. 3. La présente ordonnance entrera en vigueur à partir du 
jour de sa publication. 

Signé 2 GUILLAUME. 

Conirt'slgnè : Bismarck. 



N" 143. 

11. FISn A 11. HOFFMANN, A PARIS. 

{Tilègramme,) Washington, lo <6 juillet 1870. 

Ld protection des Allemands du Nord sur territoire français par 
le représentant des EtatS'-Unis peut seulement être accordée à la 
demande du Gouvernement de l'Allemagne du Nord et avec le con- 
sentement de la France. Voyet la demande de M. de Moustier, du 
19 juillet 1867, adressée aux États Unis au sujet de la protection des 
sujets français au Mexique. 

Signé : FiSH. 



^^ 
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H. iAHCAOFt A M. FISH, A WASlttN«TOK* 

Derlin, le 16 Joillet 4S70. 

Monsieur, la guerre a été déclarée hier à la Prusse. Le Roi a fait 
tout ce qu'il était possible pour Téviter. Il est évident qu'il y a eu de 
rîndécision dans le Cabinet français, et la preuve en est dans la frivo* 
lité do la décision d'une question si pleine de périls^ dont il n'y a pas 
d'exemple dans l'histoire. Jusqu'alors, rien n'était arrivé qui put 
fournir une excuse d*en venir aux armes, et la raison se trouve d'une 
part dans les grandes difficultés de l'administration intérieure de la 
FrancOi et d'autre part dans les passions qui datent de 1866 et qui 
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ne peuvent plus longtemps être apaisées. A cette époque, Benedetti 
écrivit à Paris pour prédire Tinsuccès des armes prussiennes, et plus 
tard, au moment de la paix, il demanda des compensations pour la 
France ; le refus qu'il essuya blessa son amour-propre. L'Empereur 
s'attendait également à la défaite de la Prusse; il s'était promis des 
compensations et fut gravement désappointé. Chaque jour que la 
guerre était remise consolidait la puissance et l'union de rAUemagne. 
Le pays faisait des progrès dans l'industrie, le bien-être, la liberté et 
le sentiment patriotique. La France, non intrinsèquement, mais rela- 
tivement, déclinait comme influence politique. Elle s'est soudainement 
jetée dans des mesures désespérées. Et avee quelle chance de succès? 
Touta« les nations neutres de l'Europe se sont efforcées d'éviter la 
guerre, et ont fait dans des termes plus ou moins pressants des re- 
présentations à cet égard au Gouvernement français. Le peuple 
français est, en grande majorité, opposé à la guerre. Le parti répu- 
blicain^ les orléanistes y sont opposés. La marine de la France lui 
donnera la supériorité sur l'Océan. Mais les guerres entre puissances 
territoriales voisines ne se décident pas dans des batailles navales, 
et, au point de vue des préparatifs militaires, d'ici à quatre semaines, 
la supériorité sera du côté de l'Allemagne. 

Nos propres intérêts sont menacés par l'interruption à laquelle 
sera exposée l'émigration allemande en Amérique. Il faut espérer 
que notre Gouvernement réussira à obtenir de la France qu'elle per- 
mette aux bateaux de poste de continuer, sans être inquiétas, d'un 
pays à l'autre, leur voyage avec leurs émigrants et marchandises 
américaines. A cet égard, j'ai besoin d'instructions complètes et dé- 
taillées. Cette question excite un grand intérêt. 

A un point de vue, notre pays y gagnera beaucoup, la. récolte en 
France a été cette année mauvaise, et les Français devront avoir très- 
largement recours à nous pour leur procurer du pain. 

L'enthousiasme est très-grand en Allemagne. Le Nord et le Sud 
sont amis. Francfort-sur-le-Mein est aussi patriotique que le reste. 
Le roi de Bavière a mobilisé son armée. Les 40 millions d'Allemands 
ne forment qu'un seul homme. Quant au courage, les deux nations 
ont fait leur preuve, officiers comme soldats; mais l'officier allemand 
est plus travailleur, plus persévérant dans ses études des besoins et 
de la discipline des soldats sous son commandement. 

En outre, le sentiment général est que l'Allemagne combat pour la 
liberté publique et pour l'indépendance des nationalités. 

Signé : 6. Bangroft. 
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N* U7. 



te COMTB UB 6RÀNVILLB A LORD LOFTUS, A BERLIN. 

Foreign-Office, le 46 juillet 4870. 

Hylord, j'ai reçu de lord Lyons une dépêche datée d'hier (1), 
et dont je vous transmets copie, rendant compte du langage qui lui a 
été tenu par le duc de Gramont pour lui annoncer la détermination 
prise par le Gouvernement français de respecter la neutralité de la 
Belgicjue, et j'ai à prier Votre Seigneurie de vouloir bien dire au 
comte de Bismarck que cette déclaration, faite spontanément par la 
France, ne fait que confirmer la confiance certaine qu'à le Gou- 
vernement de S. H. que la Prusse et la France respecteront scrupu- 
leusement toutes deux, même sous la pression de la guerre^ les 
Traités de neutralité qu'elles ont signés. . 

Je suis, etc. 

^igné : Granville. 

(i) N» 137. 



N° i48. 

LB COMTE DB GRANVILLE A LORD LYONS, A PARIS (4). 

Foreigc-Office, le 46 juillet 4870. 

Mylord, au commencement de la guerre entre l'Angleterre, la 
France et la Turquie contre la Russie, les deux premières puissances 
rendirent immédiatement publique leur intention de mettre le moins 
possible obstacle au commerce des neutres et de renopcer à une par- 
tie des droits des belligérants qui leur appartenaient en vertu du droit 
des gens. 

Les renonciations faites spontanément à l'ouverture de la guerre, 
furent adoptées à sa conclusion par toutes les Puissances représentées 
au Congrès de Paris, et plus tard, sur leur invitation, presque toutes 
les Puissances maritimes du monde y ont accédé. 

Le Gouvernement de Sa Majesté ne peut pas douter que les prin- 
cipes contenus dans la déclaration de Paris, du 16 avril 18S6, seront 
scrupuleusement observés par les belligérants dans la guerre actuelle; 

(I) La même dépêche a été adressée à lord Lof tus. 

ARCH. DIPL. i87i.i872. — I. U. 
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mais le Gouvernement impérial sera peufrétre disposé à annoncer offi- 
ciellement que, pour sa part, il réglera sa conduite d'après ces prin- 
cipes dans la poursuite des opérations militaires sur mer. 
Je suis^ e|c. 

Signé : Grinville. 



N* 149. 

LB eOMTB DK SiANVILLB À LOED LTONS, A ^ABIS. 

Poreiga-Offiod, le Ift jinilet 187». 

Mylord, j'ai r^çu la dépêofiede Votre Exoell^ce eu date d'hier (1), 
ipe rapportant votre conversation avec le duc de GraiQ0Qt« qui voua 
a fait part de la détermination du Gouvçrn^meQt français 4^ i^peoler 
la neutralité de la Belgique, et je vous prie de transmettra ^^ du^ de 
Gramont les rç^nerciements sincères du Gouvernement de Sa Majesté 
pour cette déclaration spontanée, qui n'a .fait que confirmer sa 
croyance que la France et la Prusse, même sous la pression de la 
guerre, respecteront scrupuleusement les Traités de neutralité 
auxquels elles ont pris part. 

Je suis, etc. 

Signé : Granvillb. 

(I) N» 137. 



N' 450. 

&B QOVTB DB OBABVi&fcB A &OBB LTOlf». 

Foreign-Office, le 46 juillet 487ft 

Hylord, i'ambasgadeur de France est Tenu me voir aujourd%ar, et 
m'a informé que le Gouvernement impérial avaH ^Intention, en 
rompant ses relations avec TAlleinagne du Nord^ de mettre tes sujets 
Français habitant la Confédération de ^Allemagne du Nord sous la 
protection des ambassadeurs, ministres et consuh d'Angleterre. 

J'ai répondu à M. de La Valette que le Gouvernement de Sa Majesté, 
heureux de rendre un service amical au Gouvernement de l'Empereur, 
consentirait volontiers à son désir, tout en se réserv^Bl d'agfMr de 
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même en France à l'égard des sujets Allemands, si pareille demande 
lui était adressée par la Confédération de TAllemagne du Nord. 
Je suis, etc. 

Signé : Grantillb. 



W 151. 

Paris, le 16 jdîlîet <870. 



Mylord, j'ai eu hier soir rhotmeur de recevoir le télégramme de 
Votre Seigneurie, daté du 15 à 1 heure 25 du soir, par lequel tous 
m'informez que le Gouvernement de Sa Majesté désire en appeler 
au 33* protocole du Congrès de Paris, et de suggérer & la France et & la 
Prusse la résolution d'avoir recours aux bons irfBces d'une puisMDce 
amie quelconque. 

J'ai immédiatement entofé an doc de Oraroont nn0 note écrite en 
cesens^ 

La dépâche de Votre Seigneurie, en daté d'hier, dans laquelle ]«ê 
vues du Gouvernement de Sa Majesté sont détaillées plus an long, 
m'est parvenue ce matin. Je n'ai pas perda un instant à en envoyer 
copie au duc de Gramont avec une note officielle. 

J'ai l'tMHsneni d'adresser ci-jointe, à Votre Seigneurie, copie de 
mes deux notes. 

Je me suis abstenu à dessein de remettre en personne cette propo- 
sition au Gouvernement français, convaMieu que^ eu égard aux diS' 
positions qui dominent en ce moment, le seul résultat d'une démar- 
che personnelle serait de hâter le rejet de cette proposition. J'ai jugé 
prudent de ne pas fournir l'occasion d'une réponse faite sous l'impres- 
sion du moment. 

Je me suis ainsi efforcé d'assurer k celle énnàSi& tentminr en 
faveur de la paix toutes les chances possible» de aorcèa^ qui 
exister encore,» mais, je dois aivom^r qm jf ai miMnlnMi 
espoir* 

J'ai etc., 

Sfourf* • iJMib. 
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ANNEXE K» 1. 

LOBD LT0N8 AU DUC DB 6EAM0NT. 

Paris, le 15 juillet 4870. 

Monsieur le Ministre, je crois utile de faire part sans retard, à 
Votre Excellence, des instructions que je viens de recevoir par télé- 
gramme du principal secrétaire d*£tat des Affaires étrangères de Sa 
Majesté britannique. 

Le (rouvernement de la Reine désire en appeler au 23^ protocole 
du Congrès de Paris pour détourner de deux puissances amies et de 
TEurope toute entière le fléau de la guerre. 

Le Gouvernement de Sa Majesté e%t prêt à suggérer, avec les sen- 
timents les plus sincères d'amitié et dans des termes identiques à la 
France et à la Prusse, que ces deux puissances^ avant d*en venir aux 
dernières extrémités aient recours aux bons offices d*une puissance 
amie dans le but d*opérer une réconciliation entre elles. 

De son côté, le Gouvernement de la Reine serait tout disposé à faire 
les démarches qui pourraient paraître acceptables aux deux pays et 
à offrir ses services pour arriver au maintien de la paix. 

En communiquant à Votre Excellence la substance du télégramme 
qui m'a été adressé par le Gouvernement de Sa Majesté^ j'ai Thonneur 
de le recommander tout particulièment à l'examen prompt et sérieux 
du Gouvernement de l'Empereur. 

J'ai, etc. 

Signé: Ltons. 

. ANNEXE N* 2. 

LOED LTONS AU DUC DB GRAVONT. 

Paris, le 16 juillet 1870. 

Monsieur le Ministre, dans le noté que j'ai eu Thonneur d'adresser 
hier soir à Votre Excellence, je vous ai donné communication d'un 
télégramme que je venais de recevoir du principal secrétaire d'État 
de Sa Majesté pour les Affaires étrangères. 

Le télégramme mentionnait brièvement le désir du Gouvernement 
de la Reine d'en appeler au 23* protocole du Congrès de Paris, et de 
suggérer à la France et à la Prusse d'avoir recours, avant d*en venir 
aux dernières extrémités^ aux bons offices d'une puissance amie. 

J'ai reçu, ce matin, du secrétaire d*£tal une dépêche écrite, dans 
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laquelle les vues du Gouvernement de Sa Majesté sont exposées sous 
une forme plus complète, et je me hâte d'en donner une copie à 
Votre Excellence. 

Votre Excellence, je n'en doute pas, reconnaîtra dans cette com- 
munication la preuve nouvelle de Tamitié du Gouvernement de Sa 
Majesté et de son plus vif désir d'éviter les calamités de la guerre. 

J'ai, etc. 

Signé : Ltons. 



W 158. 

lOED LT0N8 kV GÔMTB DB OaANTIlLB. 

Paris, le 16 juillet 1870. 

Mylord, dans les derniers rapports de mes démarches au sujet du 
différend entre la France et la Prusse, j'ai mentionné diverses occa* 
sions dans lesquelleslje n'ai pas réussi, malgré mes efforts, à rencon- 
trer le duc de Gramont. Il m'a semblé depuis que j'ai pu transmettre 
l'impression, que Son Excellence s'était alors avec intention rendue 
inaccessible. 

Une pareille impression serait complètement erronée. H. de Gra- 
mont a, au contraire, montré la meilleure volonté pour me recevoir et 
m'a écouté avec beaucoup de patience et une grande attention. II est 
vrai que dans le vif désir de ne rien négliger pour éviter la guerre, 
j'ai cherché à rencontrer Son Excellence en temps opportun et aussi 
inopportun; et il n'est pas étonnant que je ne l'ai pas toujours ren- 
contré, si Ton songe que durant cette époque critique, le duc a élé 
appelé auprès de l'Empereur à Saint-Cloud, a eu à se rendre à des 
réunions en conseil avec ses collègues, et à se présenter lui-même 
devant les deux Chambres. Dans le fait, depuis le commencement de 
cette malheureuse discussion au sujet de la candidature Hohen- 
zollern^ il ne s'est écoulé que deux jours, durant lesquels je n'ai pas 
eu au moins une entrevue avec le duc de Gramont. 

J'ai; etc. 

Signé : Ltons. 
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Unt^P tOVTIif AU flPMtB DB «EANYILLI. 

Beriin, le 16 JulUet 1890. 

MylQfâ) a^ ([^iiunencement de la crise actuelle, le Gouvernement 
italien a donné ordre à son représentant ici de presser le Gouverne- 
ment prussien de renoncer 4 l^ Qdndiçiature du prince Léopold de 
Hohenzoliern, et d'aider de concert par tous les moyens avec ses 
collègues à ce qui pourrait servir les intérêts^de la paix. 

Le comte de Launay, conformément à ces instructions^ s'est em- 
ployé sans relâche à arriver à un arrangement amical des diflScuItés 
entre la Prusse et la France, et m^a tenu au courant des instructions 
qu'il avait reçues de son Gouvernement et des efforts qu'il avait 

Durant Tabsence de Berlin du Roi et du comte de Bismarck, durant 
cette crise, l'attitude du Gouvernement a été néanmoins entièrement 
passive et ezpectante ; et le comte de Launay, aussi bien que moi et 
ses collègues, nous avons invariablement trouVé que le baron de 
Thile évitait toute discussion sur le sujet, disant que le Gouvernement 
prussien répudiait toute responsabilité à l'égard de la candidature 
du prince Léopold. 



]*ai, etc. 



Signé : Lom». 



N* 154. 



l»OMk LOF TUf ÀQ COU» DB 0BA1|VI|.V^. 

^BsBênit) Berlin, le 4ê jidttal 4ft7ft. 

Le baron de Tbile m'a <loané lecture aujourd'hui d'un rapport de 
l'aide de camp du Roi de Prusse, chargé par Sa Majesté d'entrer en 
communication avec M. Benedetti. Dans ce mémoire^ il est positive- 
ment déclaré que le Roi de Prusse a donné au comte Benedetti son 
consentement à la renonciation du prince de HohenzoUern, mais que 
Sa Majesté a refusé de consentir au second point qui lui a été soumis 
par l'ambassadeur français, à savoir : de prendre l'engagement 
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qu'aucun membre de la famille HohenzoIIern ne pourrait à Tavenir 
jamais accepter Toffre de la couronne d'Espagne. 

Dans l'état actuel des choses, il paraît presque sans espoir de 
tenter une réconciliation entre les deux parties, et je crains qu'au- 
cuns conseils de coiiciliation venant du côté du bouvernement de 
Sa Majesté ne réussissent à décider la France à accepter des offres 
d6 ifaëdiâlioh. 

Néanmoins, Jusqu'à présent, aucune déclaration de guerre n'est 
bàfVëhué ici, ël les iràpports diplomatiques n'ont pas encore été 
rôffajliiâ ëilifë les deux pays. 



W 165- 



{Ètma). Berlin, le 16 juillet 487?. 

Le Roi de Prusse est rentré hier soir dans sa capitale^ venant 
d'Ems. 

Le eomte de Bismarck, le général de Roon, le ministre de la 
guerre, le général de Moltke et d'autres membres du ministère sont 
allés au-devant de Sa Majesté à Brandenberg. 

Le Roi a été reçu ici avec grand enthousiasme. Une foule nom- 
breuse H itcclamé Sa Majesté à son arrivée à la station da chemin dé 
fôr, et lés Lindèh (]iii conduisent au palais royal étaient couvertes 
d'une fouie vociférante qui a salué Sa Majesté. Des drapeaux flottaient 
à presque toutes les fenêtres et les maisons étaient illuminées; c'est 
at(^ difflettUé que le Roi n e^piéché la populace de traîner sa voiture 
au palais. A toutes les stations sur la ligne, le Roi a été accueilli avec 
un enthousiasme marqué, et cela plus spécialement à Cassel et à 
Hanovre. 

Des adresses affluent d ) tous les coins du pays pour exprimer des 
sentiments de loyauté au Roi et Tempressement de faire tous les 
sacrifices pour l'honneur et la protection du pays. 

Jamais, depuis 4813^ il n'y a eu d'occasion où le sentiment national 
aft élé aussi excité dans ce pays, et où toutes les classes de la popu- 
lation et tous les partis politiques de toute couleur soient aussi 
décidés à la guerre. 

Un conseil des ministres et des généraux .a été tenu la nuit dernière 
en présence du É(oi, dans lequel la mobilisation de toute l'armée 
fédérale a été décrétée. 
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N» 156. 



LORD A. LOPTUS AU COMTE DE OHANVILLB» 

Berlin, le 46jaillet 4870. 

Mylord, je suis informé que le comte Bylandt^ ministre néerlandais 
près cette cour^ a annoncé verbalement à M. de Thile^ que, dans 
le cas d'une guerre entre la France et l'Allemagne^ le Gouvernement 
de Sa Majesté néerlandaise restera strictement neutre. 

Il a ajouté que les mesures nécessaires seront prises pour protéger 
cette neutralité, et il a dit que le Gouvernement de la Hollande tâche- 
rait probablement d'arriver à un arrangement avec la Belgique pour 
réaliser une protection commune de la neutralité des deux pays (1). 

M, de Thile a répondu que cette information donnerait satisfaction 
au Gouvernement prussien, qui attendait la neutralité de la Hollande. 
Quant à ce qui concerne la Belgique et le Luxembourg, tl a ajouté 
que la neutralité de ces deux pays était garantie par traité et qu*elle 
serait scrupuleusement respectée par la Prusse. ^ 

J'ai, etc. 

Signé: Loftus. 

(1) Lorsque cette dépêché, publiée dans les BluêBaoks,fnl connue à La Haye» elle 
causa une surprise d'autant plus grande» que le Gouvernement néerlandais avait dé- 
claré, dès le début du conflit entre la France et la Prusse, qu*ii n'entrerait, avec la 
Belgique, dans aucune alliance ni garantie réciproque de neutralité. Le ministre des 
Pays-Bas, à Berlin, fat alors interpellé par son gouvernement sur le propos qui lui 
était atiribué par l'ambassadeur d'Angleterre. Non-seulement il nia formellement 
l'avoir tenu» mais il s'en expliqua arec lord Loftus, et celui-ci reconnut qu'il avait été 
induit en erreur et qu'il avait, en ce point, inexactement renseigné son gouvernement. 



N^ 157. 

LORD BLOOMFIBtD AU COMTE DB GBANVILLB. 

Vienne, le 46 juillet 4870. 

Mylord, dès le commencement de la complication actuelle entre 
la France et la Prusse, le Gouvernement autrichien a déclaré son 
intention de suivre une politique de neutralité, et je viens justement 
d'apprendre qu'une assurance à cet effet a été donnée à H. Curto Passi, 
le chargé d'affaires dltalie^ par le comte de Beust. 
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Son Excellence m'a dit que TAutriche resterait neutre; elle ne se 
souciait pas de faire une déclaration officielle en ce sens, mais elle 
suivrait cette politique de neutralité, aussi longtemps que la Russie 
ne prendrait pas part au conflit. 

J'ai, etc. 

Signé: Bloomfibu>: 



N* 158. 

MI88AOB DU GONSBII* F^DÊEAL A L'ASSBMBLBB PÉD^EALB, 

Berne, le 46 juillet 4870. 

Monsieur le président et messieurs, l'horizon politique, qui parais- 
sait sans nuages, s'est tout à coup assombri, et la paix de l'Europe 
s'est trouvée en peu de jours menacée de la façon la plus grave. La 
perspective du choix du prince de Hohenzollern comme roi d'Espa- 
gne^ dont on a eu connaissance le 3 juillet^ a été la pomme de dis- 
corde qui a fait surgir un conflit entre la France et la Confédération 
de l'Allemagne du Nord. Cette perspective, combinée avec d'autres 
incidents, dont les détails ne sont pas encore clairement établis, a 
engagé la France à faire une déclaration de guerre qui a été annoncée 
le IS juillet par le ministère des Affaires étrangèreres de France au 
Corps législatif et au Sénat. 

Dès l'abord, le Conseil fédéral a porté la plus grande attention 
sur ce conflit naissant, et il a pris sans bruit ses dispositions 
pour n'être pas surpris par les événements. Il a l'honneur de sou- 
mettre des propositions y relatives à l'Assemblée fédérale, à laquelle 
appartient le droit de décider en dernier ressort, et à cette occasion 
il peut donner l'assurance que la Suisse est prête pour toute éven- 
tualité. 

On ne peut être dans le doute sur l'attitude qu'il convient à la 
Suisse de prendre dans ce conflit. Les traités européens, de même 
que l'intérêt de sa propre conservation, lui font un devoir de rester 
neutre, c'est-à-dire de ne point intervenir dans ce eonflit qui lui est 
entièrement étranger. Mais, pour pouvoir maintenir efficacement 
cette position, il faut que la nation suisse soit fermement résolue à 
repousser, les armes à la main, toute force militaire étrangère qui 
voudrait emprunter son territoire. 

On ne peut guère déterminer d'avance quel développement de 
forces sera nécessaire pour atteindre ce but; cela dépend du temps 



{Tu POOUMBN'Tâ DIPLOMATIQUAS 

et des eirconslancest En tout cas, la guerrjB entre les deux puissances 
belligérances prendra de très-grandes proportions : le théâtre de la 
guerre peut se rapproeber ou s'éloigner de la Suisse; d'autres États 
peuvent être entraînés dans la lutte. Les mesures à prendre seront 
subordonnées à ces événements. Aussi le Conseil fédéral se voit-il 
dans robligdtion de demander à TAssemblée fédérale qu'elle mette 
à sa disposition toute Tarrnée suisse, de même que toutes les res- 
sources financières de la nation. Il ne se dissimule pas l'importance 
de la responsabilité que lui imposent ces pouvoirs et ce crédit illimi- 
tés; il fera de ces attributions momentanées un usage loyal et con- 
sciencieux, et il en rendra un compte exact au moment opportun. 

La marche rapide de ces événements a obligé le Conseil fédéral de 
procédei* déjà à une levée de troupes considérable. À sori aVis, la 
Suisse doit prouver dès l'abord aux Puissances belligérantes qu'elle 
tlë i'edoUté àUcUn sà(5flfice pour maintenir énergiquement sa position 
politique. Le Conseil fédéral vous demande de hiei^ vouloir ?^p- 
prouver cette mesure. 

Le qombre des troupes mises sur pied nécessitant, d'après la jpi, 
la nomination d'un général et d'un chef d'état-major gënérfl, nous 
désirons que vous procédiez de suite au choix des o^iciers qui seront 
chargea de cf»s hautes fonctions. 

Conformément k ce qui s'est pratiqua dans d^autres occasions, il 
sera convenable que la Confédération fasse connaître d'avance aux, 
Puissances garantes de sa neutralité, sa résolution de défendre cette 
neutralité par tous les moyens dont elle dispose. Le Conseil fédéral 
estime que c'est à l'Assemblée fédérale à prendre elle-même une 
décision à cet égard et k charger le Conseil fédéral de Texécution de 
cette décision, {Provisoirement, des déclarations dans ce sens ont été 
faites aux Puissances belligérantes, par Torgape des ministres suisses, 
k Paris et à ferlin, qui ont demandé des déclarations conformes. 
Dès que le Conseil fédéral aura reçu les réponses k s^ ciommunica- 
tion^ ii présentera à ce sujet un rapport à l'Assemblée fédérale. 

Nous avons à parler ici d'une circonstance spéciale. Les traités 
de 1815 ont garanti la neutralité de la Savoie du Nord à l'égal de la 
neutralité suisse, et ont donné ^ la Confédération le droit d'envoyer 
des troupes dans cette eontrée, si elle le juge convenable, au cas où 
une guerre serait déclarée ou imminente entre les l^uissances voi- 
sines. Le traité de Turin, du ^ mars 1860> par lequel la Savoie a été 
cédée à la France^ a réservé ce droit à la Confédération suisse. Il est 
dit, en effet, à Vartiele 2 de ce traité : 

« Il est également entendu que S. M. le Roi de Sardaigne ne peut 
transférer les parties neutralisées de la Savoie qu'aux conditions 
auxquelles il les possède lui-même, et qu'il appartiendra à S. M. l'Km- 



DOGUWNTll PIPLOXÀTIQUfiS 171 

pereur des Français de a'anlandre à oa sujal tant avec las Puissances 
représentées au Congrès de Vienne qu'avec la Confédération helvéti- 
que, at de leur donner les garanties qui résultent dea stipulations 
jrappelées dans le présent article, t 

ÛQ ne peut encore savoir s'il entrera dens les <Monvenances de la 
Suisse de faire usage de ce droite il se peut que les événements l'y 
engagent plus tard* si le théâtre de la guerre venait à s*étendrei U est 
bon, toutefois, de rappeler dès l'abord cette disposition aux Puissances 
daiis notre déclaration de neutralité, afm d'éviter que les mesures que 
nous pourrions êtres appelés à prendre eussent la moindre apparence 
d'actes d'hostilité. Nous garantirons ainsi pûuf tous les cas les droits 
de la QpQféd(iret|oq. II y f^ura Ueu 49 s'entendre encore spécialement 
sfir ce poiqt ayec le Gouvernement frstnçais. 
' Au point de vue militaire, la Suisse est organisée de telle sorte 
qu'elle peut fefre face h toutes tçs éventualités. L'armement de Tin- 
fanterie, des carabiniers et de Tartiiterie est dans le meilleur état. 
Bien que la fabrication des fusils à répétition ne soit pas encore aussi 
avancée, notre infanterie n'en possède pas moins une arme qui n'a 
riei) à flhvier à celle d'aucune autre armée ea ]^urope. Nous avons 
des munitions de tout genre en grande quantité, et l'on a pris toutes 
les dispositions désirables en vue d'ui^ approvis^ionnement encore 
plus considérable. Nous pouvons, ort heureusement, en dire autant 
quant au fourrage* 

(lous n'avons pas pensé qu'il fut nécessaire d'interdire dès à pré- 
sei^t la sortie des chevaux, l^es deux Jouissances belligérantes peuvent 
trouver chez elles tout ce dont elles ont besoin à cet égard. NéaU" 
moins, nous avons pris des nuesures pour être exactement informés 
du mouvement quj, sous ce rapport^ se produira à nos frontières, 
de sorte que, le cas échéant, nous pourrions satisfaire en temp^ 
opportun à cette partie de pos besoins militaires en Interdisant la 
sortie des chevaux. 

Au point de vue financier» pous avons un encaisse su^Ssant pour 
entretenir l'armée pendant Ipiigtenips; en outre, noua avons chargé 
nqtre département des finances de pourvoir a d'autres ressources, 
qu^on met de toutes parts à notre disposition. 

Prête à tout événement et forte par son union, par fe dévoueipent 
de sa population, et par l'esprit patriotique de son armée, la Si^isse 
peut regarder l'avenir avec confiance. Bien qu*elle ne puisse se me- 
surer, quant à la force numérique avec les armées des Etats belligé- 
rants, elle peut attendre sans crainte les événements, car le sentiment 
de ne porter atteinte aux droits de personne et de se borner à 
défendre les biens les plus sacrés de Thumanité et de la patrie, lui 
donnera la force d'empêcher qu'un ennemi ne viole son territoire, 
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OU de faire payer chèrement cet acte d'agression s'il devait s'accom- 
plir. 

Nous mettons à votre disposition les documents propres à vous 
renseigner exactement sur ce qui s'est fait jusqu'à ce jour, et nous 
TOUS recommandons l'adoption du projet d'arrêté ci-joint, en saisis- 
sant cette occasion de vous renouveler, monsieur le Président et 
Messieurs, l'assurance de notre haute considération. 

Berne, le 46 juillet 1S70. 

Au nom du conseil fédéral suisse : 

Lt préstdent de la Confédération^ 

Signé : D' J. DuM. 

Le chancelier de la Confédération^ 

Signé : Sghiess. 

Suit le texte du projet d'arrêté concernant la position neutre de la 
Suisse. Il est ainsi conçu : 

L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse, vu le message du 
Conseil fédéral du 16 juillet 1870, concernant la position actuelle de 
la Suisse et les mesures que cette position nécessite, arrête : 

1^ La Confédération suisse, pendant la guerre qui va éclater, dé- 
fendra sa neutralité et l'intégrité de son territoire par tous les moyens 
dont elle dispose. 

Le Conseil fédéral est invité à communiquer cette déclaration aux 
gouvernements des parties belligérantes, ainsi qu'à ceux des Puis- 
sances signataires et garantes des traités de 1815. 

i^ Les levées de troupes ordonnées par le Conseil fédéral sont 
approuvées. 

3* Le Conseil fédéral est en outre autorisé à lever toutes les troupes 
nécessaires pour maintenir la neutralité de la Suisse et pourvoir à la 
sûreté de son territoire. Il est pareillement autorisé à prendre toutes 
les mesures de défense qu'il jugera opportunes. 

4<> Un crédit illimité est ouvert au Conseil fédéral pour couvrir les 
frais qu'entraînera l'application des pleins pouvoirs accordés par l'ar- 
ticle précédent. 

Il est spécialement autorisé à contracter les emprunts qui pour- 
raient devenir nécessaires. 

&^ L'Assemblée fédérale procédera immédiatement à la nomination 
du commandant en chef de l'année suisse, ainsi qu'à celle du chef de 
rétat-major général. 
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6« Le Conseil fédéral rendra compte à TAssemblée fédérale, dans 
sa prochaine réunion, de Fusage qu'il aura fait des pleins pouvoirs 
qui lui sont conférés par le présent arrêté. 

7^ Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution de cet arrêté. 



N» 139. 

IB DUC DE GRAVOIfT AU VARQUIS DB LA VALETTE, A LONDRES. 

Paris, le 17 juillet 4 870. 

Monsieur le Marquis, le Cabinet de Londres, se référant au 23" pro- 
tocole du Congrès de Paris, a offert au Gouvernement de l'Empereur 
d'interposer entre la France et la Prusse son action médiatrice afin 
d'épargner à deux puissances amies et à toute l'Europe le fléau de la 
guerre. 

Nous sommes sincèrement reconnaissants au Gouvernement britan- 
nique du sentiment qui a dicté sa démarche^ et plus que personne 
nous apprécions l'inspiration généreuse de la règle qu'il invoque. 
Nous devons, toutefois^ rappeler qu'en le consignant dans ses proto- 
les le Congrès de Paris n'a pas entendu l'imposer d'une manière im- 
pérative aux Puissances qui, seules, demeurent juges desexigence^ de 
leur honneur et de leurs intérêts. C'est ce qui a été expressément 
établi par la bouche du comte de Clarendon à la suite d'observations 
présentées par le plénipotentiaire autrichien. 

Quelle que pût jêtre d'ailleurs en ce moment notre disposition à 
accepter les bons offices d'une puissance amie, et en particulier de 
l'Angleterre^ nous ne saurions accéder aujourd'hui à l'offre du Cabi« 
net de Londres. En présence du refus du roi de Prusse de nous don<- 
ner des garanties que la politique de son Gouvernement nous avait 
mis dans la nécessité de lui demander pour prévenir la reprise de vi^ 
sées dynastiques dangereuses pour notre sécurité, en présence de l'of- 
fense que le cabinet de Berlin a ajoutée à ce refus, le soin de notre 
dignité ne nous permet plus une autre conduite. Je l'ai fait savoir 
verbalement à lord Lyons en le remerciant de sa démarche, et je vous 
prie de vous exprimer dans le même sens avec lord Granville. A la 
veille d'une rupture que les efforts bienveillants des puissances amies 
n'ont pas pu conjurer, l'opinion publique en Angleterre reconnaîtra 
que dans les circonstances actuelles le Gouvernement de l'Empereur 
n'a plus le choix de ses résolutions. 
Agréez, etc. Signé : Gramont. 
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LB DUC DIS GRAIfONT A V. KERN, 

Pans, le 47 juillet 4870. 

Monsieur le ministre, vous avez bien voulu me faire savoir, au 
nom du Conseil fédéral^ qu'en présence de la situation actuelle, il est 
fermement résolu à sauvegarder la neutralité suisse par tous les 
moyens en son pouvoir, et qu'il se dispose à porter cette déclaration 
à la connaissance de tous les cabinets européens. 

Ainsi que vous le rapportez, le Gouvernement de l'Empereur a 
saisi toutes les occasions de témoigner l'importance qu'il attache au 
maintien de la neutralité suisse. Il ne pouvait donc accueillir qu'avec 
faveur les résolutions dont vous avez été chargé de lui donner eon* 
naîs<tanee, 

Il apprécie le sentifnent qui ^ porté le Gouvernement de la Confé- 
dération suisse à prendre l'initiauve de cette eommunication auprèsi 
de lui, et il est fermement résolu^» m ce qui le ccaaeerne^ à m point 
se départir de ses obligations. Il est heureux de pouvoir co>mpter sur 
I'effica(^té des, mesures adoptées par le Conseil fédéral pcmr assurer^ 
de la part de toutes^ les puissances^ ta stricte exéeutioo des stipula- 
tions européennes so¥& la sauve^^ard^ dosquellej» la Sulsset esA placée 

Agréez, etc. 
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t* VinFSTKfl DCr COVMERCB DR PRUSSB AUX PRÉSIDRNTS DB 
K0Nt69VBR6, 8TBTTIN, HANOVRB BT KIBL. 

Berlin, le n juillet 487a. 

Le Conseil ^éral a décidé que dans le cars où la guerre éclaterait 
avec ht France, le» bâtiments marchand&f^ançaîs qui se trouverafeot 
dans tes portaaRemands.au commencement de Fa guerre, et qui en- 
treraiMt avant é^avetr eu connaissance dé Fétat de guerre, seronft 
autorisés à rester dans les ports où ih se trouveront, de prendre» un 
chargemeni oa da décharger leur cargaison, selon le cas, pentktnt 



une période de six semaines à partir du jour du commencement des 
hostilités. 

Les autorités provinciales devrotit être Immédiatement informées 
de cette décision. 

Signé : oi Itïbwmtz. 



l'irTii 



W 16(8. 

LORD LT0N8 AU COMTB DB ORANVILLft. 

Paria, to 4t iuillel 4»t. 

Mylord, en me référant au télégramme de. Votre Seigneurie, 
â'hier(tX j'^i Thoi^ueur de vous envoyer copie d'une note dans laquelle 
j'ai demandé au duc de Gramont, si les bâtiments neutres seraient au- 
torisés, dans le cas où la guerre éclaterait entre la France et la Prusse, 
à sortir pour un temps déterminé avec leurs «hargements des ports 
français et allemands et à y entrer « 

J'ai, dans la même note, prié M. de Gramont, dans le cas où la paix 
serait rompue, de vouloir bien donner, le plus tôt possible, au Gou- 
vernement de Sa Majesté la notification de ta déclaration de guerre 
et du commencement des hostilités. 
f ai, etc. 

Signé : Ltons. 

(l> N* 148. 

ANNEXE 

LORD LTQllll Af «V<l »« G«A|I01IT: 

Paris, I* ni»îî!et 4870 

Monsieur le ministre, !e Gouvef nement de 9a Majesté n» veut pM 
encore abandonner Tespoir que la paix peut éltre eonsèrvée, mais il 
ne peut fermer tes yeux sur te danger imminent d'une rapture eAtfe 
la France et la Prusse* Il est donc de son devoir de prendre, san< 
retard, les mesures en son pouvoir pour calmer Finqui^ude de 
classes commerçantes de ta Grande-Bretagne. 

Dans ce but, le Gouvernement de Sa Majesté désire sfassofer^ dan» 
te plus court délai possible, si les bâtiments neutre» seront autorisé» 
pendant un temps spécifié à quitter tes porta français el ait0iiiattâ& 
avec leurs cargaisojis et à y entrer. 

Le Gouveraement de la Reine a appris qu'un grand nombre de bâ* 
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timents sont en chargement dans les ports de la Grande-Bretagne en 
destination pour la Prusse et l'Allemagne, et il ne doute pas que 
Votre Excellence ne prenne en considération l'importance des intérêts 
anglais engagés et fera connaître immédiatement au Gouvernement 
de Sa Majesté les intentions du Gouvernement de l'Empereur à cet 
égard. 

J'ajouterai à Votre Excellence que si malheureusement la paix ne 
pouvait être conservée, le Gouvernement de Sa Majesté serait très- 
obligé au Gouvernement de l'Empereur de lui notifier, le plus . tôt 
possible, la déclaration de guerre ou le commencement des hos- 
tilités. 

Dans la confiance que Votre Excellence sera assez obligeante pour 
me communiquer, aussitôt que possible, le renseignement que le 
Gouvernement de Sa Majesté désire obtenir, 
je vous prie, etc. 

Signé : Ltons. 
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LORD LTONS AU COMTE DE 0EA19VILLE. 

Paris, le 47 juillet 4870. 

Mylord, j'ai eu l'honneur de recevoir ce matin la dépêche de ^'otre 
Seigneurie en date d'hier, suggérant que le Gouvernement français 
annoncerait officiellement que, durant la guerre imminente, il ré- 
glera sa conduite, dans la poursuite des opérations hostiles sur mer, 
sur la Déclaration de Paris du 16 avril 1856. 

Ma note est presque une copie exacte de la dépêche de Votre Sei- 
gneurie. Je n'y ai fait que ce seul changement, de placer le cas d'une 
guerre comme une hypothèse. Il y a, en efl'et, trop de raison de 
craindre qu'une rupture entre la France et la Prusse ne devienne 
certaine, mais j'ai pensé qu'il valait mieux, quand ce ne serait que 
comme affaire de forme, de m' abstenir de considérer celte rupture 
comme un fait accompli, d'autant plus qu'une déclaration de guerre 
n'a pas encore été faite et que je n*ai pas encore reçu de réponse à 
mes noies d'hier et d*avant-hier pour presser les deux parties, con- 
formément au 23* protocole du Congrès de Paris, d'avoir recours 
aux bons offices d'une puissance amie. 
J'ai, etc. 

Signé : Lyons. 
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ANNEXE 

LORD LTONS AU DUC DE 6EAM0NT. 

Paris, le 47 juillet 1870. 

Monsieur le ministre, au commencement de la guerre entre l'An- 
gleterre, la France et la Turquie contre la Russie, les deux premières 
Puissances rendirent immédiatement publique leur intention de 
mettre le moins possible obstacle au commerce des Neutres, et de re- 
noncer à une partie des droits des belligérants qui leur appartenaient 
en vertu du droit des gens. 

Les renonciations faites ainsi spontanément au commencement de 
la guerre furent adoptées à sa conclusion par toutes les Puissances re- 
présentées au Congrès de Paris, et plus tard, sur leur invitation, 
presque toutes les puissances maritimes du monde y ont accédé. 

Le Gouvernement de Sa Majesté ne peut pas douter que les prin- 
cipe.H contenus dans la Déclaration de Paris du 16 avril 1856 seront 
scrupuleusement observés par les belligérants, si la guerre venait à 
être déclarée; mais le Gouvernement de TEmpereur sera peut-être 
disposé à annoncer officiellement que, pour sa part, il réglera sa 
conduite d'après ces principes dans la poursuite des opérations mi- 
litaires sur mer. 

Le Gouvernement de Sa Majesté a adressé une communication dans 

le même but au Gouvernement prussien. 

J'ai, etc. 

Signé : Ltons. 
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LORD A. LOPTUS AU COMTE DE BISMARCK. 

Berlin, le 47 juillet 1870. 

Monsieur le chancelier, les informations reçues par le Gouverne- 
ment de Sa Majesté font craindre la rupture imminente des relations 
amicales entre la Confédération de TAllemagne du Nord et la France, 
et prévoir la guerre. 

Le Gouvernement de Sa Majesté regretterait profondément cet 
immense malheur pour deux puissances amies, aussi bien que pour 
toute l'Europe. 

Dans Tintérêt de ces puissances et de rhyimanîté, je suis chargé 

kv.cii DiPL. 1871-1871 - I. 12 
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par le Gouvernement de Sa Majesté de faire au Gouvernement de 
Sa Majesté le Roi un appel pressant, fondé sur le 23* protocole du 
Traité de Paris 1856, par lequel les puissances européennes sont con- 
venues de soumettre les diitérends quelconques q/ni pourraient surgir 
entre elles à une puissance amie, avant de recourir aux armes. 

En conséqiience de cet arrangement sage et humain, je suis chargé 
par le Gouvernement de Sa Majesté de proposer au Gouvernement du 
Roi de tousse, — - ainsi qu'il a été fait au Gouvernement de l'Empereur 
des français, — qu'avant d'en venir aux extrémités, ils fassent appel 
aux bons offices d'une ou de plusieurs des puissances amies dans fe 
but d'écarter, s'il est possible, les mafheurs de Ta guerre. 

Je sufâ chargé, en outre, de déclarer que le Gouvernement de Sa 
Majesté est prêt à faire les démarches de médiation quelconques 
qu'on pourrait réclamer de fui. 

£à exprimant à Yotre Exceflence, de la part du Gouvernement de la 
Reine, fe tif espoir de voir accueillir favorablement par fe Gouver- 
nement du Roi de Prusse ta proposition que j'ai l'honneur de sou- 
mettre i Votre Excellence, 
Je suis, etc. 

Signé : ÂUGtJSTUS Loftus. 



N^ 165. 



SIK H. HOWARD AU COMTB DR 6RANVILLB. 

(Extrait.) Munich, le 17 juillet 4 87D. 

Je viens de voir le comte de Bray qui m'a appris que le Gou- 
vernement avait décidé hier soir avec l'assentiment du Roi, en con- 
formité avec ses obligations de coopérer avec la Prusse à la guerre 
contre la France, et qu'il avait fait part de cette décision, la nuit 
dernière, à l'ambassadeur de Prusse, sans entrer dans aucune discus- 
sion au sujet du Casus fœderis. M. de Bray m'a dit qu'il n'était pas 
po96ible, à la Bavière, de suivre une autre conduite, car ii ne poavait 
pas être question de garder la neutralité. 11 ajouta qu'il n'a'vaii posé 
aueune condition à cette coopération, en observant seulement qfi'û 
s'attendait à ce que la Bavière ne serait pas plus maltraite a|^vès 
qu'avant la guerre. 
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N° 166. 



LE VICE AÉtîLkt ttJÊWtf^ AV GO>Ttf Ift «RANVlCftB. 

{Exêfê9f). La IWte, le '7 juîHéi! 48TO, 

8 imres dir mat»» 

M. Latr^r^, siovë-sécrétaih^ê d^ËtsK 8tit Affaires étramgères, id^é 
apporté la nocrvelte \vt ntrlt detirière, qix«r te mtoiâtrè de Frsmee, îct, 
srvaît été chanrgé de* détlarer cfn^' fa frontîèfe^ àa Ltix^mbooég seravt 
resfiectée aussi longtemps que la Prusse ferait de même/ 

Ce matin, je reçois une note de M. Lausberg, m'annonçant qu'un 
télégramme est arrivé du itrîfiîître S^^ Faysr-Bas à Paris, « nous man- 
c dant que notre communication (demande d'assurance que la neu- 
€ tralité de la Hollande serait t^^ctèe) a été reçue fort favorable- 
c ment, et que la France ne désire pas autre chose. » 
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rtÉ^c^j^âÉ et iHbt Et (^Airâsti X I'adre^ste Drtr MiiroiSTftAT »T Air 

tfOfVSKIL I^NICIPAE DE BEKIIN. 

1» jiïHlet 1870. 

C'est pcnir mor tmè bien jrawde satisrfiaetion, Messieiifs,» de von<^ 
voir réunÎK icr dans* ce sérieux moment. L'Adresse que vous mo re- 
mettez au nom de ma capitale, exprime, d'une façon satisfaisante, tesf 
frrandes i<mpression<s qiue i*dn»épronvons. Saf vérité m'îïprofondémelit 
ému. Vons avez Maison : je ne porte pas la responsabiHté de cette 
guerre. Dîeuf lo satt,. j'en suis innocent. On m'a provoqué. J'ai dû 
repousser la provocatitm. Lu réponse a été rétincelle. 

L» réception qui m'af été farite dans todtes les viHes et dans tous les 
pays que j'ai traverses pour revenir ici, l'assentiment (ftîi m'a été 
donné de tous les points de rAllcmagne et môme ati-del& des wievs, 
l'accueil que j'ai reç» ici, vendredi soir, à mon retour, m'ont élevé 
le eœur et donné confiance. 

Mon jieiiple a de lourde sëcrilices à fiiire. Il ne faut pas se le dfe- 
simuler, nous arvons été gâtés par la ppompte victoire obtenoe avec 
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Taide de Dieu dans deux guerres heureuses. Nous n'en sortirons pas à 
si bon marché cette fois. 

Mais je sais ce que je puis attendre de mon armée et de ceux qui 
courent à leur drapeau. L'outil est aigu et tranchant; le succès qu'on 
obtiendra^ en s'en servant, est dans la main de Dieu. 

Je sais aussi ce que feront ceux qui, comme vous le remarquez si 
bien dans votre Adresse, seront appelés à panser les blessures, à 
adoucir les peines et les douleurs que la guerre apporte avec elle. 

Ce que vous m'avez dit au nom de ma capitale, je vous le répète^ 
Messieurs, m'est allé au cœur et m'a fait grand bien. Je vous en suis 
très-reconnaissant et vous prie de transmettre aux habitants de la ville 
mes sincères remerciements de l'accueil qu'ils m'ont fait à mon retour 
et dont je n*avais pas eu l'idée. » 



W 168. 

LE GOMTB DR BISMARCK AUX BEPRÂSENTANTS DR LA GONFBDéRATlOIC 

DR L'ALLEMAGNE DU NORD, A L'ÉTRANGER, 

(Çireulaire. ) Berlin, le 4 8 j uillet 4 870 . 

Monsieur, l'attitude des ministres français aux séances du Sénat et du 
Corps législatif, du 18 du mois courant, et les altérations de la vérité 
qui y ont été commises, avec le caractère solennel de déclarations 
officielles, ont fait tomber le dernier voile qui cachait des intentions^ 
au sujet desquelles personne, jugeant sans parti pris, ne pouvait plus 
avoir de doute depuis que l'Europe étonnée avait entendu deux jours 
auparavant, de la bouche du ministre français des Affaires étran- 
gères, que la France ne se contentait point du désistement volontaire 
du prince héréditaire et qu'elle aurait encore à négocier avec la 
Prusse. 

Pendant que les autres Puissances européennes examinaient quelle 
attitude elles prendraient en présence de cette phase nouvelle et 
inattendue, et comment elles exerceraient peut-être une influence 
conciliante et médiatrice dans ces prétendues négociations, dont per- 
sonne ne pouvait supposer la nature ni l'objet, le Gouvernement 
français, par une déclaration publique et solennelle, laquelle, en 
dénaturant des faits connus, ajoutait de nouvelles offenses aux 
menaces du 6 courant, a poussé les choses à une extrémité qui ren- 
dait tout arrangement impossible, en enlevant aux Puissances amies 
toute occasion d'intervention et en rendant la rupture inévitable. 

Déjà depuis une semaine nous ne pouvions plus douter que l'Em* 
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pereur ne fut absolument décidé à nous placer dans une situation 
qui ne nous laissât d'autre choix que la guerre ou une humiliation 
que le sentiment d'honneur d'aucune nation ne saurait supporter. 
Si nous avions pu concevoir encore des doutes, ils auraient disparu 
' par le rapport du ministre du Roi relativement à son premier entre- 
tien avec le duc de Gramont et M. Ëm. Ollivier, après son retour 
d'Ems, entretien pendant lequel le premier qualifia le désistement 
du prince héréditaire de question de détail, tandis que les deux mi- 
nistres exprimèrent l'espoir que S. M. le Roi écrirait à l'Empereur 
Napoléon une lettre d'excuses dont la publication serait de nature à 
apaiser les esprits excités en France, 

Je joins une copie de ce rapport à la présente; il se passe de com- 
mentaires. Les insultes de la presse gouvernementale française anti- 
cipèrent sur le triomphe que l'on cherchait à obtenir. Mais le 
Gouvernement sembla craindre que la guer^pe lui échappât néan« 
moins. II s'empressa donc de déplacer la question par ses déclarations 
du IS du mois courant, de la mettre sur un terrain où il n'y a plus 
d'intervention possible et de nous prouver, ainsi qu'à tout le monde, 
qu'aucune concession dans les limites du sentiment d'honneur na- 
tional ne sufirait pour maintenir la paix. 

Mais comme personne ne doutait ni ne pouvait douter que nous 
voulions sincèrement la paix^ et que quelques jours auparavant nous 
considérions la guerre comme impossible ; comme tout prétexte pour 
une guerre faisait défaut et^que même le dernier prétexe créé arti- 
ficiellement, violemment, s'était évanoui de lui-même, comme il 
avait été inventé sans nous; comme, en conséquence^ il n'y avait au- 
cune raison de guerre, il ne resta aux ministres français, pour se 
justifier en apparence devant leur propre peuple, dont la majorité 
est disposée à la paix et qui a besoin de la paix^ — il ne leur resta 
qu'à faire accroire aux deux Chambres représentatives et par elles 
au peuple, en dénaturant ou en inventant des faits dont la fausseté 
iQur était officiellement connue^ que la nation avait été offensée par 
la Prusse, afin d'exciter le^ passions et de provoquer une telle explo- 
sion qu'ils pussent alléguer avoir été entraînés. 

C'est une tâche douloureuse que de voir dévoiler cette série de 
contre-vérités. Heureusement les ministres français ont abrégé cette 
tâche en refusant d'accorder la communication réclamée, par une 
partie de l'Assemblée, de la note ou de la dépêche, en préparant ainsi 
le public à apprendre que cet office n'existe aucunement. 

Il en est réellement ainsi. Il n'existe point de note ou dépêche par 
laquelle le Gouvernement prussien aurait annoncé aux cabinets de 
l'Europe le refus de recevoir le ministre français. Il n'existe rien, en 
dehors du télégramme des journaux, que tout le monde connaît et 
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qui ^ ^ cQfQnoLiioiqué, d'après le tes^te des journaiix, bux gouver*- 
pemeiite ^J^ewjipds et ^ q4#e^qv^s-iUQ$ de 00$ mj^sé^mlmU pfàs dp 
gouv(^;^mçi4« i^n i^Ui^w^^^s, ^fm de i«i> mffjftmof ik ia uaturiBiii^ 

gr«f)^f$ fè(^ «J^feffne, .w ou4f«, rie» 4^ W^^m»* poiif la Fri^aee. 

l^ it^i^ 4^ (^tt^ d^p^f^ i4égrap(iJLqii^^ir(H)vea-JQiat<i)« Ita$ 
çoomimiQ^tipps ^llKérieuire^ ,wr ç^i inpiit^ni u*(mt Ma 94o^é«6 par 
nous .i aucun gouvernem^t* 

Quapjt 9u fiait dj4 refus de rec^yoir le ministre ft^iM^ai^, afia d^ 
pouvoir placer icett^ allégation daos sa yériiatrie lumièrje, j'ai éU ifUr- 
torisé par Sa Majesté à vous transpiettre le$ 4é^w^ doeucQ^ntg ai-jiHOi^, 
ay^ la doinandis d^ les .communiquer ^u G^oiiveroeweni aupri^ du- 
quel voa.s f^Y^i i'bpnn^ur d'être a^créaiié^ l^pc^niierdecesdœu- 
ment^ ept un eiLppsé rigQureusement ^^act, rjMigé suf l^ ordres lei 
s(m» i- app^p})atiiOiii îpuQédi^te de S. M. la Jtoi» Im évéMmmU qui aol 
eu li^ii î Ëjps <8) ; le ^etcood e3t un ri^ppori officiel de f'aide de eanip 
de fipryife de S. M. le* Eoi, touchani Texiiculioa de la auesioa qui lui 
^yaité^douu4e.(3). 

U serait inuiile de ^rt ressortir que la fermeté avec laquellje 
l'arrogance française a été repoussée» était eoiourép, tant en ce qui 
cû|ljC(9^u^ le foud que la forme» de la courtoisie la plue eomplèîe» 
laquelle répond tout aussi ))ien aux habitudi^s personnelles de S. M . 
le Roi qu'aux piiiiu^ipes de politesse internationale envers les repré- 
s^tants de souverains et de nations étrapgers. 

Quaut au départ de notre ministre, je fais seulement observer, *- 
couime le pabin^t français le savait d'ailleurs officiellement, -^ qu'il 
se s'agijssait point d'un rappel» mais d'un congé so^lieité par le mi- 
nistre pour des motifs personnels, et que celui-ci a reip|s les affiaires 
entre les ineins di^ premier conseiller de légation qui l'avait déjà 
fréquempierit repiplacé» et qu'il en a donné notification comme cela 
se pratiqiie babituellement. L'allégation, d'après laquelle S. M. le Roi 
aurait communiqué au chancelier fédéral sous-signé la candidature 
du prince Léopold» est égal/sment inexacte; j'avais reçu accidentelle» 
ment et confidentiellement connaissance par une des personnes privées 
qui prenaient part aux négociations, de Tofire espagnole. 

Si, par jconséquent» tous les motifs invoqués par les ministres 
français pour établir que la guerre était inévitable, s'évanouissent: 
s'il est ainsi éta))li que ces motifs sont complètement dénués de fon- 
dement, — il ne uous reste malheureusement que la triste nécessité 
de rechercher les véritables motifs dans les traditiona les plus mau- 
vaises de Louis XIV et du premier empire, slygmatisées depuis uu 
demi-siècle par les populations et les go ivernemeuts du iponde 

(1) N» i06, (3) M* iO(7. (3) N* iQ8. 
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civilisé, qu'un certain parti en France inscrit encore sur sa bannière, 
mais auxquelles nous croyions que Napoléon ÏÙ avait heureusement 
résisté. 

ComiDe causes déterminantes de ce regrettable phénomène, nous 
ne pouvons découvrir malheureusement que les instincts les plus 
inaùvais de la h^ine et de la jalousie au sujet de Tautonomie et du 
bien-être de ^Allemagne, joints au désir de tenir terrassée la liberté 
à l'intérieur en précipitant le pays dans des guerres avec l'étranger. 

Il est triste de penser que par pne lutte colossale, comme la surex- 
citation nationale et la grandeur et la puissance des deux pays je 
font entrevoir, le développement pacifique de la civilisation et du 
bien-être national, qui allaient sans cesse croissants, sera entravé, 
empêché pendant plusieurs années. Mais^ devant Dieu et devant les 
hommes, nous devons en rejeter la fesponsabilité sur ceux qui, par 
leur attitude criminelle, nous obligent à accepter la lutte pour l'hon- 
neur national et la liberté de TÂllemagne. Pour une cause aussi ji^ste, 
nous pouvons espérer avec confiance en l'aide de la Providence, — 
de même que nous sommes déjà sûrs, grâce aux marques toujours 
croissantes d'un dévouement empressé, de l'assistance de toute la 
nation allemande et que nous pouvons compter que pour cette guerre^ 
provoquée de propos délibéré et sans droit, la France ne trouvera 
point d'allié. 

Signé : Bismarck. 



N« 169. 

LB COVTK DB BISIIARGK A tOBt) A* I^OfTOft. 

Berlin, le 48 juillet 4870. 

Tai remis sans retard, à S. M. le roi de Prusse, la note du 17 juillet (1), 
dans laquelle Votre Excellence demandait que la Prusse et la l^^rapce 
cherchassent les bons oflSces des puissances amies afin de conserve}* 
la paix, et annonçait que le Gouvernement de S. M. Britaijnique était 
disposé à agir dans ce sens. 

S. M. m'ordonne d'exprimer à Votre Excellence toute sa gratitude 
pour les efforts de Votre Excellence, tendant à épargner à deux peu- 
ples une guerre qui compromettra la paix de l'Europe entière. 

Le Gouvernement de S. M. Britannique sait mieux que personne 

(i) N« i64. 
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que s. M. le roi de Prusse sera toujours disposé à accepter toute 
médiation pour arriver à une paix qui ne blesserait ni Tbonneur ni 
Tesprit national de rAllemagne. 

Mais, pour accepter cette médiation, il faudrait d'abord avoir Tas- 
surance que la France est disposée à entrer en négociation. C'est la 
France qui a donné le signal de la guerre, et elle a persisté dans ses 
dispositions hostiles après que la cause déterminante a été écartée 
comme le sait T Angleterre. 

Si, aujourd'hui, nous prenons l'initiative des négociations, nous 
blesserons Tamour-propre national, surexcité par les menaces de la 
France. 

Notre force est dans l'amour de la justice et de Thonneur qui anime 
l'Allemagne, et la France ne peut s'appuyer sur une telle force natio- 
nale. 

En obéissant aux ordres du Roi, je prie Votre Excellence de com- 
muniquer cette réponse au Gouvernement de S. M. Britannique. 

J'ai, etc. 

Signé : Bismarck. 



N^ 170. 

ORDONWàNGB ROTALB RELATIVE A LA CAPTURE ET LA SAISIE COMME 
PRISE DE GUERRE DES BATIMENTS DE COMMERCE FRANÇAIS. 

Berlin, le 18 juillet 1870. 

Nous, Guillaume, par la grâce de Dieu, roi de Prusse, etc.. 

Ordonnons au nom de la Confédération germanique des Etats du 
Nord, ce qui suit : 

Les bâtiments français de la marine marchande ne seront point 
sujets à être capturés et saisis comme prise de guerre par les navires 
de la marine royale de la Confédération. 

Cette ordonnance ne s'applique point aux bâtiments qui seraient 
sujets à être capturés ou saisis quand môme ils seraient vaisseaux 
neutres. 

Donné, etc. 

Signé : Guillaume. 



DOGUMKNTS DIPLOMATIQUES 185 

N^ 171. 

LORD LTONS AU COMTE DB OEANVILLK. 

Paris, le 48 juillet 4870. 

Mylord^ cette après-midi , conformément aux instructions de la 
dépêche de Votre Seigneurie, en date d'hier, j'ai adressé au duc de 
Gramont les chaleureux remerciements du Gouvernement de Sa Ma- 
jestépourla déclaration spontanée qu'il a fuite de la décision du 
Gouvernement français de r ^pecter la neutralité de la Belgique. 

M. de Gramont m'a ditqa il m'autorisait à annoncer au Gouver- 
nement delà Reine l'assuranc ) au^si positive^ que la France respecte* 
rait également la neutralité du Luxembourg et de la Hollande. 

M. de Gramont ajouta que la seule restriction qu'y mettait la 
France, c'est que la neutralité de ces pays serait également respectée 
par la Prusse. Si, dit-il, la Prusse entrait dans l'un ou l'autre, nous 
conservons naturellement notre liberté d'agir de même. 

J'ai, etc. 

Signé : Ltons. 



W 172. 

LOBD LT0K8 AU COMTE DB GRANVILLB. 

Paris, le 48 juillet 4870. 

Mylordy le duc de Gramont m'a dit cette après-midi qu'il avait 
envoyé une déclaration formelle de guerre à Berlin par un des secré- 
taires de l'ambassade de France qui se trouvait ici en congé. II ajouta 
qu'il n'attendait que la nouvelle de la réception de cette déclaration 
à Berlin^ pour la notifier au chargé d'aifaires de Prusse ici, et la pu 
blier. 

M. de Gramont me dit qu'il présumait que je ne serais pas surpris 
d'apprendre que le Gouvernement français ne pouvait consentir à la 
proposition que le Gouvernement de Sa Majesté avait basée sur le 
23* protocole du Congrès de 4856. Il lui paraissait, en effet, que le 
eas actuel était un de ceux auxquels la réserve, que chaque nation 
^it le seul juge de son honneur et de ses intérêts, était particuliè- 
rement applicable. II me dit, en terminant^ qu'il avait envoyé par 
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l'ambassadeur de France à Londres une réponse formelle à cette 
proposition (1). 

Je fis observer à M. de Gramont que sans nul doute le protocole ne 
contenait aucune ^tipiaJatioj;) obU^toie^, mai^ j'ajoutai qu'il donnait 
le moyen honorable et digne d'éviter la guerre aux puissances qui 
étaient disposées à y fajre appel plutôt que d'en venir aux extré- 
mités. 

(i) No i64. 



Sig»4 * l-Wlii^r 



N» 173. 

[Extrait). Berlin, ]e 48 j^illet 1870. 

{^ comté ^e Pispiarck esi venu m» mr pe pafttii), ^t w'#^ 4iJ q»'l' 
avait mis sous Ji^ yeu^ 4u ^oi fi^a no^ m i^^^ 4'hief (|). 

Il a ajouté que, comme la France avait pris l'initiative de lu g(|#rr6, 
c'était à çlte 4e prendre l'initiative des négociations, toute nouvelle 
concession faiie par la Prusse ne pouvant que produire le plus mau- 
vais effet dans toute l'Allemagne, «4 «u?tout dans TÀllemagnedu Sud. 
Toute concession serait mal interprétée dans un moment où toute la 
nation était pleine d'indignation pouf les menaces et les insultes qui 
lui avaient été faites par la France. 

Je répondis à Sqo ËJxç^llQi^ipe qji^ 1^ Gouy^rneipent de la Reine 
regrettait profondément la rupture des relations amicales entre deux 
pui3$4][^ces ayep lesquelles il était dans les meilleurs termes d'amitié. 
Il avait fait tous les efforts possibles en vue de la paix et regrettait 
sincferement que ses conseils n'aient pas obtenu plus de succfee. 



N^ 174. 



M. BON^a AU GO|fTE DE GRANVILL^. 

Bqrne, Ie48jifi!!9tf870. 

Mylord, le Conseil fédéral ayant demandé, deâdeux gouvernements 
frapçais et prussien, uoe assurance positive que la poaitipo assurée 
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par les traités à la Suisse, Tintégrité aussi bien que la neutralité du 
territoire de la Confédération seront respectées par les parties belligé- 
rantes en cas de guerre, une réponse officielle du Gouvernement fran- 
çais a été déjà reçue p^r l» feé^i^^s^ ie l* Cl^^p^é/dli^n, apportant 
cQtte assurance dans les termes les moins équivoques. De la part du 
Goiiverj^Ai^t prussien, aucune réponse officielle n'est encore par- 
venue au Conseil fédéral, mais la réponse verbale, faite à Berlin, par 
M. 4» Ttiile, à la communicatioa du «faar^ 4's^aire« de Suûse est 
compiét^meat satisfaisante. 

Une jnepréaenteiion ay^iot été faite par ]b £k>ji6eîl fiédàral au Gou- 
veraenieat de Bade au sujet d'ua pelii tronçon de ehemin de fer qui 
traverse le territoire suisse, entre Constance et Bâle, le Gouvernement 
badois a tout aiissitdl; et sans béfiitatioo d^daré que cette partie de 
chemin de Coir serait strictement respectée «a œ qui Regarde le pas- 
sage des troupes, munitions de guerre, etc. 
J'ai, et». 

Signé : A.hG.-G. Bokar. 



w in^ 



LB VIGB AVIEAL BABEiS AU GOVTB DB OBANVILUE. 

• . I • « • • I T 

Le ininîstredes Affaires étrangères, en réponse aune Interpellation 
qui lui a été faite dans la première Chambre^ la déclaré que le Gouverne- 
ment des Pays-Bas avait reçu l'assurance formelle par écrit des gou- 
vernements de France et de Prusse que lesdits Gouvernements recon- 
naissaient la neutralité de la Hollande. 

£n réponse à une autre question, au sujet d'un certain bruit qui 
avait circulé, que la Prusse avait offert un corps d'armée h la Hollande 
pour Taider à maintenir sa neutralité, le ministre a dit que son gou- 
vernement n'avait reçu aucune offre semblable d'aucun gouverne- 
ment. 

J'ai informé Votre Seigneurie, aujourd'hui, par télégramme, que le 
gouvernement de la Confédération du Nord avait promis à celui du 
Luxembourg qu'il respecterait sa neutralité aussi longtemps que le 
ferait la Prance- 

On m'assure que dans le conseil des ministres, présidé hier par le 
Rgi, il a été résolu de maintenir la plus stricte neutralité. 
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.N^ 176. 

DBGLAEÀTION DU CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE. 

Berne, le 48 juillet 4870. 

Les traités de 1815 garantissent à la Suisse sa neutralité perpétuelle 
et l'inviolabilité de son territoire. Us garantissent aussi la même neu« 
tralité à certaines contrées qui faisaient autrefois partie intégrante du 
royaume de Sardaigne, mais se trouvent actuellement en la possession 
de la France^ par suite du traité de Turin du 24 mars 1860. 

L'espoir en une solution pacifique du conflit survenu entre la France 
et la Prusse^ à propos du trône d'Espagne, s'étant évanoui, et ces 
deux États ayant pris les armes, la Confédération suisse a estimé qu'il 
était de son devoir de s'exprimer, dès l'abord et avec la plus 
grande franchise, sur la position qu'elle compte prendre en prévision 
de certaines éventualités. 

Le Conseil fédérai déclare en conséquence, en vertu du mandat spé- 
cial que l'Assemblée fédérale lui a conféré à l'unanimité de ses mem- 
bres, que la Suisse maintiendra et défendra, pendant la guerre qui se 
prépare, sa neutralité et l'intégrité de son territoire par tous les 
moyens dont elle dispose. Elle conservera loyalement vis-à-vis de 
tous cette position qui lui est dictée par les traités européens et ré- 
pond aussi bien aux conditions dans lesquelles elle se trouve qu'à ses 
propres besoins; mais si^ contre toute attente, il était porté atteinte 
à cette neutralité, elle repousserait énergiquement toute agression 
pénétrée qu'elle serait de la justice de sa cause. 

Relativement aux parties de la Savoie qui, aux termes de la Déclara- 
tion.des grandes puissances du 29 mars 1815, de l'acte final de Vienne 
du9 juin 1815, du Traité de Paris du 20 mai 1815, art. 3, et de l'acte 
de reconnaissance et de garantie de la neutralité suisse, portant la 
même date, doivent jouir d'une neutralité identique à celle de la 
Suisse^ disposition que la France et la Sardaigne ont confirmée à 
l'article 2 du traité de Turin précité, du 13 mars 1860, le Conseil 
fédéral croit devoir rappeler que la Suisse a le droit d'occuper ce 
territoire. Le Conseil fédéral ferait usage de ce droit si les circons- 
tances lui paraissaient l'exiger pour la défense de la neutralité suisse 
et de l'intégrité du territoire de la Confédération; toutefois, il res- 
pectera scrupuleusement les restrictions que les traités apportent à 
l'exercice du droit dont il s'agit, et il s'entendra à cet égard avec le 
gouvernement impérial français. 

Le Conseil fédéral exprime l'espoir que ces explications franches 
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sur la position que prendra la Suisse en présence des événements qui 
se préparent seront accueillies avec bienveillance par les États belligé- 
rants, soit par les autres grandes puissances garantes des traités de 
Vienne, et qu'elles les convraicront que, dans les dispositions à 
prendre^ la Suisse entend se placer au point de vue que lui assignent 
les traités en vigueur. 

' Dans cet espoir, il saisit cette occasion, etc. 

/> Président de la Confédération^ 

Signé : D' J. DuBS. 

Le Chancelier de la Confédération, 

Conire-signé : Sghiess. 



N? 177. 

» 

a. LB SOURD AU COMTE DE BtSMAEGIt* 

Berlin, le 49 juillet < 870. 

Le soussigné, chargé d'affaires de France, en exécution des ordres 
qu'il a reçus de soaGouverRement, a Thonneur de porter à la con- 
naissance de Son Excellence M. le ministre des Affaires étrangères 
de Sa Majesté le roi de Prusse la communication suivante : Le Gouver- 
nement de Sa Majesté Tempereur des Français, ne pouvant regarder 
que comme une entreprise dirigée contre la sécurité territoriale delà 
France le projet d'élever un prince prussien au trône d'Espagne, s'est 
trouvé dans la nécessité de demander à Sa Majesté le roi de Prusse 
l'assurance qu'une telle combinaison ne pourrait se réaliser avec son 
assentiment. 

Sa Majesté le roi de Prusse s'étant refusé à donner cette assurance, 
et ayant témoigné au contraire à l'ambassadeur de Sa Majesté l'em- 
pereur des Français qu'il entendait se réserver, pour cette éventualité 
comme pour toute autre, la faculté de consulter les circonstances, le 
Gouvernement impérial a dû voir dans la déclaration du Roi une 
arrière-pensée menaçante pour la France comuie pour l'équilibre 
des forces en Europe. Cette déclaration a été aggravée encore par la 
notification faite aux Cabinets du refus de recevoir l'ambassadeur de 
l'Empereur et d'entrer dans aucune explication nouvelle avec lui 

En conséquence, le Gouvernement de Sa Majesté Impériale a ju 



or,! 
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qu*il avait rohligaîion fie pourvoir itwméliatement à la défense de 
soîi lioDueur et de ses intérêts compromi^< et, résolu à prendre à cet 
ctlet toutes les mesures commandées par la situation qui lui est faite, 
il se considère, dès à présent^ comme étant en état de guerre avec la 
Prusse. 

Le soussigné, etc. 

Signé : Le Sei}Ri>. 



• - 



N° 178. 

DISCOURS DU ROI DE PRUSSE A l'oUVERTURB DU REICHSTÀG. 

Berlin, le 49 juillet 1870. 

Honorés Membres du Reichstag de la Confédération 
de TÂlIemagne du Nord, 

Le jour où, lors de votre dernière réunion, je vous ai souhaité ici 
la bienvenue au nom des gouvernements confédérés, yai pu, avec une 
gratitude mêlée de joie, attester qu'avec Taide de Dieu, le succès 
n'avait pas manqué aux efforts faits par moi en vue de répondre aux 
vdséi (të^ j^etrptë^ et ânx besoins de la civilisation en prévenant toute 
perturbation de la: paix* 

Si, néanmoins^ des menaces de guerre et un danger de guerre 
ont imposé aux gouvernements confédérés le devoir ée vous eonvo^ 
quer en une session extraordinaire, en vous-mêmes comme en nous 
demeurera vivante la conviction que la Confédération de TÂlIemagne 
du Nord s'est appliquée à utiliser la force populaire de l'Allemagne, 
nçri pas pour compromettre la paix générale, mais pour lui donner 
un puissant appui, et que si actuellement nous faisons aippel à eeUe 
force populaire pour protéger notre indépendance, nous ne faisons 
qu'obéir à la voix de l'honneur et du devoir. 

La candidature d'un prince allemand au trône d'Espagne, eandi- 
dature à la naissance et à l'abandon de laquelle les gouvernements 
confédérés sont demeurés également étrangers, et qui, pour la Con- 
fédération de l'Allemagne du Nord, n'avait pas d'autre intérêt que 
celui de voir le Gouvernement d'une nation amie y rattacher l'espoir 
de donner à un pays longtemps éprouvé les garanties d'un Gouverne- 
ment régulier et pacifique, a fourni au Gouvernement de l'empereur 
des Français le prétexte de poser un cas de guerre d'une façon depuis 
longtemps inconnue dans les usages diplomatiques, et, après la dis- 
parition de ce prétexte, de maintenir un cas de guerre avec un mépris 
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du droit des peuples aux bienfaits de l.i paix <Iont l'histoire des sou- 
verains antérieurs de la France otfre dcjà des exemples. 

bi dans les siècles précédents i^Airemagne a supporté en silence 
ces atteintes portées à son droit et à son honneur, elle ne les a sup- 
portées que parce que, d'ans son déchîrèment, elle ne savait pas 
combien elle était forte. Aujourd'hui que le lien d^une union morale 
et l^Ie^ lien que les guerres de l'indépendance ont commencé à 
établir, unit ensemble, avec une connexité qui sera d'autant plus 
étfCHte qu'elle duvera plus kMogfteivps, les membres db Isfanfrille alle- 
mande; Mjourd'hui quele»armementaâe^yAHemagnene)aidsentplu^ 
de porte ouverte à l'ennemi^ l'Allemagne porte en elle-même la v€^ 
lontii et la force de se défendre contre les nouvelles violeneee de la 
France^ 

Ce n'e'^t pas l'outrecuidance q^ui me diète ces p^woles. LesgocH 
vernements confédérés, ainsi que moi-même, agissent dans lar pteim 
conscience €|ue la vktoire et la dé&ite sont entre les maiiMi dfé Bieu 
des batailles. 

Nous avons, d'un regard calme et elaûr^ mesura la veeponeabHité 
qui, devant le jugement de Dieu et des hommes, incombe à celui qui 
pousse à des guerres de dévastation deux grands et paisibles peuples 
habitant au cœur même de l' Europe. 

Le peuple allemand et le peq^ français, ces deux peuples qui 
jouissent chacun au même degré des bienfaits de la civilisation chré- 
tienne et d'une prospérité croissante, et qui aspirent à ces bienfaits, 
sont appelés à une lutte plus salutaire que la lutte sanglante des 
armes. Mais les hommes qui gouvernent la France ont su, par une 
fausse direction (missleitung) calculée, exploiter pour leurs intérêts 
et leurs passions personnelles l'amour-propre (selbsigefûhr) légitime, 
mais irritable, du grand peuple qui est notre voisin. 

Plus les gouvernements confédérés ont la conscience d'avoir 
fait tout ce que leur honneur et leur dignité leur permettaient de 
faire pour conserver à l'Europe fes bienfaits de la pafx, plus il est 
évident aut yeux de tous que l'on nous a mis te glaive cTàn^ la main*, 
et plus grande est la confiance avec laquelle, nous appuyant sur la 
volonté unanime des gouvel*nements allemands du Sud comme des 
gouvernements du Nord, nous nous adressons au patriotisme et au 
dévouement du peuple allemand, pour le convier à la défense de son 
honneur et de son indépendance. 

Suivant l'exemple de nos pères, nous combattrons pour notre 
liberté et pour notre (Jroît contre la violence de conquérants étrangers; 
et dans ce combat, où nous ne poursuivrons pas d'autre but que celui 
d'assurer à l'Europe une paix durable, Dieu sera avec nous comme il 
a été si^ec nos pères ! 
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N* 179. 

DÉCLAEATION DU COMTE DE BISMARCK DANS LA SEANCE DU * 

REICHSTA6. 

Berlin, le 49 juillet 4870 

Je communique à Thonorable Chambre la déclaration de guerre 
de la France qui m*a été remise aujourd'hui par le chaîné d'affaires 
français. 

(Explosion de bravos non interrompus, acclamations répétées et 
applaudissements de tous les côtés de la Chambre et dans les tribunes. 
Lorsque le calme est rétabli, le Chancelier de la Confédération re- 
prend) : 

Après les paroles que Sa Majesté le* Roi vient d'adresser au 
Reichstag, je n'ai rien à ajouter à la communication de ce fait. 

(Bravos renouvelés de tous les côtés.) 



am 



N» 180. 



LE COMTE DE BISMARCK AU COMTE DE BERNSTORFP, A LONDRES. 

Berlin, le 19 juillet 1870. 

Le Gouvernement impérial français nous a fait remettre par son 
chargé d'affaires le document officiel de déclaration de guerre; dont 
copie ci-jointe. 

C'est la première et la seule communication officielle que nous 
ayons reçu du Gouvernement français dans toute cette affaire qui a 
occupé le monde depuis quinze jours. 

Les raisons qui y sont données pour la guerre qui nous est déclarée 
sont les suivantes : 

Le refus de Sa Majesté le Roi de donner l'assurance que l'avéne- 
ment au trône d'Espagne d'un prince prussien ne pourra avoir lieu 
avec son consentement, la prétendue notification faite aux Cabinets 
du refus de recevoir l'ambassadeur de r£mpereur ou d'entrer dans 
aucune explication nouvelle avec lui. * 

Nous n'avons qu'à répondre ceci. 

Sa Majesté le Roi, respectant complètement la liberté et l'indépen* 
dance de la nation espagnole, ainsi que le libre droit de décision des 
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princes de la maison de Hohenzollern, n'a jamais eu la pensée d'élever 
le prince héréditaire au trône d'Espagne. Les demandcï^ faites à Sa 
Majesté de promesses pour l'avenir étaient injustifiables et présomp- 
tueuses. Attribuer au Roi des desseins ultérieurs ou une intention 
hostile à Tégard de la France, ce n'est qu'une invention gratuite. 

La prétendue notification aux Cabinets n'a jamais été faite^ pas 
plus que le refus de traiter avec l'ambassadeur de l'Ëmpereilr. Bien 
au contraire, l'ambassadeur n'a jamais cherché à entrer dans des 
négociations officielles avec le Gouvernement royal, mais seulement 
à discuter la question personnellement et secrètement avec Sa Ma- 
jesté, à £ms. 

La nation Allemande, en dedans et en dehors de la Confédération 
de rAUemagoe du Nord, considère les demandes du Gouvernement 
français comme tendant à lui infliger une humiliation que la nation 
ne peut pas supposer et qu'ainsi la guerre, qui n'était jamais entrée 
dans les desseins de la Prusse, nous est imposée par la France. 

Le monde civilisé tout entier verra que les raisons données par 
la France n'existent pas et ne sont que des prétextes inventés. 

La Confédération de l'Allemagne du Nord et les gouvernements 
de l'Allemagne du Sud qui sont alliés avec elle, protestent contre 
l'invasion non provoquée du territoire allemand et la repousseront 
par tous les moyens que Dieu a mis en leur pouvoir. 

Signé: Bismarck. 



N** 181. 

NOTIFICATION AUX âOJBTS ALLEMANDS SERVANT DANS l'aRMÉIÎ 
française de RETOURNER EN ALLEMAGNE. 

Berlin, le 19 juillet 1870. 

iCn vertu d'une décision du Conseil de la Confédération de TAlie- 
magne du Nord, j'invite tous les Allemands du Nord qui servent dans 
l'armée française à revenir sans retard. 

Tous ceux qui n'obtempéreront pas à cette invitation, se rendent 
passibles des peines infligées par la loi à ceux qui portent les armes 
contre leur patrie. 

Le Chancelier de la Confédération de VA llemagne du Nord. 

Signé : Bismarck. 



ARGB. DIPL. 1871-1872. ^ I. 13 
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N« 182. 

ORDONNANGB DE M. DB ROON ET DO COMTR D'EULBNBOITRG POUR 
DEPENDRE DB DÉLIVRER DES CERTIFICAT? d'EXEMPTION BT DBS 
PASSEPORTS AOX PERSONNES SOUMISES AU SERVICE MILITAIRE. 

Berlin, le 19 juillet 1870. 

En nous référant au g 19 de la loi du 31 décembre 1842, nous 
arrêtons par la présente qu'il ne sera plus délivré de certificats 
d'exemption aux personnes appartenant aux classes de dépôt, de 
réserve ou de landwehr. De même, il ne sera plus donné do passe- 
ports pour l'étranger^ ni laisser-passer, ni carte de domicile aux 
personnes appartenant au dépôt et à la réserve. 

Les deux mesures sont aussi applicables aux individus nés en 1839 
et plus tard, qui^ en vertu des §g 67 et 68 de l'Instruction militaire 
du 9 décembre 1858, et des §§ 47 et 48 de l'Instruciion pour la 
Confédération du Nord^ ont été exempts du service militaire pour 
le temps de paix et qui, par conséquent, sont destinés au dépôt de 
réserve. 

Le ministre de la guerre et de la marine^ 

De Roox. 

Le ministre de Vintérieur^ 

Comte d'ëulenbourg. 



N" 183. 



M. FISH A M. WASHBURNE, A PARIS. 

{Télégramme.) Washington, le 49 juillet 4870. 

Le Gouvernement de T Allemagne du Nord demande les bons oflSces 
des Etats-Unis durant la guerre pour la protection des Allemands 
du Nord en France. Le Président vous charge de faire part de cette 
demande au duc de Gramont et de lui dire, que si le Gouvernement 
français y consent, les États-Unis prendront le même soin des Alle- 
mands du Nord qu'ils l'ont fait des sujets de l'Empereur au Mexique 
sur la demande de M. de Mouslier. 

Signé : Fisa. 
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N» 184. 
PROCLAMATION OB LA NEUTRALITÉ DE L'ANGLETERRE. 

Londres, le 4 9 juillet 4 870. 

Victoria Regina, considérant que nous sommes heureusement en 
paix avec tous les souverains, Etats et puissances ; 

Et considérant que, nonobstant tous nos efforts à maintenir la paix 
entre tous les souverains, puissances et Etats, la guerre existe mal- 
heureusement entre S. M. l'Empereur des Français et S. M. le Roi de 
Prusse, ainsi qu'entre leurs sujets respectifs et autres habitants de 
leurs contrées, territoires ou domaines ; 

Et considérant que nous vivons dans des termes d'amitié et de 
bons rapports avec ces souverains, ainsi qu'avec leurs sujets et autres 
habitants de leurs contrées, territoires ou domaines ; 

Et considérant qu'un grand nombre de nos loyaux sujets résident, 
font commerce, possèdent des biens et jouissent de certains droits et 
privilèges dans les limites des domaines de chacun des susdits sou- 
verains, sous la protection de la foi des traités passés entre nous et 
chacun des susdits souverains ; 

Et considérant notre désir de conserver à nos sujets les bienfaits 
de la paix dont ils jouissent heureusement en ce moment, nous nous 
sommes fermement proposé et décidés à nous abstenir de prendre 
une part quelconque^ soit directement^ soit indirectement, dans la 
guerre qui existe malheureusement entre les susdits deux souverains, 
leurs sujets et territoires, à rester en paix avec eux et à maintenir 
avec chacun d'eux, ainsi qu'avec leurs sujets respectifs et autres ha- 
bitants de leurs contrées^ territoires et domaines respectifs^ nos rela- 
tions pacifiques et nos rapports de bonne amitié, et à préserver une 
stricte et impartiale neutralité dans ladite guerre malheureusement 
existante entre eux. 

En conséquence, nous avons jugé à propos, après avoir pris l'avis 
de notre conseil privé, de lancer noire royale proclamation^ recom- 
mandant strictement à nos bien-aimés sujets de se conduire confor- 
mément à nos vœux sus-exprimés et d'observer une stricte neutralité 
dans et durant ladite guerre, et de s'abstenir de toute violation des 
lois et statuts du royaume ayant trait au sujet ou de la loi des na- 
tions y relative, et d'y porter en aucune façon atteinte, et ce à leurs 
risques et périls. 

Et considérant que dans et par un certain statut fait et passé dans 
la cinquante-neuvième année de S. M. le roi George III, et ayant pour 
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titre : « Acte portant défense aux sujets de S. M. de s'enrôler ou s'en- 
gager au service d'une nation étrangère et d'armer ou équiper dans 
les limites des domaines de S. M . tous navires quelconques dans 
un but de guerre sans en avoir obtenu la permission de S. M. », il a 
été édicté, entre autres choses, a que toute personne qui, sur le ter- 
ritoire du Royaume-Uni ou dans toute portion quelconque des domai- 
nes d'outre-mer de S. M. et sans en avoir obtenu la permission de 
S. M., équipera, fournira, expédiera ou armera, ou tentera et 
essaiera d'équiper^ fournir, expédier ou armer tout navire ou bâti- 
ment quelconque, dans Tintention et le but de remployer au service 
de tout prince, Etat ou puissance étrangère que ce soit, ou de toute 
colonie^ province ou portion de province ou de nation étrangère, ou 
de toute personne exerçant ou prétondant exercer tout pouvoir 
gouvernemental dans ou sur tout TEtat étranger, colonie, province 
ou portion de province ou de nation quelconque, soit comme trans- 
port ou magasin d'approvisionnement, soit comme croiseur, ou qui 
commettra tout acte d'hostilité que ce soit contre tous prince. Etat 
ou potentat, ou contre ses sujets ou contre la personne exerçant ou 
prétendant à exercer le pouvoir gouvernemental, et avec lesquels 
S. M. ne sera pas alors en état de guerre ; ou qui dans les limites du 
Royaume-Uni ou de toute partie des domaines de S. M. ou de tout 
établissement, colonie, territoire, île ou lieu quelconque appartenant 
à S. M., octroiera ou délivrera une commission à un navire ou bâti- 
ment quelconque dans l'intention et le but de l'employer au service 
précité, sera pour tous et chacun des faits sus-énoncés réputé coupa- 
ble d'attentat, et, sur conviction du fait, sera puni d'une amende et 
d'un emprisonnement, ou de l'une ou de l'autre peine, à la discrétion 
de la Cour ayant connaissance de l'affaire. 

Et ledit navire ou bâtiment, ensemble avec ses agrès, apparaux, 
meubles, matériaux, armes, munitions et approvisionnements y appar- 
tenant ou se trouvant à bord, sera passible de forfaiture, et il sera 
légal de la part de tout officier de douane ou d'accise de S. M., ou de 
tout officier de la marine royale autorisé par la loi à opérer des sai- 
sies sur toute forfaiture prononcée sous l'autorité des lois relatives 
aux douanes ou accises, ou des lois de commerce ou de iiavigation, 
de saisir lesdits navires ou bâtiments ensemble avec les agrès, appa- 
raux, meubles, matériaux, armes, munitions et approvisionnements 
y appartenant ou se trouvant à bord, pourra être poursuivi et con- 
damné de la même manière et par-devant toute Cour compétente 
pour violation des lois de protections du revenu des douanes ou de 
l'accise ou des lois relatives au commerce et à la navigation. 

Et, en conséquence de ladite loi, que toute personne, dans quelque 
partie que ce soit du Royaume-Uni delà Grande-Bretagne et d'Irlande, 
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OU dans toute autre possession outre-mer de S. M., qui aurait, sans 
la permission préalable et expresse de S. M., augmenté le nombre des 
canons de tel navire, ou transporté des canons d'un navire sur un 
autre, ou ajouté à Tarmement, ou contribué en quelque manière à 
augmenter les forces militaires d'un navire de guerre, de tout autre 
bâtiment ou croiseur ou armé qui, à son arrivée dans un port du 
Royaume-Uni, navire de guerre, bâtiment croiseur à un Etat, à un 
monarque étranger, ou à toute personne, ou à des personnes exer- 
çant ou s' attribuant l'exercice du pouvoir dans ou sur toute colonie, 
province, partie de province, ou sur une population appartenant à 
un prince, un Etat, un monarque, ou sur les habitants d'une colonie, 
d'une province, une part de province sous le contrôle d'une personne 
ou de personnes exerçant le pouvoir gouvernemental, soit déclarée 
coupable, et qu'après information établissant son délit, elle soit con- 
damnée à l'amende et à Temprisonneinent ou à toute autre peine, 
selon l'appréciation de la Cour devant laquelle elle aura comparu. 

Maintenant, afin qu'aucun de nos sujets ne s'expose imprudemment 
aux pénalités imposées par ledit statut, nous défendons strictement 
par les présentes qu'aucun individu ou aucune personne ne commet- 
tent aucun acte, aucune affaire ou aucune chose quelconque contraire 
aux prévisions dudit statut, et de plus notre haut déplaisir. 

En conséquence, et par les présentes, nous intimons et donnons 
avis de plus à tous nos bien-aimés sujets et à toutes personnes quel- 
conques ayant droit à notre protection qu'ils aient à observer, à 
l'égard de chacun des susdits souverains, de leurs sujets et territoires, 
et à regard de tous les belligérants quelconques avec lesquels nous 
sommes en paix, les devoirs de la neutralité et à respecter envers tous 
et envers chacun d'eux l'exercice de ces droits de belligérants que 
nous et nos royaux prédécesseurs nous avons toujours réclamé la fa- 
culté d'exercer, et nous avertissons de plus, par les présentes, tous 
nos amés sujets et toutes personnes quelconques ayant droirt à notre 
protection, que si aucun d'eux a la présomption, au mépris de notre 
proclamation royale ici formulée et de notre haut déplaisir, de faire 
aucun acte dérogatoire à leurs devoirs comme sujets d'une souveraine 
neutre dans une guerre entre d'autres souverains, ou venant en vio- 
lation ou contravention du droit des gens à cet égard, comme serait 
en violant ou tentant de violer le blocus légitimement et effectivement 
établi par ou bien au nom de l'un desdits souverains, soit en trans- ' 
portant, pour l'usage et le service de l'un desdits souverains, des 
officiers, des soldats, des dépêches, des armes, des munitions, des 
provisions où des matières de guerre, et en général tout article ou 
sous-article considérés et regardés comme contrebande de guerre, 
toutes personnes se rendant coupable du délit de ce genre, ainsi que 
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leurs navires et les chargements d'iceux, encourront légitimement la 
saisie par l'ennemi, et y seront justement soumis, ainsi qu'aux péna- 
lités édictées par le droit international sur ce chef. 

Et nous donnons également avis par les présentes que tous nos 
sujets et toutes personnes ayant des titres à notre protection qui se 
rendront coupables de quelque contravention sur les chefs ci-dessus 
énumérés, le feront à leurs risques et périls, n'obtiendront de nous 
aucune protection contre telle saisie ou telles pénalités conmie elles 
sont énoncées ci-dessus ; mais que, tout au contraire, ils encourront 
notre haut déplaisir par ladite contravention. 

Donné en notre cour, au château d'Osborne, île de VSTight, ce 
19* de juillet, en Tan de Notre-Seigneur 1870, et dans la trente-qua- 



trième année de notre règne. 
Dieu sauve la reine I 



Signé : Victoru. 



N* 185. 

LB COMTE DE GRANVILLE AUX LORDS DE l'aMIRAUTÉ ANGLAISE. 

Foreign-Office, le 49 juillet 1870. 

Mylords, Sa Majesté bien résolue à observer les lois de neutralité 
pendant le cours de la guerre entre l'Emperenr des Français et le Roi 
de Prusse, et, en conséquence, à empêcher autant que possible l'u- 
sage des havres, ports et côtes sous la puissance de Sa Majesté pour 
aider Tun ou l'autre des belligérants, m'a ordonné de transmettre à 
Vos Seigneuries, comme règle de conduite, les recommandations 
suivantes qui doivent être reçues et suivies comme étant la volonté et 
les ordres de Sa Majesté : 

Sa Majesté entend que ces ordres reçoivent leur application dans 
l'étendue du Royaume Uni, dans les ports de la Manche, à partir du 
26 juillet présent mois, et dans les territoires et possessions d'outre- 
mer, le sixième jour après la notification et publication faites par le 
gouverneur ou autre représentant de l'autorité de chaque territoire 
ou possession, cette notification portant que lesdits règlements et 
ordres seront respectés et observés par toute personne dans l'étendue 
desdits territoires ou possessions. 

1* Pendant toute la durée de l'état de guerre, tout navire de Tan 
ou de l'autre des belligérants ne pourra entrer dans aucun port ou 
havre du royaume de la Grande-Rretagne et d'Irlande ou des iles de 
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la Manche ou d'une colonie ou possession anglaise^ dans aucune mer 
ou cours d'eau appartenant à la Couronne britannique dans le but 
d'y trouver facilité d'équipement militaire, et il ne sera permis à 
aucun navire de guerre appartenant aux belligérants de sortir d'un 
port, d'un havre de la domination britannique d'où serait parti un 
navire de guerre ou de commerce appartenant à Tun des belligérants 
que vingt-quatre heures après le départ de ce navire. 

2** Si un navire de guerre de l'un ou de l'autre des belligérants, 
après que le présent ordre aura été notifié et publié dans^le Royaume- 
Uni, dans les iles de la Manche et dans chaque colonie et possession 
anglaise d'outre -mer, entre dans un port,. un havre, un cours d'eau 
appartenant à Sa Majesté, soit dans le Royaume-Uni, soit dans les iles 
de la Manche, ou dans les colonies et possessions d'outre-mer de la 
Grande-Bretagne, ce navire recevra l'ordre de reprendre la mer vingt- 
quatre heures après son entrée dans le port, le havre ou le cours 
d'eau, excepté dans le cas de tempête, ou de besoin de vivres pour 
l'équipage, ou de réparations. Alors les autorités du port ou du 
port le plus voisin lui intimeront l'ordre de partir aussitôt que pos- 
sible après l'expiration des vingt-quatre heures, ne lui permettant 
de prendre que ce qui serait strictement nécessaire^our le moment, 
et le navire qui aura obtenu la permission de rester dans les eaux 
britanniques pour i éparation ne pourra demeurer plus de vingt- 
quatre heures après l'achèvement des travaux de réparation. 11 est 
ordonné que, dans le cas où deux navires de guerre ou marchands 
appartenant aux belligérants se trouveraient dans le même port, 
havre et eaux de la juridiction territoriale de Sa Majesté, un inter- 
valle de vingt-quatre heures devra se trouver entre le départ du vais- 
seau ou de guerre ou marchand appartenant à l'un des belligérants : 
et la limite du temps pour le départ de tels navires de guerre sera éten- 
due en cas de nécessité^ autant que possible, d'après la clause ci-des- 
sus, mais non autrement ni au-delà. 

3® Aucun bâtiment de guerre de l'un ou de l'autre belligérant ne sera 
autorisé, lorsqu'il se trouvera dans aucun port, rade ou eaux sou- 
mises à la juridiction territoriale de Sa Majesté, de prendre à son 
bord aucunes provisions, excepté des provisions de bouche et telles 
autres choses qui peuvent être nécessaires pour la subsistance de son 
équipage et excepté la simple quantité de charbon qui peut être né- 
cessaire pour le transporter au port le plus voisin de son propre pays, 
ou bien à quelque destination plus proche, et il ne sera plus fourni 
de rechef, à moins de permission spéciale, aucune quantité de char- 
bon à aucun navire de guerre, ni dans le même, ni dans aucun autre 
port, rade ou eaux soumises à la juridiction territoriale de Sa Majesté, 
excepté après expiration de trois mois à partir du jour où telle quan- 
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tiié de charbon lui aura été fournie pour la dernière fois dans les 
eaux britanniques, comme il a été dit ci-dessus. 

4"* Il est interdit aux bâtiments armés en guerre, de l'un ou de 
Fautre parti, de transporter leurs prises dans les ports, les havres, 
les rades ou les eaux du Royaume-Uni, ou d'une des colonies ou 
possessions de Sa Majesté à Textérieur, 
J'ai l'honneur, etc. 

Signé : Granviu^e. 



N^ 186. 

LE COMTE DE GRANVILLB A LORD LTONS, A PARIS. 

Foreign-Office, le <9 juillet 4870. 

Mylord, l'ambassadeur de France est venu me voir aujourd'hui, 
il m'a dit qu'il avait ordre de reconnaître, aveo gratitude pour le Gou- 
vernement de Sa'Majesté, dans quels sentiments il avait offert sa mé- 
diation pour éviter la calamité d'une guerre entre la France et TAlle- 
magne. 

lie Gouvernement de Sa Majesté, m'a-t-il dit, a apprécié l'utilité 
de la règle posée dans Tavant-dernier paragraphe du protocole du 
42 avril i856, n'^SS; mais il m*a rappelé la réserve qui a été faîte à ce 
sujet et qui a été mentionnée dans le même protocole, savoir : € que 
<r le vœu exprimé par le Congrès ne saurait, en aucun cas, opposer 
<{ des limites à la liberté d'appréciation qu'aucune puissance ne peut 
K aliéner dans les questions qui touchent à sa dignité, » et il ajouta 
que toute disposée que serait la France à accepter les bons offices 
d'une puissance amie, et particulièrement de TAngleterre, le refus du 
roi de Prusse de donner la garantie que la France était obligée 
de demander, afin d'empêcher des combinaisons dynastiques dan- 
gereuses pour sa sécurité, ainsi que le soin de sa dignité^ Tempe* 
chaient de suivre une ligne de conduite autre que celle qu'elle 
avait adoptée. 

Le duc de Gramont, ajouta M. de La Valette, a déjà remercié lord 

Lyons de l'offre qu'il lui avait faite par ordre du Gouvernement de 

Sa Majesté, et le Gouvernement impérial avait la confiance que rAii* 

gleterre reconnaîtra que TEmpereur n'avait pas d'autre alternative. 

Je suis. etc. 

Signé : Granville. 
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iV 187. 

LE COMTE DE GRANVILLB A LORD BLOOMPIBLD, A VIENNE. 

Foreign-Office, le 49 juillet 1870. 

» 

Mylord, lecomto Apponyi est venu me voir le IS courant et m'a 
annoncé que le comte de Beust avait adressé une dépêche à l'ambas- 
sadeur d'Autriche^ à Berlin, pour lui donner ordre de faire tous ses 
efforts en vue du maintien de la paix. Son Excellence a bien voulu 
me lire la dépêche en question, dont voici la substance : 

Le comte de Beust fait observer que lorsque le Gouvernement 
austro-hongrois fut informé, il y a quelque temps, qa*il était question 
d'offrir la couronne d'Espagne au prince de Hohenzollern, il ne crut 
pas qu'il y avait lieu d'exprimer son opinion à ce sujets mais que, ayant 
appris aigourd'hui que la candidature du prince était un fait accom- 
pli, il se croyait tenu d'exprimer ses sentiments, et, jusqu'à un certain 
point, ses craintes. Son seul objet était le maintien de la paix en 
Europe. Il n'a aucun intérêt spécial avec TEspagne; il a évité de se 
mêler de la question de succession au trône vacant^ et a surtout pris 
soin d'éviter de réveiller le souvenir qu'une branche de rois de la 
race des Hapsbourg avait régné en Espagne. La question espagnole 
n'intéressait l'Autriche qu'au même point de vue que le reste du 
monde, simplement à cause de la crainte qu'elle n'amenât le trouble 
dans la paix européenne. 

Il y avait néanmoins de bonnes raisons de croire que ce danger 
pouvait sortir de la candidature du princ^-^de Hohenzollern. La na- 
tion française qui, jusqu'alors, avait comprimé les susceptibilités qu'a- 
vait éveillées chez elle l'agrandissement de la Prusse, serait sérieu- 
sement inquiétée par toute tentative de gagner l'Espagne à l'influence 
de la Prusse en plaçant sur le trône un roi lié en ligne collatérale avec 
la famille royale de Prusse. Des renseignements venus de France ne 
laissent aucun doute sur l'opposition bien décidée que rencontrera 
une pareille tentative^ opposition qui pourrait soulever une guerre 
civile en Espagne et un dangereux désaccord entre deux des princi- 
pales puissances de l'Europe. 

En présence de semblables éventualités, le comte de Beust exprime 
sa satisfaction toute particulière d'apprendre que l'empereur avait 
donné ordre que des représentations fussent faites à ^e sujet, sous 
une forme toute amicale, au roi de Prusse, en exprimant sa convic- 
tion qu'il dépendait de la sagesse de Sa Majesté et de son influence 
comme chef de la famille des Hohenzollern de prévenir une compli- 
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cation si sérieuse. Si fort est, de la part du Gouvernement austro- 
hongrois, le désir de la paix^ et si sérieuses sont ses craintes des con- 
séquences de l'acceptation du trône d'Espagne par le prince de 
Hohenzollern, qu'il se sent obligé d'exercer tous ses efforts dans ce 
but Le baron de Mûnch a été, en conséquence, chargé, d'une part, 
de ne pas cacher aux hommes d'État de la Prusse Topinion du Gou- 
vernement austro-hongrois que la candidature du prince de Hohen- 
» zollern entraînait un grand danger, et d'autre part, d'exprimer la 

ferme confiance que l'amour du roi de Prusse pour la paix, son juge- 
ment sain préviendraient l'introduction dans la politique d'un nou- 
veau et puissant élément de discorde. 

J'ai fait part au comte Apponyi de la manière de voir du Gouverne- 
ment de Sa Majesté et des démarches que nous faisons pour engager 
le Gouvernement français à ne pas agir précipitamment, et pour per- 
suader aux Gouvernements de la Prusse et de l'Espagne, sans pour 
cela chercher à leur imposer quoi que ce soit, d'envisager sérieuse- 
ment toutes les phases importantes de cette grave question. 

Le comte Apponyi a approuvé cette politique, et m'a assuré qu'au- 
cuns efforts ne seraient négligés par le Gouvernement autrichien 
pour maintenir la paix de l'Europe. 
Je suis, etc. 

Signé : Granville. 



N° 188. 

LE COMTB DB 611ANV1LLB A LORD BLOOUFIBLD, A VIENNE. 

Foreign-Office , le 49 juillet 1870. 

Mylord, à l'égard de ma précédente dépêche de ce jour, je dois 
vous dire que le comte Apponyi, en même temps qu'il me donnait 
lecture de la dépêche au baron de Mûnch, m'a également lu un télé- 
gramme que le comte de Beust a adressé au comte Dubsky, à Madrid, 
et une note au prince de M etternich, à Paris. 

Au comte Dubsky, le comte de Beust dit que le ministre espagnol 
lui a fait part du désir du Gouvernement de Madrid de proposer aux 
Cortès la candidature du prince de Hohenzollern, ajoutant que cette 
candidature ne devait donner aucune inquiétude, et que le Gouverne- 
ment ne faisait que se conformer à la volonté du pays. Le comte de 
Beust a répondu que l'idée pouvait être excellente, mais que l'effet 
en serait déplorable, qu'il n'avait pas jusqu'ici connaissance qu'aucune 
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manifestation populaire ait eu lieu en faveur d'une combinaison qui 
était compromettante pour ia paix de l'Europe; c^'il espérait que la 
nation et le Gouvernement espagnols pèseraient sérieusement l'appel 
que faisait le Gouvernement français à leur sagesse et à leur amitié ; 
et qu'enfin aucun soupçon ne saurait être attaché à une opinion ex- 
primée par le Gouvernement austro-hongrois, qui avait convenable- 
ment fait preuve du plus complet désintéressement et de sa non -in- 
tervention dans les affaires d'Espagne. 

En écrivant au prince de Mettemich, le comte de Beust exprime 
ses craintes sur la situation des affaires, et tout en repoussant aucune 
prétention déjuger les intérêts engagés, justifie par son zèle, pour le 
maintien de la paix de l'Europe, la part active qu'il a prise en s'asso- 
cianfaux efforts qui ont été faits pour détourner de« résultats déplo- 
rables. Il ajoute que, aussitôt qu'il, a été informé du désir du duc de 
Gramont qu'il fasse des démarches conciliatrices à Berlin, il a adressé 
des instructions dans ce sens au baron de Mûnch, et qu'il avait, en 
même temps, signalé au Gouvernement espagnol le danger du but 
qu'il poursuivait. 

Le Gouvernement austro-hongrois avait donc ainsi, sans hésitation^ 
plaidé la cause de la paix en s'efTorçant d'écarter la cause qui, non 
sans raison^ avait inquiété le Gouvernement français, et il avait pu 
informer le chargé d'affaires de France, qui, par ordre de son Gou- 
vernement, avait suggéré quelque action diplomatique d'accord avec 
les désirs du Gouvernementjrançais, que la chose avait été déjà faite. 
Le Gouvernement britannique a tenu, à Berlin un langage presque 
identique au sien, et il était persuadé que les autres Cabinets, s'ils 
n'avaient pas déjà imité cet exemple, le feraient sans retard. 

La voix de l'Europe s'élèverait sans doute avec unanimité en faveur 
de la paix, et il parait évident que la solution simple de la question 
consisterait dans le retrait de la candidature du prince de Hohenzol- 
lern, qui n'avait pas été accueillie avec enthousiasme en Espagne, et 
ne satisfaisait à aucune des principales exigences de la situation. 

La solution proposée ne compromettrait aucun intérêt, n'im- 
pliquerait aucun sacrifice, pas même celui de dignité personnelle de 
la part du prince, dont la renonciation serait universellement inter- 
prêtée en sa faveur. Ces considérations auraient incontesté, blement 
un grand poids à Berlin et à Madrid, et le Gouvernement austro-hon- 
grois avait assez de confiance dans la sagesse du Gouvernement de 
Berlin, pour croire qu'il n'hésiterait pas à donner une preuve con- 
cluante de ses dispositions conciliantes, en déclarant simplement 
qu'il est étranger à ce qui se passe en Espagne, et en usant de toute 
son influence pour amener le retrait de la candidature mise à Madrid 
en avant d'une façon aussi inattendue qu'inopportune. D'un autre 
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côté, le Gouvernement austro-hongrois est convaincu que la France, 
tout en étant soucieuse de sa propre dignité, s'abstiendra d'augmen- 
ter, par son attitude, les dangers de la situation. 

II est facile de comprendre que le Gouvernement français insiste 
pour que Ton ait égard aux intérêts manifestes qu'il est tenu de dé- 
fendre dans cette circonstance, mais sa modération ne dérogerait en 
rien à la fermeté de son langage^ et lui gagnerait de nouveaux droits 
aux sympathies des puissances qui sont d'avis que la paix publique 
ne soit pas troublée par des combinaisons imprévues. 
Je suis, etc. 

Signé : Granviute. 



N« 189. 

LOBD LYONS AU COMTE DB GRANVILLB. 

{Extrait.) Paris, le 49 juillet 4870. 

• 

Le duc de Gramont m'a dit cette après-midi que le comte de Bray, 
ministre des Affaires étrangères de Bavière, avait proposé l'idée que 
le roi de Prusse donnât une assurance générale que, dans le cas de la 
couronne d'Espagne, il observerait le même principe que celui qui 
avait été adopté par la France, lorsque la couronne de Belgique fut 
offerte au duc de Nemours, et par l'Angleterre, lorsque le prince Alfred 
fut élu roi de Grèce. Cette proposition avait été approuvée par le 
ministre de Prusse à Munich, et avait, M. de Gramont le croyait, été 
recommandée au roi de Prusse par le Gouvernement de Sa Majesté. 
Le Roi l'aurait néanmoins péremptoirement repoussée. Tel était^ dit 
M. de Gramont, le résumé des renseignements qu'il avait reçus de 
Munich. 

Je lui répondis que le ministre de la Reine, à Munich, avait annoncé 
à Votre Seigneurie que le comte Bray avait suggéré quelque assu- 
rance générale de ce genre de la part de la Prusse comme solution de 
la question, mais qu'il ne connaissait rien d'autre que le simple fait 
d'une pareille proposition faite par le comte Bray. 
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N^ 190. 

LORD LTONS AU COMTE DE GRANVILLB. 

Paris, le 4 9 juillet 4870. 

Hylord, depuis que ia guerre a paru devoir être imminente entre 
la France et la Prusse, je n'ai pas manqué de signaler au Gouvem- 
ment l'importance pour lui d'agir libéralement à l'égard du commerce 
des Neutres. J'ai parlé particulièrement cette après-midi sur ce sujet 
avec M. de Gramont, afin d'avoir une parfaite assurance que tout 
égard convenable sera montré pour les intérêts des Neutres. 

M. de Gramont me dit que le droit des gens serait scrupuleusement 
observé par la France^ et que je pouvais être assuré que tous les égards 
seraient pris en ce qui concerne les intérêts des Neutres. 

Il n'était pas encore en mesure d'entrer dans les détails, mais il 
mentionna qu'on avait eu d'abord l'intention d'accorder trois semai- 
nes aux bâtiments marchands pour quitter les ports français, mais 
que probablement ce délai serait porté à quatre semaines. 

Je lui répondis que j'avais toute raison de croire qu'il était proba- 
ble qu'un plus long délai, de six semaines peut-être, serait accordé 
par la Prusse. M. de Gramont me dit que, dans les circonstances ac- 
tuelles, il était naturellement impossible d'en venir à une entente 
avec la Prusse^ mais qu'il était possible que le délai proposé mainte- 
nant par la France fut étendu. Il ne pouvait, pour le moment, me 
donner aucun renseignement positif, mais il enverrait une réponse 
satisfaisante à ma note d'avant-hier, et m'informerait au plus tôt des 
intentions du Gouvernement. Dans le fait, une déclaration publique 
paraîtrait bientôt à cet égard. 

J'ai, etc. 

Signé : Lyons. 



N« 191. 



SIR H. HOWARD AU COMTE DE GRANVILLE. 

{Extrait,) Munich, le 49 juillet 4 870. 

Le ministre de la guerre de Bavière a présenté, hier, à la Cham- 
bre des députés, une demande de subsides extraordinaires pour 
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l'armée, montant à 26.700.000 ilorins (55.625.000 francs), savoir : 
5.600.000 florins pour la mobilisation deTarmée^ et 21.100,000 florins 
pour son maintien sur le pied de guerre jusqu'à la fin de cette année. 
Eu égard à l'urgence, il a insisté sur une prompte décision. 

Le comte Bray, ministre des Affaires étrangères s'est alors levé et ix 
fait un court exposé. Les événements européens, d'après ce qu'aurait 
dit Son Excellence, ont placé la Bavière dans une situation qui fait 
un devoir au Gouvernement de venir devant les représentants du 
pays pour leur demander leur avis, leur aide et les moyens de faire 
face à cette situation. Le^O juin dernier, l'état des affaires était en- 
core si complètement pacifique, qu'un célèbre homme d'État français 
avait même exprimé l'opinion que, depuis 1866, la paix n'avait jamais 
paru si bien assurée : cet état de choses, néanmoins, s'était changé le 
6 juillet, quand le duc de Gramont fit une déclaration au Corps légis- 
latif, qui renfermait une sérieuse menace contre la Prusse. La renon- 
ciation du prince Léopold de Hohenzollern était la meilleure solu- 
tion du conflit en en éloignant l'explosion immédiate, mais déjà le 
15 juillet un crédit avait été demandé au Corps législatif et voté par 
lui pour dépenses de guerre. Ainsi l'état entier des affaires avait subi 
un changement complet. La question espagnole disparaissait pour 
faire place à la question allemande. Toutes les Puissances qui entou- 
rent la Bavière arment, ainsi que la Suisse qui est un pays neutre. 
Le 16, des ordres ont été donnés pour mobiliser l'armée bavaroise. 
Aucune déclaration de guerre n'a encore été faite, des négociations, 
auxquelles la Bavière prend part, sont en cours en vue d'une média- 
tion, mais avec bien peu de chance de succès. 

En terminant son discours, le comte Bray déclare, ainsi que le 
ministre de la guerre, que le renseignement suivant, publié dans la 
correspondance ofScielle Hoffinan, n'émanait d'aucun de leurs deux 
départements : « Sa Majesté le Roi (de Bavière) considère le casus 
fœderis coimne étant arrivé. La Bavière prendra part avec la Prusse 
à la guerre contre la France. La coopération des deux armées com- 
mencera immédiatement. » 



N*» 192. 

BULLETIN POLITIQUE HEBDOMADAIRE DU JOURNAL OFFICIEL DU SOIB. 

20 juillet 4870. 

L'accord intime qui existe entre l'Empereur, les Chambres, le mi - 
nistère et le pays tout entier, se manifeste avec une force et une éner- 
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gie admirables. Jamais peuple n'a montré plus de confiance dans son 
souverain, et jamais souverain n'a fait mieux tressaillir la fibre natio- 
nale. La France a la conscience de son droit, et remet avec une joie 
patriotique ses destinées entre les mains de sa vaillante armée. La 
déclaration faite au Sénat par le ministre des Affaires étrangères, et 
au Corps législatif par le ministre de la Justice et des Cultes, dans les 
mémorables séances du 15 juillet^ a produit une impression pro- 
fonde ; l'opinion publique n'a pas hésité un seul instant à reconnaître 
que la responsabilité de la guerre appartient, non point à ceux qui 
la déclarent pour défendre leur dignité, mais à ceux dont l'ambition 
inquiète porte atteinte à la sécurité d'une autre nation, et jette le 
trouble dans les intérêts généraux des gouvernements et des 
peuples. 

Le roi de Prusse a fait lui-même Taveu qu'il avait autorisé le prince 
de Hohenzollern à accepter la candidature au trône d'Espagne ; il 
avait ainsi mystérieusement favorisé une combinaison monarchique 
nuisible à Aotre prestige et compromettante pour l'avenir de notre 
politique. Les Chambres, instruites de fous les détails de notre action 
diplomatique, ont constaté que les négociations avaient été suivies 
avec autant de modération que de fermeté, et que tous nos griefs 
étaient fondés et légitimes. 

Evitant toutes les récriminations, nous n'avions reproché à la 
Prusse ni sa conduite envers le Danemark, qui en est encore à savoir 
quels sont les districts du Sleswig que lui assure la paix de Prague, 
ni les envahissements audacieux, au moyen desquels elle a essayé, 
depuis quatre ans, de rendre purement nominale la souveraineté in- 
dépendante des Etats de T Allemagne du Sud. Nos sentiments de con- 
ciliation nous avaient empêchés de soulever sur ce point un débat 
irritant, et, au lieu de faire appel à l'esprit et à la lettre des traités et 
aux conditions essentielles de réquilibre général, ainsi que nous en 
avions le droit, nous avons circonscrit le débat, décidés à ne point le 
faire sortir de l'objet même dans lequel nous l'avions enfermé dès le 
début. 

Ne demandant rien à l'Espagne, dont nous ne voulions ni éveiller 
les susceptibilités ni froisser Tiudépendance, et n'agissant pas auprès 
du prince de Hohenzollern, que nous considérions comme couvert 
par le roi de Prusse, c'est à ce souverain que notre diplomatie adressa 
une légitime réclamation. Nos prétentions n'étaient pas excessives, 
nous nous contentions de demander une garantie qui prouvât que la 
renonciation du prince de Hohenzollern était définitive, et que l'in- 
cident qui nous avait si justement émus ne se reproduirait pas d'un 
instant à l'autre. 

Les précédents nous mettaient en droit de nous prémunir contre 
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une pareille éventualité. On n'a pas oublié^ en effet, ce qui se passa 
dans l'affaire des duchés danois. Par un acte conclu à Francfort, le 
30 novembre 1853, le chef de la famille des Augustenbourg avait, 
a sur l'honneur et la foi de prince », renoncé à toutes ses prétentions 
à la succession des duchés, moyennant une somme de 1,500,000 dou- 
bles rixdales danois, qui lui avaient été exactement payés par le 
Danemark. Et cependant, quelques années plus tard, le fils de ce 
prince réclamait la succession des duchés, tout en ne restituant pas 
la somme qui avait été le prix de sa renonciation. 

En résumé, sur quoi portait le débat actuel? Une puissance étran- 
gère, au profit de ses idées d'envahissement et de domination, au 
préjudice de notre honneur et dé nos intérêts, avait voulu troubler 
l'équilibre de TEurope. Que demandions-nous ? Une seule chose : 
l'assurance qu'une pareille tentative ne se renouvellerait pas. Ainsi 
que M. le marquis de Talhouët, rapporteur de la commission dans la 
séance de nuit du 45 juillet, l'a fait remarquer avec tant de justesse, 
le Gouvernement de l'Empereur, dès le début de Tincideift^ et depuis 
la première phase des négociations jusqu'à la dernière, a poursuivi 
loyalement le même but, sans élargir et sans modifier un seul instant 
le débat. 

La première dépêche adressée à notre ambassadeur, arrivé à Ëms, 
pour entretenir le roi de Prusse, se termine par cette phrase : c Pour 
que la renonciation produise son effet, il est nécessaire que le Roi s'y 
associe et vous donne l'assurance qu'il n'autorisera pas de nouveau 
la candidature. » Ainsi donc, la question qui est restée le point liti- 
gieux du débat, a été posée dès la première heure. Gomment a-t-on 
répondu à notre modération ? Par la rupture hautaine des pourpar- 
lers, qui, de notre part, étaient conduits avec la plus grande loyauté. 
Le comte Benedetti, fidèle à ses instructions, n'avait pas prononcé 
une seule parole de nature à blesser en Prusse l'âme la plus suscepti- 
ble ou le patriotisme le plus exigeant. Témoignant au roi Guillaume 
les égards les plus respectueux, il s'était borné à demander, dans les 
termes les plus modérés «t les plus courtois, à ce souverain de vou- 
loir bien déclarer que si la couronne était de nouveau offerte au 
prince de Hohenzollern, il ne l'autoriserait plus à accepter. 

En quoi une pareille assurance, qui aurait clos définitivement 
l'incident et dissipé toute équivoque, eût-elle été contraire à la di- 
gnité du roi de Prusse? Et cependant ce prince opposa une fin de 
non-recevoir catégorique à une demande si naturelle, et il dit à notre 
ambassadeur que, ne pouvant ni ne voulant prendre un pareil enga- 
gement, il devait pour cette éventualité, comme pour toute autre, se 
réserver la faculté de consulter les circonstances. Non content d'un 
refus si offensant pour la France, il ne consentit même plus à rece- 
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voir notre ambassadeur, et lui notifia par un aide de camp cette ré- 
solution qui portait à notre dignité la plus grave et la plus injustifia- 
ble atteinte. Ce n'était pas encore assez : il fallait que Taffront eût 
un caractère public, que rintenlion de nous otfenser fût connue offi- 
ciellement de toutes les puissances^ et qu'il demeurât établi dans toute 
l'Europe qu'un souverain fermait sa porte à un ambassadeur de 
France, à un représentant de l'empereur Napoléon III I Dès ce mo- 
ment, le cabinet de Berlin adressait à ses agents diplomatiques à 
rétranger des télégrammes identiques, qui précisaient Tinsulte que 
venait de subir la France ; en même temps, la Prusse armait. 

M. le duc de Gramont a dit, dans un mouvement d'éloquence qui 
était le cri d'un cœur français, et que le Corps législatif a accueill 
avec un patriotique enthousiasme : <k Si, par impossible, dans mon 
pays, une Chambre pouvait supporter un tel affront, je ne resterais 
pas cinq minutes ministre des Affaires étrangères, id. 

La conscience publique a parlé ; frémissante de fierté et d'indi- 
gnation, la France a mis la main sur la garde de son épée. Le Sénat 
a donné le noble exemple d'une grande assemblée, dont tous les 
membres, sans aucune exception, obéissent aux sentiments du plus 
pur et du plus mâle patriotisme. Le Corps législatif, à part quelques 
voix isolées, qui ne sont parvenues qu'à rendre plus frappante encore 
l'attitude de l'immense majorité, n'a été ni moins énergique, ni 
moins convaincu que le Sénat, comme Ta si bien dit le président de 
cette assemblée, la France n'a plus qu'à attendre de Dieu et de son 
courage le triomphe de sa cause. 



JH' 193. 

DÉCLARATION DU DUC DE GRAIIONT AU SBNAT BT AU CORPS 

LÂGISLATIF. 

Paris, le SO juillet 4870. 

Messieurs^ l'exposé qui vous a été présenté dans la séance du 15, a 
fait connaître au Sénat et au Corps législatif les justes causes de guerre 
que nous avons contre la Prusse. 

Conformément aux règles d'usage, et par ordre de l'Empereur, 
j'ai invité le chargé d'affaires de France à notifier, au Cabinet de Ber- 
lin, notre résolution de poursuivre par les armes les garanties que 
nous n'avons pu obtenir par la discussion. Cette démarche a été ac- 
complie, et j'ai l'honneur de faire savoir au Sénat et au Corps légis- 

ARCH. DIFL. 1871-1872 — I. 14 
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entre les mains de Tambassadcur d'Angleterre en Prusse; les scel- 
lés ont été apposés sur les armoires contenant lesdites archives^ et 
signés, ainsi que le présent procès-verbal^ par M. Dering, secrétaire 
de l'ambassade d'Angleterre, et M. le baron de Wimpffen, secrétaire 
de l'ambassade de France, à ce délégué, par son Excellence Lord A. 
Lofitus, ambassadeur de S. M. Britannique et M. Georges Le Sourd, 
chargé d'affaires de S. M. l'Empereur des Français. 

(L. S.) Signé: Deeing. (L. S.) Signé : YfiuPFWKS. 



N« 197. 



ORDONNANCE ROYALE POUR PROHIRBR l'bXPOBTATION ET LE TRANSIT 

d'avoine, de son, de blé, de bétbs a cornes, etc. 



Berlin, 20 le juillet 4 870. . 
Nous, Guillaume, etc. 

Ordonnons : 

Art. 1. L'exportation et le transit d'avoine et de son par les fron- 
tières, depuis Memel jusqu'à Sarrebruck, y compris ces deux villes, 
d'aliments produits de blé ou de légumes, de produits moulus de blé 
ou de légumes, de bêtes à cornes, porcs^ moutons et brebis, par la 
frontière de Nordhorn à Sarrebruck, y compris ces deux villes, sont 
prohibés jusqu'à nouvel ordre. 

La disposition de l'article i de notre ordonnance du 16 courant, 
relative à la défense d'exportation et de transit d'armes et munitions 
de guerre est applicable à cette prohibition . 

Art. 2. La présente ordonnance entrera en vigueur à partir du 
jour de sa publication. 

Signé : Guillaume. 
Contresigné: Bismarck. 
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lY 198. 



ADÂESSB DU REICHSTAG AU ROI DB PRUSSB BN RBPONSB AU DISCOURS 

DU TRONE. 

Berlin, le 20 juillet 1870. 

Très-haut, très-puîssant et très-gracieux Roi et Seigneur! 

Les paroles si élevées, que Votre Majesté nous a adressées au nom 
(les gouvernements confédérés, trouvent dans le peuple allemand un 
puissant écho. 

Tous les Allemands n'ont plus dans ce moment solennel qu'une 
pensée et qu'une volonté. 

La haute dignité, dont Votre Majesté a fait preuve en rejetant les 
demandes inouïes de l'ennemi, a rempli la nation d'un joyeux orgueil. 
Celui qui croyait nous humilier engage maintenant notre patrie dans 
une guerre qu il appuie sur les plus mauvais prétextes. 

Le peuple allemand n'a pas d'autre désir que de vivre en paix et 
en bonne amitié avec toutes les nations qui respectent son honneur 
et son indépendance. 

Comme aux temps glorieux des guerres de l'indépendance^ un 
Napoléon nous force aujourd'hui à combattre pour la cause sainte 
de notre droit et de notre liberté. 

Aujourd'hui comme alors, tous les calculs fondés sur la méchan- 
ceté et la trahison des hommes seront déjoués par la force morale et 
la volonté énergique du peuple allemand. 

La fraction du peuple français que l'ambition et la jalousie égarent, 
appréciera trop tard les tristes résultats, que la lutte sanglante qui va 
s'engager aura pour tous les peuples. 

La partie sensée de ce peuple n'a pu réussir à empêcher de com- 
mettre le crime dirigé contre le bien-être de la France et les relations 
fraternelles des peuples. 

C'est une lutte grande et difiScile que celle qui attend le peuple 
allemand, celui-ci le sait. 

Mais nous avons confiance dans la bravoure et le patriotisme de 
nos frères armés et dans la volonté inébranlable qu'un peuple uni a 
de sacrifier tous les biens d'ici-bas plutôt que de soufi'rir quun con- 
quérant étranger fasse courber la tête à un Allemand. 

Nous avons confiance dans la direction expérimentée du Roi, du 
héros à cheveux blancs, du général allemand auquel la Providence a 
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gouvernements comment les choses se sont développées. Toutefois, 
ces documents ne sauraient rester dans Tordre où ils se trouvent 
maintenant, et je prie M. le président de permettre que je m'entende 
avec le bureau sur la rédaction des imprimés. 

Parmi ces communications se trouve le fameux télégramme des 
journaux, télégramme qui, en dernier lieu, a été pour le ministère 
français Tunique cause de la guerre, et que celui-ci n'a pu faire ser- 
vir au but voulu, qu'en le désignant comme une Note du Gouverne- 
ment royal adressée aux autres Gouvernements. Je ne veux pas m'en- 
gager dans la définition du mot Note; mais ce qui est vrai, c'est que 
la communication d'un télégramme de journal, destiné à orienter 
nos représentants auprès des Gouvernements allemands et de tous les 
Cabinets que nous croyons amis, à informer les uns et les autres de 
Tétat actuel des choses et à les convaincre que nos dispositions, au 
moment où nous pensions être arrivés aux limites tracés par l'hon- 
neur national, étaient plus fermes qu'on ne le supposait, -* c'est 
qu'une telle communication de journal a été publiquement qualifiée 
de Note par les ministres français. 

Ces ministres se sont bien gardés de céder aux instances des rares 
membres de l'opposition de Paris qui ont gardé leur lucidité d'esprit, 
et de produire le document en question. (Ecoutez! écoutez!) L'édifice 
tout entier et surtout la base de la déclaration de guerre se seraient 
écroulés, si la représentation nationale avait eu connaissance de ce 
prétendu document, et notamment de sa forme. (Très-bien! Bravo!) 
Ce n'était pas un document, c'était un télégramme servant d'informa- 
tion. 

Les numéros 2 et 3 sont des expositions déjà publiés par les jour- 
naux des événements d'Ëms, événements qui, au fond, ne sont pas 
politiques, mais ont une assez grande importance au point de vue e 
Thistoire de la situation. Vous les connaissez déjà par les journaux, 
Messieurs, mais leur valeur augmente par le fait que, vu leur ori- 
gine, ces pièces ont été classées parmi les documents officiels. 

La quatrième pièce, — un rapport adressé de Paris par Monsieur 
de Werther le 12 juillet, — est un document officiel destiné à circuler 
entre les autorités prussiennes, mais non entre la Prusse et la France. 
L'ambassadeur fédéral rendait compte dans ce rapport d'un entretien 
qu'il avait eu avec le ministre des Affaires étrangères et le garde des 
sceaux, M. Ollivier; il nous faisait connaître la demande inacceptable 
que vous connaibsez. Le Roi devait écrire une lettre d'excuses (rires) 
dont le coîîtenu était indiqué. Je n'ai répondu officiellement à ce sujet 
Il l'ambassadeur qu'en lui exprimant ma conviction qu'il avait mal 
compris les communications verbales du ministre français; qu'il me 
paraissait absolument impossible que des ouvertures de ce genre 
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eussent été faites (très bien!), et qu^en tous-cas, comme ministre res- 
ponsable^ je me refusais à soumettre son rapport à l'examen de Sa 
Majesté (Applaudissements). Si le Gouvernement français croit devoir 
nous faire des communications de ce genre, il peut les rédiger 
et nous les faire remettre ici, à Berlin, par son ambassadeur. (Très- 
bien I) 

La circulaire du 18 juillet, qui portait les pièces dont je viens de 
parler à la connaissance des Gouvernements allemands et autres^ est 
le cinquième document. 

Le sixième, le septième et le huitième, relatifs à un essai d'interven- 
tion fait par un Gouvernement ami, celui de la Grande-Bretagne, sont 
le texte anglais et la traduction d'une lettre écrite, le 17 juillet (1), 
par l'ambassadeur anglais et la réponse du chancelier à cette lettre. 
Comme cette réponse n'est pas encore connue de la Chambre, je m'em- 
presserai de la lire. Vous pourrez vous convaincre. Messieurs, que le 
ministère fédéral des affaires étrangères, même à ce dernier moment, 
ne s'est pas départi de sa modération et de ses dispositions pacifi- 
ques : 

(4) N» 468. 

N' 200. 

LE ROI DE PHUSSE AU EOl DE BAVIÈRE. 

(TèUgratnme.) Berlin, le ÎO juillet 4870. 

A la réception du télégramme de votre ministère, j'ai immédiate* 
ment pris le commandement de Tarmée bavaroise, que j'ai réunie au 
troisième corps d'armée, placé sous les ordres du Prince royal. 

Par une insolence inouïe» nous avons été jetés de la paix la' plus 
profonde, dans la guerre. 

Votre attitude, vraiment allemande, a éiectrisé aussi votre peuple. 
L'Allemagne est unie mieux que jamais. Que Dieu bénisse nos ar« 
mes dans les hasards de la guerre. 

Je vous exprime ma vive reconnaissance du maintien fidèle des 
traités sur lesquels s'appuie l'Allemagne. 

REPONSE DU ROI DE BAVIÈRE. 

Votre télégramme fait naître en moi l'écho le plus joyeux. 

Les troupes bavaroises entreprendront la lutte, pleines d'enthou- 
siasme, à côte de leurs glorieux compagnons d'urmes^ pour Thonneur 
et les droits de l'Allemagne. 
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N' 20i. , 

LE GRAND-DUC DE BADE AU PRINCE ROYAL DE PRUSSE. 

(Télégramme.) Carisrhue, le 20 juillet 1870. 

La nomination de Votre Altesse royale, comme commandant en 
chef de l'armée allemande du midi, par Sa Majesté le Roi, me fait à 
moi et à mes troupes la plus grande joie et honneur. Nous serons 
heureux sous le commandement de Votre Altesse royale de gagner 
votre confiance par notre fidélité et ncftre bravoure. C'est avec plai- 
bir que nous attendons l'arrivée de Votre Altesse royale. Vive le Roi 
et la patrie 1 

Signé: Frédéric. 



N? 202. 

DISCOURS DU COMTE BRAT A LA CHAUBRE DES DÉPUTÉS DE BAVIÈRE. 

Munich, le 20 juillet 1870. 

Il y a quelques jours, on pouvait encore dire que la candidature du 
prince de Hohenzollern amènerait des complications pendantes. Cette 
candidature n'existe plus, on l'a déjà presque oubliée. £t cependant 
nous avons la guerre, — cela prouve qu'elle ne servait que de pré- 
texte. 

La rivalité entre la Prusse et la France en est la cause principale. 
Depuis 1866, il régnait en France un mouvement de fièvre causé par 
la position que la Prusse avait alors acquise et par suite des fautes 
que, — selon l'opinion de ce pays, — la France avait commises. On 
s'armait, on est prêt maintenant, et on a facilement trouvé un pré- 
texte de faire la guerre. 

L'orateur cite la phrase suivante d'un attaché militaire du Gouver- 
nement français : « Le fruit mûrissait lentement etdepuis quatre ans 
il reste attaché à l'arbre; devenu tout à fait mûr, il est tombé par 
terre, j» A présent nous n'avons pas d'autre devoir ni d'autre issue 
qu'une part active à la guerre. Cette lutte est juste, nécessaire, sainte, 
et elle sera soutenue pour défendre l'honneur et le sol de l'Alle- 
magne. 
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N« 203. 



LE COMTE DE BBUST AUX REPRÉSENTANTS DE l'AUTRICHE 

A l'Étranger. 



(Circulaire.) Vienne, le 20 juillet 4870. 

Aussitôt que la question de la candidature du prince de Hohenzol- 
lern au trône d'Espagne a surgi d'une façon aussi menaçante pour le 
repos de l'Europe, notre unique préoccupation a été de travailler au 
maintien de la paix. Notre voix s'est fait entendre aussi bien à Paris 
qu'à Berlin et à Madrid, pour y plaider en faveur de la concilation. 
Mous ne pouvions songer à nous ériger en arbitres du différend sou- 
levé si inopinément, et il ne nous appartenait pas 'de prononcer un 
jugement sur la valeur des allégations produites de part et d'autre. 
Nous devions nous borner à dissuader du maintien d'une candidature 
contre laquelle s'élevaient de graves objections. Sans s'être entendus 
entre eux, la plupart des Cabinets ont suivi une ligne de conduite ana- 
logue et le Gouvernement Impérial et Royal a joint ainsi ses efforts à 
ceux qui ont été tentés de divers côtés pour amener un apaisement. 
Absorbés par ce soin auquel nous nous sommes voués avec une vive 
sollicitude, et retenus par l'espérance de voir la situation se détendre, 
nous avons différé jusqu'ici de nous expliquer sur l'attitude que nous 
aurions à prendre dans le cas où la guerre deviendrait inévitable 
entre les deux Puissances engagées dans un aussi déplorable conflit. 

Aujourd'hui, nous devons cependant reconnaître^ à notre grand re- 
gretj que nos efforts et ceux des autres Puissances n'ont plus de 
chance de succès. Loin de se calmer, le différend n'a fait que s'enve- 
nimer, de sorte que les passions déchaînées ne laissent plus guère 
entrevoir la possibilité d'une médiation eflScace. La déclaration de 
guerre de la France a été remise à Berlin, et^ en présence d'un acte 
aussi décisif, je ne veux plus tarder à vous faire connaître quels sont 
les devoirs qu'impose au Gouvernement Impérial et Royal le soin de 
veiller aux intérêts et à la dignité de l'empire Austro-Hongrois. 

S'il ne nous a pas été donné d'épargner à l'Europe et à nous- 
mêmes les pénibles commotions qui sont le contre-coup inévitable du 
choc de deux puissantes nations, nous désirons du moins en atténuer 
les effets. Afin d'atteindre ce résultat, le Gouvernement Impérial, et 
Royal doit garder dans les conjonctures présentes, une attitude pas- 
sive et la neutralité lui est donc commandée. Cette- attitude n'exclut 
pas assurément le devoir de veiller à la sécurité de la monarchie et 
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de sauvegarder ses intérêts, en se mettait en mesure de les préser- 
ver de tout péril éventuel. 

Nous voyons des pays/dont la position ebt garantie par des stipula- 
tions internationales, ne pas reculer néanmoins devant des sacrifices 
considérables pour être en état de faire face à toutes les exigences de 
la situation et se protéger eux-mêmes. De tels exemples ne sauraient 
passer inaperçus; ils nous prouvent combien est générale la convic- 
tion qu'il ne suffit pas de vouloir rester neutre, mais qu'il faut, au be- 
soin, pouvoir faire respecter son indépendance. En effet, dans des 
moments aussi critiques que ceux où nous nous trouvons, la faiblesse 
peut, aussi bien que la passion, devenir une cause de danger pour les 
pays comme pour les Gouvernements. Ce sont là deux écueils qu'une 
nation doit chercher à éviter, afin de ne pas être jetée hors de la voie 
que lui tracent ses propres intérêts. Il faut que l'empire Austro-Hon* 
grois puisse résister à toute pression, comme à tout entraînement ir- 
réfléchi, s'il veut rester maître de ses destinées et ne pas devenir le 
jouet des événements. 

Le vœu le plus cher du Gouvernement Impérial et Royal est de 
maintenir la monarchie à l'abri des vicissitudes auxquelles une grande 
partie de l'Europe va se trouver exposée. Nous ne cesserons d'avoir 
les yeux fixés sur ce but, et toutes les mesures que nous prendrons 
seront dictées par l'unique désir d*assurer à la fois le repos et les in- 
térêts des peuples de l'Empire. 

Veuillez vous énoncer dans ce sens aussi souvent que vous aurez 
l'occasion de vous expliquer au sujet de nos intentions et recevez, etc. 

Signé: 



N*» 204. 



LE GOMTB DE GRANVILLB A LORD LTONS, A PARIS* 

Foreign-Office, le 20 juillet 1870. 

Mylord, j'ai reçu la dépêche de Votre Excellence du 19 courant 
(N* 189), au sujet de l'idée proposée par le ministre de Bavière au 
duc de Gramont, d'obtenir du roi de Prusse une promesse générale 
que, dans le cas de la couronne d'Espagne, il se conformerait au 
précédent accepté par la France, lorsque la couronne belge fut offerte 
au duc de Nemours, et par l'Angleterre lorsque le prince Albert fut 
élu roi de Grèce . 
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Je dois cependant ajouter qu'en ce qui concerne la croyance ex- 
primée par le duc de Gramont, qu'une proposition de ce genre avait 
été recommandée par le Gouvernement de la Reine à celui de la 
Prusse, qu'aucune semblable proposition n'a été faite à ce Gouver- 
nement. 



Je suis, etc. 



Signé : Granville. 



N« 205. 

LB COMTE DB GRANVILLE A SlR A. BUGHANAN, A SAINT-PBTBRSBOURO. 

Foreign-Office, le 20 juillet 4870. 

Sir, le baron Brunnow, dans une visite qu'il m'a faite le 13 courant, 
et en causant avec moi du différend entre la France et la Prusse, m'a 
manifesté son vif désir de voir maintenir la paix de l'Europe, et m'a 
demandé si une tentative ne pourrait être faite par le Gouvernement 
de la Reine pour empêcher les hostilités, et s'il n^ serait pas conve- 
nable que les autres grandes puissances ne fissent pas dans un pro- 
tocole la constatation de la renonciation du prince Léopold de Ho- 
henzollern à la couronne d'Espagne, qui lui avait été offerte et qui 
avait été acceptée par lui, en annexant au protocole son acte de re- 
nonciation. 

Le 16 courant, Son Excellence m'a remis le protocole ci-inclus, 
dont il avait fait le brouillon, malgré qu'il pensât comme moi que les 
choses étaient trop avancées pour laisser quelque espoir de réussite. 

Je suis, etc. 

Signé: Granville. 



ANNEXE. 

Le principal secrétaire d'État de Sa Majesté Britannique pour le 
département des Affaires étrangères a exprimé la haute satisfaction 
avec laquelle le Gouvernement de Sa Majesté a appris que Son Altesse 
le prince Léopold de Hohenzollern, guidé par des considérations 
d'intérêt général, a spontanément décliné de se rendre aux vœux 
qui l'appelaient au trône d'Espagne. 

Les difScultés qui auraient pu résulter de cette éventualité ayant 
été heureusement aplanies, le principal secrétaire d'État a donné 
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lecture de la notification officielle qui constate à cet égard les inten- 
tions de Son Altesse. 

Appréciant d'un commun accord les nobles sentiments qui ont 
inspiré un acte de renonciation destiné à donner au maintien de la 
paix un nouveau gage de sécurité, les Plénipotentiaires ont été 
dûment autorisés à annexer ledit acte au présent protocole, revêtu 
de leur signature. 

Fait à Londres^ le jaiUet 1870. 



N' 206. 



PROCLAMATION DU CONSEIL FEDERAL AU PEUPLE SUISSE. 

Ferne, le 20 juillet 4870. 

Fidèles et chers Confédérés, la paix qui régnait en Europe paraît 
tout à coup devoir être profondément troublée par des événements 
imprévus. 

L'intention du Gouvernement d'Espagne d'appeler au trône de ce 
pays le prince Léopold de Hobenzollern-Sigmaringen, a provoqué 
des complications qui, paraît-il, ne peuvent être résolues que par 
une guerre entre la France et l'Allemagne. 

L'attitude que la Confédération doit prendre dans ces graves cir- 
constances lui est clairement indiquée par son histoire et par sa po- 
litique traditionnelle. 

Elle a le sentiment que son salut dépend du soin qu'elle prendra 
de se tenir en dehors des conflits entre les puissances étrangères^ mais 
aussi de repousser énergiquement toute atteinte portée à ses intérêts 
et toute violation de son territoire. 

Les mesures nécessaires pour la défense de notre neutralité et de 
l'intégrité de notre sol ont été prises ou préparées avec toute l'ac- 
tivité désirable. 

L'Assemblée fédérale, qui siège en ce moment à Berne, a adopté à 
l'unanimité, dans sa séance du 16 juillet courant, les dispositions 
suivantes 

lo La Confédération suisse, pendant la guerre qui va éclater, dé- 
fendra sa neutralité et l'intégrité de son territoire par tous les moyens 
dont elle dispose. 

Le Conseil fédéral est invité à communiquer cette déclaration aux 
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Gouvernements des parties belligérantes, ainsi qu'à ceux des Puis- 
sances signataires et garantes des traités de 1815. 

S<> Les levées de troupes ordonnées par le Conseil fédéral sont 
approuvées. 

3^ Le Conseil fédéral est en outre autorisé à lever toutes les trou- 
pes nécessaires pour maintenir la neutralité de la Suisse et pourvoir 
à la sûreté de son territoire. Il est pareillement autorisé à prendre 
toutes les mesures de défense qu'il jugera opportunes. 

4o Un crédit illimité est ouvert au Conseil fédéral pour couvrir 
les frais qu'entraînera l'application des pleins pouvoirs accordés par 
l'article précédent. 

Il est spécialement autorisé à contracter les emprunts qui pour- 
raient devenir nécessaires. 

S^" L'Assemblée fédérale procédera immédiatement à la nomina- 
tion du commandant en chef de Tarmée suisse, ainsi qu'à celle du 
chef de l'état-major général. 

6<> Le Conseil fédéral rendra compte à l'Assemblée générale^ dans 
sa prochaine réunion, de l'usage qu'il aura fait des pleins pouvoirs 
qui lui sont conférés par le présent arrêté. 

7*» Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution de cet arrêté. 

Le 19.de ce mois, M. le colonel fédéral Jean Herzog, d'Aarau, a été 
nommé commandant en chef de Tarmée suisse, et, le lendemain, 
M. le colonel fédéral Rodolphe Paravicini, deBâle, lui a été adjoint 
comme chef de l'état-major général. 

Nous avons déjà appelé sous les drapeaux l'élite des divisions 
n^^ 1, 2, 6, 7 et 9, et nous avons mis de piquet l'élite de toutes les 
autres divisions,. afin de pouvoir faire face à tous les événements qui 
pourraient nous menacer. 

• 

Fidèles et chers Confédérés, 

Nous sommes heureux de pouvoir vous donner l'assurance tran- 
quillisante que toutes les parties de l'armée sont à tous égards pour- 
vues de ce dont elles ont besoin pour pouvoir s'acquitter honorable- 
ment de leur mission. 

Le peuple suisse sera appelé de nouveau à faire de grands sacrifices ; 
mais la voix des autorités du pays a trouvé constamment un écho sym- 
pathique et enthousiaste, quand il s'est agi de protéger la patrie et de 
transmettre intact aux générations futures l'honneur de la nation 
suisse. 

L'histoire et l'expérience donnent la ferme conviction qu'aujour- 
d'hui, comme toujours, vous serez prêts à supporter, avec l'esprit qui 
animait nos pères, les charges que vous impose la patrie, et que vous 
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appuierez de tous vos efforts les dispositions prises par vos autorités, 
qui ne sont que l'expression de votre volonté souveraine. 

Soldats suisses ! nous regrettons vivement d'être forcés, par des 
circonstances indépendantes de notre volonté, de vous arracher à vos 
foyers, à vos familles, à vos paisibles travaux. 

Nous savons toutefois que vous suivrez toujours avec joie la ban- 
nière chérie qui porte la croix blanche sur le champ rouge. Nous 
savons que le Suisse, à la fois citoyen et soldat, porte avec amour 
ses regards sur la patrie libre et pure de toute tache, et qu'il a tou- 
jours considéré la défense de cette patrie comme le premier des 
mandats qui puissent lui être confiés. 

Nous savons aussi que, vous souvenant que la discipline militaire 
convient avant tout au républicain, vous verrez dans les populations 
au milieu desquelles vous serez appelés à séjourner, non point des 
étrangers^ mais des confédérés et des frères. 

Recevez d'avance les sentiments de gratitude de la patrie pour le 
dévouement dont vous donnerez la preuve. 

Espérons qu'avec la protection divine, notre pays sortira de 
cette crise d'une manière honorable et digne du nom suisse, certains 
que nous sommes que chacun de vous est prêt à trouver dans le sen- 
timent du devoir loyalement rempli sa plus belle récompense pour 
les sacrifices qu'il aura faits I 

Berne, ie 20 juillet 4870. 

Au nom du Conseil fédéral suisse, 

Ia Président de la Cmfédératùm^ 

Signé : D' J. DuBS. 

Le Chancelier de la Confédération, 

Conire^signé : ScmBSS. 



N*» 207. 

SIR A. BUGHANÀN AU COMTE DE ORANVILLE. 

Saint-Pétersbourg, le 20 juillet 4870. 

Hylord, H. de Westmann m*a informé que l'Empereur a déclaré 
qu'il conservera une stricte neutralité dans la guerre qui a malheu- 
reusement éclaté entre la France et la Prusse, aussi longtemps que 
ne surgira aucun incident de nature à nuire aux intérêts de la 
Russie. 



J 
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J'ai égalemeut appris de source authentique que l'Empereur a dit 
au général Fleury qu'il ne prendrait aucune part à la guerre, si ce 
n'est dans Téventualité de l'Autriche y prenant part, dans quel cas il 
ne pourrait rester neutre. 

J'ai cru utile de faire part de cette déclaration à lord filoomfield 
par télégraphe. 

J'ai, etc. 

Signé : A. Buchanàn. 



W 208. 

* 

LORD BLOMPIBLD AU COMTE DE 6RANVILLB. 

Vienne, le 80 juillet 1870. 

Mylord, dans une entrevue que j'ai eue hier avec le comte de Beust, 
il m'a dit que la politique neutre à poursuivre par TAutriche durant 
la présente crise, venait d'être adoptée dans un conseil présidé par 
l'Empereur, et que différentes mesures, se rapportant à cette décision, 
seraient prises immédiatement. II m'a dit qu'on n'avait pas l'intention 
de faire une déclaration publique à cet égard, mais qu'il adresserait 
une circulaire aux agents de l'empire Austro-Hongrois à l'étranger 
dans laquelle cette politique serait déclarée. 

Je demandai s'il y avait pour le présent une intention quelconque 
de mobiliser l'armée. Il m'a répondu que des préparatifs seraient faits 
pour mettre l'armée sur le pied de paix complet, ce qui n'était pas le 
cas en ce moment ; des achats de chevaux seraient faits immédiate- 
ment, et il serait pris d'autres mesures préparatoires d'une nature 
semblable à celles ordinairement adoptées dans de semblables cir- 
constances. L'Autriche ne pouvait pas rester en arrière, et ces pré- 
paratifs placeront l'armée autrichienne dans une position qui per- 
mettra, s'il est nécessaire, de l'appeler en activité ; mais il tenait à 
me faire comprendre que ce n'étaient que des mesures de précaution 
et en aucun cas destinées à influencer les mouvements militaires de 
la Prusse. 

J'ai, etc. 

• Signé : Bloomfield. 
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N^ 209. 



NOTB DU Journal officiel^ a0 sujet de la déclaration du 6 juillet 

DE M. ^MILB OLLIVIER AU CORPS LÉGISLATIV. 



Paris, le 24 juillet 4870. 

La Gazette de Cologne a affiché la correspondance suivante, que 
VIndépendance belge a reproduite, et qui a été relevée par les journaux 
français hostiles à la cause nationale. 

« Berlin^ 16 juillet. — La Note supposée du comte de Bismarck^ 
dont AL Ollivier refusa hier de communiquer le texte au Corps légis- 
jatif, n'existe pas. II n'existe que le télégramme de journal déjàconnu, 
et qui est ainsi conçu : 

(rAprèsla communication officielle faite par le Gouvernement espa- 
gnol au Gouvernement français de la renonciation du prince de 
Hohenzollern, M. Benedetti demanda, à £ms, au roi de Prusse Tau* 
torisation de télégraphier à Paris que le Roi ne prendrait l'engagement 
de ne jamais permettre aucune candidature des Hohenzollern. Le roi 
refusa ensuite de recevoir encore une fois Tambassadeur, et lui fit 
dire par Tadjudant de service qu'il n'avait plus rien à lui communi- 
quer, » 

« Ce télégramme a été communiqué pour gouverne, textuellement 
tel que les journaux le reproduisaient, aux gouvernements de TAlte- 
magne et aux représentants de l'Allemagne du Nord auprès de quel- 
ques cours de l'étranger comme nouvelle sur la nature des réclama- 
tions de la France et sur la ferme résolution du Roi de ne pas les 
prendre en considération. Le refus de M. Ollivier de remettre ce texte 
s'explique facilement, parce que la Chambre aurait découvert la 
tromperie frivole dans laquelle elle a donné. 

« M. Emile Ollivier a-t-il dit autre chose que ce qui est avoué dans 
cet article? 

Rappelons le langage qu'il a tenu devant la Chambre des Députés: 

a Au milieu de ces négociations, nous avons appris que dans toute 
l'Europe les représentants prussiens annonçaient et faisaient annou- 
ter dans les journaux que le roi de Prusse avait envoyé un aide de 
camp à notre ambassadeur «pour lui déclarer qu'il refusait de le rece- 
voir. 

a J'afentre les mains les dépêches de deux de nos agents dont je ne 
puis citer les noms^ car, le lendemain, ils seraient obligés de quitter 
les cours auprès desquelles ils sont accrédités. Ces deux dépêche^ 
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nous apprennent le langage que H. de Bismarck tient auprès de tous 
les cabinets d'Europe. 

f Voici la première : On m'a communiqué ce matin un télégramme 
du comte de Bismarck, annonçant le refus du roi Guillaume de s'en- 
gager, comme roi de Prusse, à ne plus jamais donner son consente- 
ment à la candidature du prince de Hohenzollern, s'il en était de 
nouveau question, et le refus également du Roi, suite de cette de- 
mande, de recevoir notre ambassadeur. 

« La Chambre doit savoir qu'aucun de ceux qui sont assis sur ces 
bancs ministériels n'a jamais affirmé sciemment un fait qui ne fût 
pas vrai. (Oui ! oui ! — Très-bien !^ 

a Je lis une autre dépêche : 

« Je crois devoir vous transmettre la copie à peu près textuelle de 
la dépêche télégraphiée par le comte de Bismarck. Après que la 
renonciation du prince de Hohenzollern a été communiquée officielle- 
ment au Gouvernement français par le Gouvernement espagnol, Tam- 
bassadeur de France a demandé à S. M. le Roi, à Ems,de l'autoriser 
à télégraphier à Paris que S. M. s'engageait à refuser à tout jamais 
son consentement, si les princes de Hohenzollern revenaient sur leur 
détermination. S. M. a refusé de recevoir de nouveau l'ambassadeur, 
et lui a fait dire par un aide de camp qu elle n'avait pas de commu- 
nication ultérieure à lui faire. 

a Cette nouvelle du refus de recevoir notre ambassadeur n'a pas été 
dite à Toreille des ministres : on l'a répandue dans l'Allemagne 
entière, les journaux officieux l'ont reproduite dans des suppléments. 
Les ministres prussiens partout Tout annoncée à leurs collègues : c'est 
le bruit de l'Europe. )» 

Et plus loin : 

< Qui donc vous a parlé d'une dépêche prussienne? Quand donc, 
pour établir qu'un affront a été fait à la France, avons-nous invoqué 
des protocoles de chancellerie, des dépêches plus ou moins mysté- 
rieuses? Notre langage a été bien autre. Nous avons dit : c A l'heure 
« où nous discutons, il y a un fait public en Europe, que pas un am- 
« bassadeur, que pas un journaliste, que pas un homme politique, que 
« pas une personne au courant des choses de la diplomatie ne peut 
€ ignorer, c'est que, d'après les récits de la Prusse, notre ambassadeur 
a n'a pas été reçu par le roi de Prusse, et qu'on lui a refusé par un 
€ aide de camp d'entendre une dernière fois l'exposé courtois, modéré, 
« conciliant d'une demande courtoise, modérée, conciliante, dont la 
€ justesse est incontestable... d 

«r L'acte est incontestable, nous sommes-nous dit, mais il n'est peut- 
être pas intentionnel ; c'est peut-être une de ces rumeurs échappées 
au patriotisme en éveil, et qu'il serait injuste, même dans les mo- 
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nienls d'entraînement et de passion, de faire remonter jusqu'à un 
Gouvernement. Voilà Les scrupules que les dépêches ont calmés. Nous 
n'avons plus douté de l'intention offensante, lorsque de tous les coins 
de l'Europe nous est venu, quoi? le texte même des instructions de 
M. de Bismarck!... Je n'en crois pas même ce que j'entends, lorsque 
je recueille cette clameur : Donnez-nous-le ! Mais je vous l'ai déjà 
donné t 
a Puis j'ai fait passer sous les yeux de la commission^ qui Ta attesté 
« M. LE DUC d'âlbuféra et d'autres membres de la commission : 
Parfaitement 1 

<K M. LE GARDE DES SCEAUX ! ... Ics pièccs autheutiqucs ! 

« M. LE MARQUIS DE Talhouet : Nous avoDS eu les dépêches de qua- 
tre ou cinq de nos représentants dans les différentes cours de l'Eu- 
rope qui reproduisent ce document presque exactement dans les 
mêmes termes. ]» 

Pourquoi les gazettes prussiennes accusent-elles les paroles d^ 
M. Emile Ollivier d'avoir été trompeuses ? 

Est-ce parce qu'elles affirment que le roi de Prusse a rejeté les 
demandes françaises? Mais le télégramme cité par la Gazette de Colo- 
gne le reconnaît. 

Est-ce parce qu'elles affirment que le roi de Prusse a refusé 
de recevoir l'ambassadeur français ? Mais le télégramme cité par la 
Gazette de Cologne le proclame. 

Est-ce parce qu'elles affirment que, voulant donner un caractère 
insultant à ce refus, le roi de Prusse l'a notifié aux cours étrangères? 
Mais la Gazette de Cologne n'ose pas le nier. 

Si, entre les déclarations de M. Emile Ollivier et les aveux de l'ar- 
ticle prussien, le fond est identique, la forme du moins est-elle diffé- 
rente ? On n'a qu'à rapprocher les termes du télégramme lu par 
M. Emile Ollivier à la tribune de ceux cités par la Gazette de Cologne : 
ils sont les mêmes. 

La seule différence qui existerait entre la vérité et le langage de 
M. Emile Ollivier serait que le ministre français aurait parlé d'une 
Noteei qu'il n'y aurait qu'un télégramme. Or, comme jamais M. Emile 
Ollivier n'a parlé d'une Note et qu'il n'a invoqué que des instructions 
révélées par des télégrammes^ tous les esprits de bonne foi pourront 
juger de quel côté est la tromperie. 

Voilà cependant les arguments avec lesquels on compte entraîner 
l'Allemagne^ pour laquelle nous n'avons que des sympathies, dans 
une querelle prussienne, et nous rendre défavorable l'opinion de 
l'Europe. Nous espérons que l'Allemagne ne se laissera pas entraîner, 
et que l'Europe reconnaîtra que nous n'avons pas cessé d'être mode- 
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rés, et que nous ne faisons la guerre que contraints par une inévita- 
ble nécessité de sécurité et d'honneur. 



N^ 210. 



LB DUC DE GRAMONT AUX AGENTS DIPLOMATIQUES DE LA FRANCE, 

A l'Étranger. 



[Circulaire.) Paris, le 34 juillet 4870. 

Monsieur..., vous connaissez déjà Tenchainement des faits qui 

nous ont conduits à une rupture avec la Prusse. La communication 

que le Gouvernement de l'Empereur a donnée, le 15 de ce mois^ à la 

tribune des grands Corps de TÉtat, et dont je vous ai envoyé le texte, 

a exposé à la France et à TEurope les rapides péripéties d'une négo- 

ciation dans laquelle, à mesure que nous redoublions nos efforts pour 

conserver la paix, se dévoilaient les secrets desseins d'un adversaire 

résolu à la rendre impossible. Soit que le cabinet de Berlin ait jugé la 

guerre nécessaire pour l'accomplissement des projets qu'il préparait 

de longue date contre l'autonomie des États allemands, soit que, peu 

satisfait d'avoir établi au centre de l'Europe une puissance militaire 

devenue redoutable à tous ses voisins, il ait voulu mettre à profit la 

force acquise pour déplacer définitivement à son avantage l'équilibre 

international, l'intention préméditée de nous refuser les garanties les 

plus indispensables à notre sécurité aussi bien qu'à notre honneur, 

se montre avec la dernière évidence dans toute sa conduite. 

Voici, à n'en pas douter, quel a été le planVombiné contre nous. 
Une entente préparée mystérieusement par des intermédiaires ina- 
voués devait, si la lumière n'eût été faite avant l'heure, mener les 
choses jusqu'au point où la candidature d'un prince prussien à la 
couronne d'Espagne aurait été soudainement révélée aux Cortès as- 
semblés. Un vote enlevé par surprise, avant que le peuple espagnol 
eût eu le temps de la réflexion, proclamait, on l'a espéré du moins, 
le prince Léopold de HohenzoUern héritier du sceptre de Charles* 
Quint. Ainsi, l'Europe se serait trouvée en présence d'un fait ac- 
compli; et, spéculant sur notre déférence pour le grand principe de 
la souveraineté populaire^ on comptait que la France, malgré un 
déplaisir passager, s'arrêterait devant la volonté ostensiblement ex* 
primée d'une nation pour laquelle on savait toutes nos sympathies. 

Dès qu'il a été instruit du péril, le Gouvernement de l'Empereur n'a 
pas hésité à le dénoncer aux représentants du pay» comme à tous les 
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cabinets étrangers; contre cette manœuvre, le jugement public de 
l'opinion devenait son plus légitime auxiliaire. Les esprits impar- 
tiaux ne se sont trompés nulle part sur la véritable situation des 
choses ; ils ont vite compris que si nous étions péniblement affectés 
de voir tracer à TEspagne, dans l'intérêt exclusif d'une dynastie am- 
bitieuse, un rôle si peu fait pour la loyauté de ce peuple chevale- 
resque, si peu conforme aux instincts et aux traditions d'amitié qui 
l'unissent à nous, nous ne pouvions avoir la pensée de démentir notre 
constant respect pour l'indépendance .de ses résolutions nationales. 

On a senti que la politique peu scrupuleuse du gouvernement prus- 
sien était ici seule enjeu. C'est ce gouvernement, en effet, qui, ne se 
croyant pas lié par le droit commun et méprisant les règles aux- 
quelles les plus grandes puissances ont eu la sagesse de se soumettre, 
a tenté d'imposer à TËurope abusée une extension si dangereuse de 
son influence. 

La France a pris en mains la cause de l'équilibre^ c'est-à-dire la 
cause de tous les peuples menacés comme elle par Tagrandissement 
disproportionné d'une maison royale. En agissant ainsi, se plaçait- 
elle, comme on a voulu le faire croire, en contradiction avec ses 
propres maximes? Assurément non. 

Toute nation, nous aimons à le proclamer, est maîtresse de ses 
destinées. Ce principe, hautement affirmé par la France, est devenu 
l'une des lois fondamentales de la politique moderne. Mais le droit 
de chaque peuple, comme de chaque individu, est limité par le droit 
d'autrui, et il est interdit à une nation, sous prétexte d'exercer sa 
souveraineté propre, de menacer l'existence ou la sécurité d'un peuple 
voisin. C'est dans ce sens qu'un de nos grands orateurs, M. de Lamar- 
tine, disait, en 1847, que, lorsqu'il s'agît du choix d'un souverain, un 
gouvernement n'a jamais le droit de prétendre et a toujours le droit 
d'exclure. Cette doctrine a été admise par tous les cabinets dans les 
circonstances analogues à celles où nous a placés la candidature du 
prince de Hohenzollern, notamment, en 1831 , dans la question belge, 
en 1830 et en 1862, dans la question hellénique. 

Dans les affaires belges, c'est la voix de l'Europe elle-même qui 
s'est fait entendre, car ce sont les cinq grandes puissances qui ont 
décidé. 

Les trois cours qui avaient pris en mains la cause du peuple hel- 
lène, s'inspiranl d'une pensée d'intérêt général, étaient convenues 
déjà entre elles de ne point accepter le trône de Grèce pour un prince 
de leur famille. 

Les cabinets de Paris, de Londres, de Vienne, de Berlin et de Saint- 
Pétersbourg, représentés dans la conférence de Londres, s'appro- 
prièrent cet exemple; ils en firent une règle de conduite pour tous 



DOCUMENTS DIPLOMATJQUES 231 

danâ une négociation où était engagée la paix du monde^ et rendirent 
ainsi un solennel hommage à cette grande loi de la pondération des 
forces qui est la base du système politique européen. 

Vainement le congrès national de Belgique persista, malgré cette 
résolution, à élire le duc de Nemours. La France se soumit à l'enga- 
gement qu'elle avait pris, et refusa la couronne apportée à Paris par 
les députés belges. Mais elle imposa à son tour la nécessité qu'elle su- 
bissait^ en frappant d'exclusion la candidature du duc de Leuchteu* 
berg que l'on avait opposée à celle du prince français. 

En Grèce^ lors de la dernière vacance du trône, le Gouvernement de 
l'Empereur combattait à la fois la candidature du prince Alfred 
d'Angleterre et celle d'un autre duc de Leuchtenberg. 

L'Angleterre, reconnaissant l'autorité des considérations invoquées 
par nous, déclara à Athènes que la Reine n'autoriserait pas son fils à 
accepter la couronne de Grèce. La Russie fit une déclaration sem- 
blable pour le duc de Leuchtenberg, bien qu'à raison de sa naissance, 
ce prince ne fut pas considéré' absolument par elle comme membre 
de la famille impériale. 

Enfin, l'empereur Napoléon a spontanément appliqué les mêmes 
principes dans une note insérée au Moniteur du 1*' septembre 1860, 
pour désavouer la candidature du prince Murât au trône de Naples. 

La Prusse, à qui nous n'avons pas manqué de rappeler ces précé- 
dentS; a paru un moment céder à nos justes réclamations. Le prince 
Léopold s'est désisté de sa candidatature; on a pu se flatter que la 
paix ne serait pas troublée. Mais cet espoir a bientôt fait place à des 
appréhensions nouvelles^ puis à la certitude que la Prusse, sans re- 
tirer sérieusement aucune de ses prétentions, cherchait seulement à 
gagner du temps. Le langage d'abord hésitant, puis décidé et hau- 
tain du chef de la maison de Hohenzollern, son refus de s'engager à 
maintenir le lendemain la renonciation de la veille, le traitement 
infligea notre ambassadeur, auquel un message verbal a interdit 
toute communication nouvelle pour l'objet de sa mission de conci- 
liation^ enfin la publicité donnée à ce procédé insolite par les jour- 
naux prussiens et par la notification qui en a été faite aux cabinets, 
tous ces symptômes successifs d'intentions agressives ont fait cesser 
le doute dans les esprits les plus prévenus. L'illusion est-elle permise 
quand un souverain qui commande à un million de soldats déclare, 
la main sur la garde de son épée, qu'il se réserve de prendre conseil 
de lui seul et des circonstances? Nous étions amenés à cette limite 
extrême où une nation qui sent ce qu'elle se doit, ne transige plus 
avec les exigences de son honneur. 

Si les derniers incidents de ce pénible débat ne jetaient pas une 
assez vive lumière sur les projets nourris par le cabinet de Berlin, il 



232 DOCUMENTS DIPLOMATIQUES 

est une circonstance, moins connue jusqu'à ce jour, qui donne à sa 
conduite une signification décisive. 

L'idée d'élever au trône d'Espagne un prince de Hohenzollern n'é - 
tait pas nouvelle. Déjà, au mois de mars 1869, elle avait été signalée 
par notre ambassadeur à Berlin, qui était aussitôt invité à faire sa- 
voir à M. de Bismarck comment le Gouvernement de l'Empereur en- 
visagerait une éventualité semblable. M. le comte Benedetti, dans 
plusieurs entretiens qu'il avait eus à ce sujet, soit avec le chancelier 
de la Confédération de l'Allemagne du Nord, soit avec le sous-secré- 
taire d'État chargé de la direction des affaires étrangères, n'avait pas 
laissé ignorer que nous ne pourrions admettre qu'un prince prussien 
vînt à régner au delà des Pyrénées. 

Le comte de Bismarck, de son côté^ avait déclaré que nous ne de- 
vions nullement nous préoccuper d'une combinaison que lui-même 
jugeait irréalisable, et, en l'absence du chancelier fédérai, dans un 
moment où M. Benedetti avait cru devoir se montrer incrédule et 
pressant, M. de Thile avait cru devoir engager sa parole d*honneur 
que le prince de Hohenzollern n'était pa^et ne pouvait pas devenir 
un candidat sérieux à la couronne d'Espagne. 

Si l'on devait suspecter la sincérité d'assurances officielles aussi 
positi,ves, les communications diplomatiques cesseraient d'être un 
gage pour la paix européenne; elles ne seraient plus qu'un piège ou 
un danger. Aussi, bien que notre ambassadeur transmit ces déclara- 
tions sous toutes réserves, le Gouvernement de l'Empereur avait-il 
jugé convenable de les accueillir favorablement. Il s'était refusé à en 
révoquer en doute la bonne foi jusqu'au jour où s'est révélée tout 
d'un coup la combinaison qui en était la négation éclatante. En re- 
venant inopinément sur la parole qu'elle nous avait donnée, sans 
même tenter aucune démarche pour se dégager envers nous, la Prusse 
nous adressait un véritable défi. Éclairés, dès lors, sur la valeur que 
pouvaient avoir les protestations les plus formelles des hommes d*État 
prussiens, nous avions le devoir impérieux de préserver, dans l'a- 
venir, notre loyauté contre de nouveaux mécomptes par une garantie 
explicite. Nous devions donc insister, comme nous Tavons fait, pour 
obtenir la certitude qu'une renonciation qui ne se présentait qu'en- 
tourée de distinctions subtiles était, cette fois, définitive et sérieuse. 

Il est juste que la cour de Berlin ait devant l'histoire la responsa- 
bilité de cette guerre, qu'elle avait les moyens d'éviter et qu'elle a 
voulue. Et dans quelles circonstances a-t-elle recherché la lutte? C'est 
lorsque, depuis quatre ans, la France lui donnant h témoignage 
d*une modération constante, s'est abstenue, avec un scrupule peut- 
être exagéré, d'invoquer contre elle des traités conclus sous la mé- 
diation même de l'Empereur, mais dont l'oubli volontaire ressort de 
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tous les actes d'un gouvernement qui songeait déjà à s'en affranchir 
au moment où il y souscrivait. 

L'Europe a été témoin de notre conduite^ et elle a pu la comparer 
à celle de la Prusse pendant le cours de cette période. Qu'elle pro- 
nonce aujourd'hui sur la justice de notre cause. Quel que doive être 
le sort des batailles, nous attendrons sans iitquiétude le jugement de 
nos contemporains comme celui de la postérité. 
Agréez, etc. 

Signé : Gramont. 
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OBOONNANCE DU ROI DE PRUSSE POUR FIXER ON JOUR DE PRIÈRES. 

Berlin, le 24 juillet 1870. 

Par suite d^ine agression arbitraire, je suis forcé de dégainer mon 
épée pour repousser cette agression à l'aide de la puissance dont dis- 
pose toute rÀllemagne Je suis complètement tranquille devant Dieu 
et devant les hommes de n'en être nullement la cause. J'ai la con- 
science nette sur l'origine de cette guerre et je suis sûr devant Dieu 
que notre cause est juste. C'est une lutte sérieuse qui va s'engager; 
elle imposera à mon peuple et à toute TAUemagne d'énormes sacrifi- 
ces, mais je la commence en élevant mes yeux vers Dieu qui sait tout 
et en invoquant son tout-puissant secours. Je dois déjà remercier 
Dieu de ce qu'au premier bruit de la guerre, un seul sentiment s'est 
manifesté dans tous les cœurs allemands^ celui d'un armement géné- 
ral contre l'agression et celui d'une confiance consolante dans une 
victoire accordée par Dieu à notre juste cause. Mon peuple va se 
mettre à côté de moi pendant cette lutte, comme il s'est mis autrefois 
à côté de mon père, reposant en Dieu. Nous supporterons ensemble 
tous les sacrifices, afin d'assurer de nouveau la paix aux nations. 
Depuis ma jeunesse j'ai appris à croire que tout dépend du bon 
secours de Dieu. C'est eu lui que j'ai confiance et je demande à mon 
peuple d'en faire autant. Je m'incline devant Dieu en reconnaissant 
sa grâce et je suis sûr que mes sujets et mes compatriotes en font 
autant' que moi. En conséquence, j'ordonne de célébrer une journée 
de prières extraordinaires, mercredi prochain, 27 juillet, de dire 
l'office divin aux églises et de s'abstenir de toutes affaires et de tout 
travail en tant que les circonstances le permettront. J'ordonne égale- 
ment des prières, pendant tout le temps de la guerre, aux offices 
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divins solennels, afin que Dieu nous conduise à la victoire, qu'il 
nous accorde sa grâce pour que nous agissions en chrétiens même 
contre nos ennemis et qu'il nous permette d'arriver à une paix dura- 
ble conforme à Thonneur et à rindépendance de rAllemagne. 
Berlin, le 21 juillet 4870. 

GUILLAUME. 

DC MULHER. 

Au ministre des cultes. 



N» 212. 
I 

LE COMTE DE BISMARCK AU SUJET DE LA NEUTRALITÉ SUISSE. 

Berlin, le 21 juillet 1870. 

La neutralité de la Suisse existé toujours, conformément aux trai- 
tés. Nous avons confiance qu'elle sera défendue par les forces mili- 
taires de la Confédération suisse, et, nos traités ainsi que les rapports 
intimes et voisins de l'Allemagne, vis-à-vis de la Suisse, garantissent 
le respect de cette neutralité par l'Allemagne elle-même. 

Signé : Bismarck. 
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M. D'aNBTHAN aux agents diplomatiques de la BELGIQUE 

A l'Étranger. 



[Circulaire.) Bruxelles, le 21 juillet 1870. 

Monsieur, la guerre est déclarée entre deux puissances voisines 
de nos frontières. 

Quelle sera, dans ces graves conjonctures, l'attitude des États liés 
avec la Belgique par des engagements de droit public, quelle bera 
celle de la Belgique elle-même ? 

Les puissances signataires des traités de 1831 et de 1839 n'ont pas 
seulement consacré par un texte clair et précis l'indépendance et la 
neutralité de la Belgique ; elles ont pris soin de définir la pensée 
même dont cette clause n'était que la formule : c Agissant avec un 
parfait désintéressement dans les affaires de la Belgique, les cinq 
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puissances n'ont eu en vue que de lui assigner dans le système euro- 
péen une place inoffensive, que de lui offrir une existence qui garan- 
tit à la fois son propre bonheur et la sécurité des autres États. » 

Le traité qui fixa définitivement la position politique de la Belgique 
venait d'être conclu, lorsque la situation générale de TËurope parut 
un instant se troubler. Une voix auguste, qui a longtemps et sûre- 
ment guidé la Belgique, s'exprimait ainsi en ouvrant la session légis- 
lative de 1840 : « La position de la Belgique a été déterminée par les 
traités, et la neutralité perpétuelle lui a été solennellement assurée. 
Mon Gouvernement n'a négligé aucune occasion de faire connaître 
l'importance qu'il attache à cette garantie. Partout^ je le dis avec 
satisfaction, nous n'avons rencontré que des sentiments de bien- 
veillance et de respect pour le principe inscrit dans notre droit pu- 
blic. La neutralité, nous ne pouvons trop nous en convaincre, est la 
véritable base de notre politique; la maintenir sincère, loyale et 
forte, doit être notre but constant, n 

C'est dans ces conditions que la Belgique, durant une période déjà 
longue, a traversé toutes les crises par lesquelles l'Europe a passé. 

Dans aucune circonstance, les puissances ne se sont écartées des 
engagements qu'elles ont contractées envers nous. En 1840 comme 
en 1848, en 1853 comme en 1866 et 4867^ nos droits ont été formelle- 
ment partout reconnus. 

La Belgique^ de son côté, a rempli dans toute leur étendue ses 
obligations internationales. Sa neutralité n'a pas cessé un seul instant 
le caractère d'une impartialité absolue, et le pays s'est invariable- 
ment montré résolu à tous les sacrifices pour la préserver de toute 
atteinte. 

Le programme tracé par l'Europe et accepté par la Belgique a donc 
été loyalement exécuté de part et d'autre, et l'on peut dire, l'histoire 
en fait foi, que l'Europe et la Belgique ont eu à s'en féliciter. 

Nous n'avons donc pas à chercher notre voie. Le passé nous l'indi- 
que et les faits témoignent qu'elle est comprise par les gouvernements 
étrangers comme par nous-mêmes. 

Les dispositions manifestées à notre égard par les puissances belli- 
gérantes répondent de tous points à notre attente, et nous avons pris 
les mesures nécessaires pour attester, en fait comme en droit, notre 
intention franche et ferme de rester fidèles à tous nos engagements. 
C'est ainsi que, conséquents avec les principes et les précédents que 
je rappelais plus haut, nous avons mis notre armée sur le pied de 
guerre en apprenant le conflit actuel ; c'est ainsi que nous gardons 
avec toutes nos forces les routes qui empruntent notre territoire, 
tenus d'honneur que nous sommes de n'en permettre l'usage à aucune 
des forées belligérantes. 
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Telle est notre situation; telle sera notre politique au milieu d'un 
conflit dont la fin n'arrivera jamais assez tôt au gré de nos vœux. Les 
vues que je viens d'exprimer ne seront ni pour vous ni pour personne 
une révélation, mais pour avoir été éprouvées par une expérience 
plusieurs fois renouvelée et toujours bienfaisante^ elles n'en paraî- 
tront que plus dignes de l'attention du Gouvernement et des hommes 
d'État du pays dans lequel vous résidez. 

Agréez, etc., 

Signé : d*ânbthan. 



N* 214. 



LE COMTE DE GRANVILLE A LOBD LTONS, A PARIS. 

Foreign-Office, le 21 juillet 1870. 

Mylord, le marquis de La Valette m'a fait visite aujourd'hui et m'a 
communiqué la substance d*une dépêche, datée du 19 juillet, qui lui 
avait été adressée par le duc de Gramont , et dans laquelle il lui était 
enjoint d'exprimer les remerciements du Gouvernement impérial pour 
le consentement donné par le Gouvernement de S. M. à ce . que les 
agents diplomatiques et consulaires de S. M. prennent sous leur pro- 
tection les intérêts français en Allemagne, et, en général, pour le 
caractère amical de la neutralité que le Gouvernement de S. M. a 
déclaré être dans l'intention de garder. 

M. de Gramont (gisait dans cette dépêche que le Gouvernement im- 
périal se regardait comme étant en droit d'attendre cette manière 
d'agir de la part du Gouvernement de S. M., non-seulement en raison 
de la justice de sa cause, mais aussi en raison des services qu'il rend 
à toute l'Europe, en défendant le grand intérêt de l'équilibre euro- 
péen. Il exprimait la confiance que les ministres de la Reine s'effor- 
ceraient, dans leurs discours au Parlement, de corriger l'appréciation 
erronée d'une partie de la presse anglaise à l'égard du Gouvernement 
impérial. L'histoire, néanmoins^ dit-il, rendra justice aux motifs qui 
l'ont conduit à entreprendre une guerre à la fois juste et nécessaire. 

Le premier soin du Gouvernement impérial, dit M. de Gramont, a 
été de rassurer la Belgique. L'Empereur a écrit lui-même au Roi, et 
le Gouvernement belge a été prévenu que sa neutralité serait respec- 
tée par le Gouvernement impérial tant qu'elle ne serait point violée 
par la Prusse. On a tenu le même langage à la Suisse et au Luxem- 
bourg. La Hollande a exprimé le désir de garder une attitude neutre. 
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le Gouvernement impérial a notifié sa satisfaction de cette déclara- 
tion. 

Ce sont là autant de preuves de modération du Gouvernement 
impérial, d'autant plus que par cette ligne de conduite il a renoncé à 
un moyen important d'attaque contre la Prusse, par la Belgique et le 
Luxembourg. Le cabinet britannique peut conséquemment être ras- 
suré sur les intentions du cabinet impérial à l'égard des Neutres. 

Le duc de Gramont dit de plus, dans sa dépêche, que le Gouverne- 
ment impérial a confiance qu'il n'existe du côté du Gouvernement 
britannique aucun sentiment de méfiance par rapport à ses propres 
intentions, et que le bruit d'un envoi de troupes britanniques desti- 
nées à occuper la Belgique est totalement dépourvu de fondement. 
Ceux qui ont mis un tel bruit en circulation semblent n'avoir con- 
science qu'une telle mesure, en la supposant possible^ serait contraire 
au principe même qu'ils ont la prétention d'afiirmer. 

D'après cette dépêche^ le marquis de La Valette avait rapporté à 
son Gouvernement que j'avais exprimé des vues solides au sujet de la 
neutralité, et M. de Gramont espérait que l'opinion publique me 
soutiendrait en Angleterre dans les énonciations que j'ai faites relati- 
vement aux navires ennemis qui se rendraient dans les ports anglais 
afin d'attaquer des navires français. Le Gouvernement impérial sui- 
vra d'une manière scrupuleuse les principes posés dans la déclaration 
du Congrès de Paris, et il enverra prochainement à M. de La Valette 
ses instructions à ses agents consulaires relativement aux bâtiments 
marchands français et prussiens; et aussitôt que la guerre, dont la 
notification est déjà envoyée à Berlin, sera commencée, le Gouverne- 
ment impérial publiera ses instructions relativement à la marine 
marchande. 

L'armée française, ajoute le duc de Gramont, aurait accueilli d'une 
manière hospitalière les officiers et les correspondants anglais qui se 
sont adressés au marquis de La Valette pour avoir la permission de 
l'accompagner, mais i'état-major général, en raison des inconvénients 
qui pourraient résulter de ï'octroi de cette permission, a décidé que 
l'on n'accorderait à aucan étranger dépourvu de fonctions dans l'ar- 
mée l'autorisation de suivre les arniiées françaises en campagne. 

11 est, par conséquent, enjoint à M. de La Valette d'exprimer le 
regret avec lequel le Gouvernement se voit obligé de refuser la per- 
mission demandée. 

En réponse, j'ai déclaré à M. de La Valette que le Gouvernement 
de S. M. était heureux de remplir à l'égard du Gouvernement impé- 
rial tous les bons offices compatibles avec ses devoirs de neutre; 
mais que Je ne croyais ni utile en rien ni opportun pour le moment 
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actuel de discuter maintenant les questions soulevées par le duc de 
Gramont quant à la nécessité et.à la justice delà guerre. 

J'ai dît que j'étais heureux de voir confirmer mes espérances rela- 
tivement au respect scrupuleux des intérêts et des droits /les Neutres 
de la part de la France, et à son adhésion stricte aux principes posés 
dans la déclaration du Congrès de Paris. 

Je suis, etc. 

Signé : Granville. 



N- 218. 

LE COMTE DE 6RANVILLB A LORD A. LOFTUS, A BBRLIPT. 

Foreîgn-Office, le 24 juillet 4870. 

Mylord, le comte de Bernstorff, dans le courant d'une conversation 
que j*ai eue aujourd'hui avec lui, ma demandé si le Gouvernement 
de la Reine considérait le charbon comme étant contrebande de 
guerre et s'il avait défendu l'exportation de chevaux du Royaume-Uni. 
J'ai répondu négativement à la dernière question, et sur la première 
je lui ai dit que la question du charbon pour être considéré 
comme contrebande de guerre dépendait de sa destination, mais 
qu'une telle question ne saurait être décidée par une opinion indivi- 
duelle, ni par la manière de voir des gouvernements. Le cas doit 
être décidé, lorsqu'il y aura lieu, par le tribunal des prises du 
capteur. 

J'ajoutai que le Gouvernement de Sa Majesté n'avait pas publié de 

défense contre l'exportation de la contrebande de guerre des ports 

de la Grande-Bretagne. 

Je suis, etc. 

Signé : Gran ville. 



N*» 216. 

LE COMTE DE GRANVILLB AU VICE-AMIRAL HARRIS, A LA HATE. 

Foreign-Offîce, le 24 juillet 4870. 

Sir, le Gouvernement de la Reine a été heureux d'apprendre que 
le Gouvernement des Pays-B9<^ a exprimé sa détermination d'éviter 
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toute complication qui pourrait tendre à compromettre la neutralité 
de la Hollande; et je vous prie d'exprimer à M. Roest de Lymbourg 
la satisfaction du Gouvernement de Sa Majesté, en apprenant l'in- 
tention du Gouvernement des Pays-Bas d'adopter cette ligne do 
conduite. 
Je suis, etc . 

Signé : Granvillb. 



No 217. 

LURD LTONS AU GOMTB DB GBANVILLB. 

Paris, le 21 joillet 1870. 

Mylord, j'ai reçu hier soir une note du duc de Gramont, en ré- 
ponse aux deux notes que je lui ai adressées le 17 et le 19 courant^ 
par ordre de Votre Seigneurie. 

£o réponse à ma demande d'être informé le plus tôt possible de la 
déclaration de la guerre, M. de Gramont m'a envoyé copie de la dé- 
claration qu'il a faite hier au Corps législatif. 

Le résumé de cette déclaration a été porté à la connaissance de 
Votre Seigneurie, hier, par mon télégramme de 3 heures du soir, et 
le texte même par mon télégramme de 4 heures 10. 

En ce qui concerne l'idée suggérée par le Gouvernement de Sa 
Majesté que la Frandè fasse connaître son intention d'observer les 
principes de la Déclaration du IG avril 1856, relativement aux 
droits des belligérants, M. de Gramont m'a communiqué le projet 
d'une note à ce sujet, qui doit être adressée par les représentants de 
la France à l'étranger aux Gouvernements auprès desquels ils sont 
accrédités. 

Enfin, en réponse à la demande que des courriers du Foreign- 
Office soient autorisés à voyager en chemin de fer, lors même que 
les passagers ordinaires en sont exclus, M. de Gramont m'a dit qu'il 
serait difficile pour le Gouvernement français de prendre un enga- 
gement formel à cet égard, mais qud toutes les facilités compatibles 
avec les nécessités de la guerre seront données aux courriers du 
Gouvernement britannique. 

Par mon télégramme d'hier^ 11 heures 33 du soir, j'ai donné con- 
naissance à Votre Seigneurie de la substance de cette noie de M. de 
Gramont, j'ai maintenant l'honneur de vous donner la copie de la 
note elle-même et de ses annexes. 
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Votre Seigneurie ne manquera pas de remarquer que la note de 
M. de Gramont ne dit rien au sujet de la limite du temps, durant 
laquelle il sera permis aux bâtiments étrangers de quitter les ports 
des belligérants avec leurs chargements et d'y entrer. Je m'étais ap- 
pesanti particulièrement sur ce point dans une de mes notes du 
17 courant, et j'ai fréquemment insisté verbalement auprès de M. de 
Gramont sur l'importance pour les intérêts britanniques d'avoir un 
prompt renseignement à ce sujet. J'ai parlé d'une façon pressante, 
hier, dans ce sens à Son Excellence. Il m'a répondu que les intentions 
du Gouvernement français, en ce qui concerne le traitement des 
bâtiments marchands et des sujets des États belligérants, seraient 
annoncées par la voie ordinaire dans le Journal officiel. 

Le Journal officiel de ce matin contient, en conséquence, une note 
au sujet des résidents prussiens en France et dans les colonies, et 
des bâtiments marchands (1). J'ai transmis, ce matin, par télégramme, 
à Votre Seigneurie le texte du paragraphe relatif aux bâtiments mar- 
chands, et j'ai maintenant l'honneur de vous adresser ci-jointe la 
copie de la note toute entière. 

J'ai, etc. 

Signé : Lyons. 

(0 N» 194. 



N° 218. 



PROCLAMATION DE l'eMPEREUR AU PEUPLE FRANÇAIS. 

Paris, le 22 juillet 1870. 
Français, 

11 y a dans la vie des peuples des moments solennels où l'honneur 
national, violemment excité, s'impose comme une force irrésistible, 
domine tous les intérêts et prend seul en main la direction des des- 
tinées de la patrie. Une de ces heures décisives vient de sonner pour 
la France. 

» La Prusse, à qui nous avons témoigné pendant et depuis la guerre 
de 1866 les dispositions les plus conciliantes, n'a tenu aucun compte 
de notre bon vouloir et de notre longanimité. Lancée dans une voie 
d'envahissement, elle a éveillé toutes les défiances^ nécessité partout 
des armements exagérés, et fait de l'Europe un camp où régnent l'in- 
certitude el la crainte du lendemain. 

Un dernier incident est venu révéler l'instabilité des rapports inter- 
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nationaux et montrer toute la gravité de la situation. En présence 
des nouvelles prétentions de la Prusse^ nos réclamations se sont fait 
entendre. Elles ont été éludées et suivies de procédés dédaigneux. 
Notre pays en a ressenti une profonde irritation, et aussitôt un cri 
de guerre a retenti d'un bout de la France à Tautre. Il ne nous reste 
plus qu'à confier nos destinées au sort des armes. 

Nous ne faisons pas la guerre à TÂllemagne, dont nous respectons 
l'indépendance. Nous faisons des vœux pour que les peuples qui 
composent la grande nationalité germanique disposent librement de 
leurs destinées. 

Quant à nous, nous réclamons rétablissement d'un état de choses 
qui garantisse notre sécurité et assure l'avenir. Nous voulons conqué- 
rir une paix durable^ basée sur les vrais intérêts des peuples, et faire 
cesser cet état précaire où toutes les nations emploient leurs res- 
sources à s'armer les unes contre les autres. 

Le glorieux drapeau que nous déployons encore une fois devant 
ceux qui nous provoquent est le même qui porta à travers l'Europe 
les idées civilisatrices de notre grande Révolution. Il représente les 
mêmes principes ; il inspirera les mêmes dévouements. 

Français, 

Je vais me mettre à la tête de cette vaillante armée qu'anime Fa- 
mour du devoir et de la patrie. Elle sait ce qu'elle vaut , car elle a 
vu dans les quatre parties du monde la victoire s'attacher à ses pas. 

J'enmènemon fils avec moi^ malgré son jeune âge. Il sait quels 
sont les devoirs que son nom lui impose , et il est fier de prendre sa 
part dans les dangers de ceux qui combattent pour la patrie. 

Dieu bénira nos efforts. Un grand peuple qui défend une cause 
juste est invincible. 



N° 219. 



RKP(K«SB DE l'EMPERBUR AU DISCOURS PRONONCÉ PAR M. SCHNEIDER 

AU NOM DU CORPS LÉGISLATIF. 

Saint-Cloud, le 22 juillet 4870. 

Sire, 
Le Corps législatif vient de terminer ses travaux. 

11 a nnanimement voté tons les subsides et tontes les lois qu'exigeait la défense 
do pays, donnant ainsi nn témoignage éclatant de son patriotisme. 
S'il est vrai que le véritable antenr de la gnerre ne soit pais celui qui la déclare» 

ABCH. D1PL. 1871-1872 — II. 16 
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mais celui qnl Ta rendue nécessaire, il n*y anra qa'ane voix parmi les peuples des 
deux mondes pour en faire retomber la responsabilité sur la Prusse, qui« eiàvrèe y^ 
des succès inespérés, encouragée par notre patience et par notre désir de consenrer à 
r^Europe les bienfaits de la paix, a cru pouvoir conspirer contre notre sécurité et poN 
ter atteinte à notre honneur. 
Dans ce cas, la France sait remplir son devoir. 

« Sire, 

Lee yœox les plus ardents vous suivront à Tarmée dont vous allez prendre le 
eom mandement, accompagné de Votre Fils qui, devançant les devoirs de son âge, 
apprendra, à vos côtés, comment on sert son pays. 

Derrière vous, derrière notre armée habituée à porter si haat le drapeau de la 
France, toujours prête à la recruter, se tient debout la nation tout entière. 

Remettez sans inquiétude la régence entie les mains de notre auguste SouTe- 
raine. 

A l'autorité que lui assurent les grandes qualités qn*Rlle a déjà déployées, rim- 
pératrice ajoutera la force que donnent les institutions libérales si glorieusemeot 
inaugurées par Votre Majesté. 

Sire, 
Le cœur de la nation est avee vous et avec votre vaillante armée t 

Messieurs, j'éprouve une grande satisfaction, à la veillé de mon 
départ pour l'armée, de pouvoir vous remercier du concours patrio- 
tique que vous avez donné à mon Gouvernement. Une guerre est légi- 
time lorsqu'elle se fait avec l'assentiment du pays et l'approbation de 
ses représentants. 

Vous avez bien raison de rappeler les paroles de Montesquieu : 
« Le véritable auteur de la guerre n'est pas celui qui la déclare^ mais 
celui qui la rend nécessaire, d 

Nous avons fait tout ce qui dépendait de nous pour l'éviter, et je 
puis dire que c'est la nation tout entière qui, dans son irrésistible 
élan, a dicté nos résolutions. 

Je vous confie, en partant, l'Impératrice qui vous appellera au- 
tour d'ElIe, si les circonstances l'exigent. Elle saura remplir coura- 
geusement les devoirs que sa position lui impose. 

J'emmène mon Fils avec moi. Il apprendra, au milieu de l'armée, 
à servir son pays. 

Résolu à poursuivre avec énergie la grande mission qui m'est 
confiée, j'ai foi dans le succès de ïios armes, car je sais que la France 
ost debout derrière moi et que Dieu la protège I 
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N« 220. 
LE MARQUIS DB LA VALETTE AU COMTE DE GRANVILLE. 

Londres, le 22 juillet 1870. 

Le soussigné) ambassadeur de France à [Londres, a reçu de son 
Gouvernement l'ordre d'adresser à Son Excellence M. le comte de 
Granville la communication suivante : 

Sa Majesté l'Empereur des Français s'est vue dans la nécessité, pour 
défendre Thonneur et les intérêts de la France en même temps que 
pour protéger l'équilibre général de TËurope, de déclarer la guerre à 
la Prussse et aux pays alliés qui lui prêtent contre nous le concours 
de leurs armes. 

Sa Majesté a donné des ordres pour que, dans la poursuite de cette 
guerre, les commandants de ses forces de terre et de mer observent 
scrupuleusement, vis-à-vis des puissances qui demeureront neutres, 
les règles du droit international, et pour qu'ils se conforment notam- 
ment aux principes posés dans la déclaration du Congrès de Paris, 
du 16 avril 1856, savoir : 

l'' La course est et demeure abolie. 

^ Le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, à l'excep- 
tion de la contrebande de guerre. 

3* La marchandise neutre^ à Texception de la contrebande de 
guerre, n'est pas saisissable sous pavillon ennemi. '^ 

¥ Les blocus pour être obligatoires doivent être effectifs, c'est-à- 
dire maintenus par une force suflSsante pour interdire réellement 
l'accès du littoral à l'ennemi. 

Bien que l'Espagne et les États-Unis n'aient point adhéré à la 
Déclaration de 18S6, les vaisseaux de Sa Majesté ne saisiront pas la 
propriété de l'ennemi chargée à bord d'un vaisseau américain ou es- 
pagnol, à moins que cette propriété ne soit contrebande de guerre. 

Sa Majesté ne compte pas non plus revendiquer le droit de confis- 
quer la propriété des citoyens américains ou espagnols qui serait 
trouvée à bord des bâtiments ennemis. 

L'Empereur a la confiance que^ par une juste réciprocité, le Gou- 
vernement de la Reine voudra bien prescrire de6 mesu.res pour que 
les autorités et les sujets britanniques observent exactement, de leur 
côté, pendant la durée de cette guerre les devoirs d'une stricte neu- 
tralité. 

Le soussigné, etc. 

Signé : La Valette. 
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N° 224. 



LE COMTE DE BISMARCK AU BARON DE NOTHOMB. 

Berlin, le 22 juillet 1870. 

Monsieur le ministre, confirmant mes assurances verbales, j'ai 
l'honneur de vous donner par écrit la déclaration, surabondante en 
présence des Traités en vigueur^ que la Confédération du Nord et ses 
alliés respecteront la neutralité de la Belgique, bien entendu qu'elle 
sera respectée par Tautre partie belligérante. 
Agréez, etc. 

Signé : Bismarck . 



N*> 222. 



DÉCLARATION DE NEUTRALITE DE LA BELGIQUE. 

Ministère des Affaires étrangères. Bruxelles, le 22 juillet 1870. 

L'état de guerre existant entre deux puissances voisines, le Gou* 
vernement du Rôi croit devoir rappeler que la Belgique est un État 
perpétuellement neutre, et que tout acte contraire aux devoirs de la 
neutralité doit, par conséquent^ être soigneusement évité. 

Le nouveau Code pénal belge, art. 123, contient la disposition sui- 
vante, qu'il peut être opportun de signaler à Tattention publique : 

« Quiconque, par des actions hostiles non approuvées par le Gou- 
vernement, aura exposé l'État à des hostilités de la part d'une puis- 
sance étrangère, sera puni de la détention de cinq ans à dix ans, et^ 
si des hostilités s'en sont suivies, de la détention de dix ans à quinze 
ans. » 

On rappelle, au surplus, que la Belgique a adhéré aux principes 
consacrés par la Déclaration du Congrès de Paris, du 16 avril 1856^ 
laquelle, entre autres dispositions, abolit les armements en course. 

Le Monàeur publie, dans sa partie ofiScielle, une notification rap- 
pelant à tous les citoyens Belges que la Belgique est un État perpé- 
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tu6llement neutre, et signalant les dispositions légales qui répriment 
tout acte contraire aux devoirs de la neutralité que la Belgique est 
tenue d'observer envers les puissances belligérantes. 

Le Gouvernement a adressé, en même temps,' à nos agents diplo- 
matiques, uue circulaire qui, après avoir retracé la position de la 
Belgique dans le droit public européen, constate les assurances 
écrites et de tous points conformes à notre attente, que nous avons 
reçues des puissances engagées dans le conflit actuel, ainsi que notre 
intention ferme et franche de nous montrer, aujourd'hui comme dans 
le passée fidèles à tous nos engagements. 



N^ 223. 

» 

LBTTRB DU PAPB AU ROI DB PRUSSE. 

Rome, le 22 juillet 4870. 
Majesté, 

Dans les graves circonstances où nous nous trouvons, il vous pa- 
raîtra peut-être insolite de recevoir une lettre de moi ; mais, vicaire 
sur la terre du Dieu de paix^ je ne puis faire moins que de vous offrir 
ma médiation. Mon désir est de voir disparaître les préparatifs de 
guerre et d'empêcher les maux qui en sont la conséquence inévitable. 
Ma médiation est celle d'un souverain qui, en sa qualité de roi, ne 
peut inspirer aucune jalousie en raison de l'exiguïté de son territoire, 
mais qui pourtant inspirera confiance par l'influence morale et reli- 
gieuse qu'il personnifie. 

Que Dieu exauce mes vœux et qu'il exauce aussi ceux que je forme 
pour Votre Majesté, à laquelle je désire être uni par les liens de la 
même charité. 

Signé : Pius P. P. IX. 

Du Vatican, le 22 juillet. 

P.-5. — J'ai écrit également à^Sa Majesté l'Empereur des Fran- 
çais. 
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W 224. 

LORD LTONS AU COMTE DE GRANVILLE. 

Paris, le 22 juillet 1870. 

Mylord, j'ai eu l'honneur de recevoir hier, à onze heures du soir, 
le télégramme de Votre Seigneurie, de huit heures du soir, me don- 
nant ordre de m'assurer si les privilèges accordés par le Gouverne- 
ment français aux bâtiments de l'ennemi avec chargements pour les 
ports français et pour le compte de Français peuvent être considérés 
comme acquis aux bâtiments ennemis avec cargaison pour les ports 
anglais, pour compte anglais. 

Ce matin, j'ai envoyé M. West, secrétaire d'ambassade de Sa Ma- 
jesté, chez H. Desprez, directeur politique au ministère des Affaires 
étrangères, dans l'espoir que, de cette manière, j'aurais immédiate- 
ment une réponse favorable, que je serais en état de communiquer 
tout de suite à Votre Seigneurie par télégramme. 

Toutefois, M. Desprez a référé à M. West à une circulaire qui, a-t-il 
dit, a été envoyée aux représentants de la France à l'étranger, pour 
être communiquée aux Gouvernements auprès desquels ils sont accré- 
dités, et a simplement renouvelé l'assurance que la France agirait 
conformément à la Déclaration de i8S6. 

Aussitôt après avoir reçu cette réponse, j'écrivis une note officielle 
à M. de Gramont, que je portai moi-même au ministère. J'appris 
qu'il assistait au Conseil des ministres aux Tuileries, il ne me restait 
plus alors qu'à laisser ma note avec un message. 

Le soir j'eus une entrevue avec M. de Gramont. Il me dit qu'une 
réponse à ma note avait été préparée au ministère, et il se mit à me 
la lire. Cette note disait que ma question avait reçu à l'avance une 
réponse négative dans une circulaire qui avait été envoyée au mar- 
quis de La Valette, pour être communiquée par lui au Gouvernement 
de Sa Majesté, et que les chargements trouvés à bord des bâtiments 
capturés seraient rendus sur la preuve qu'ils étaient de propriété bri- 
tannique. 

Je fis remarquer que cette dernière observation était complètement 
hors question. La France était tenue par la Déclaration de 18S6, de ne 
pas saisir des propriétés neutres sous pavillon ennemi, et qu'en con- 
séquence il n'y avait pas lieu à discussion. La question réellement à 
agiter était celle-ci : Ëtait-il juste ou amical que le Gouvernement 
français, pour sa propre convenance, et par égard pour les intérêts 
de ses propres sujets, accordât certains privilèges aux bâtiments enne- 
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mis ayant des chargements français à bord , et de refuser ces mêmes 
privilèges à ceux des bâtiments dont les chargements appartenaient 
à des neutres. Il pouvait, ajoutai-je, se trouver quelques circonstances 
particulières dans ce cas, mais je pensais que M. de Gramont pouvait 
difficilement admettre, comme principe général, que la France pût 
équitablement exclure les neutres de faire usage des bâtiments enne- 
mis ce qu'elle permettait pour ses propres sujets. M. de Gramont ne 
pourrait sûrement s'attendre à ce que Ic^ neutres considèrent comme 
juste que la France prenne avantage de ses droits de belligérant pour 
s'assurer exclusivement des avantages commerciaux à leur détriment ; 
par exemple, qu'elle autorisât des bâtiments allemands à entrer ou 
à sortir des ports français sans être inquiétés, tandis qu'il saisirait tous 
ceux qui feraient commerce avec des ports neutres. 

Une longue conversation s'en suivit^ durant laquelle M. de Gramont 
manifesta le vif désir de prendre en considération les intérêts des 
neutres en général et ceux de la Grande-Bretagne en particulier. 11 
m'a fait observer que si l'arrangement auquel je faisais des objections 
était un de ceux actuellement adoptés au commencement des guerres, 
aucune plainte ne pouvait être soulevé justement contre la France 
pour sa remise en vigueur. Si cependant, s'il était une nouveauté, ou 
bien s'il admettait une exception , il serait certainement disposé à 
donner à l'Angleterre l'entier bénéfice d'une concession qui pourrait 
être faite en toute sûreté. 

Il termina en me disant qu'en tous cas il examinerait de nouveau 
la question avant de m'envoyer sa réponse à ma note. 

Je lui rappelai la grande importance qu'il y a pour les sujets an- 
glais engagés dans le commerce, à être renseignés sans retard à ce 
sujet. 

J'ai déjà communiqué la substance de cette dépêche à Votre Sei- 
gneurie, et j*ai l'honneur de vous adresser aujourd'hui copie de ma 
note à M. de Gramont. 

J'ai, etc. 

Signé : Ltons. 

ANNEXE. 

LOBD LTONS AU DUC DB GRAMONT. 

Paris, le 22 juillet 4870. 

Monsieur le ministre, une note a paru dans la partie oflScielle du 
Journal officiel^ pour annoncer les ialentions du Gouvernement fran- 
çais à l'égard des bâtiments marchands. 
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La note, d'après sa teneur textuelle, ne semblerait s'appliquer 
qu'aux bâtiments de Tennemi avec chargements pour les ports fran- 
çais pour le compte de Français. Le gouvernement de Sa Majesté 
suppose que cette note entend accorder les mêmes privilèges aux 
chargements à bord de bâtiments ennemis pour des ports anglais 
pour le compte d'anglais. 

La question est d'une telle importance pour les intérêts commer- 
ciaux de la Grande-Bretagne, que le Gouvernement de Sa Majesté 
prie instamment le Gouvernement de l'Empereur de lui donner une 
réponse catégorique à cet égard sans le moindre retard. 

Je vous serais très-obligé si vous pouviez envoyer tout aussitôt au 
Gouvernement de Sa Majesté le renseignement qu'il est si désireux 
de recevoir. 

J'ai, etc. 

Signé : Lyons. 



N» 225. 



LORD A. LOFTUS AU COMTE DE GRANVILLE. 

m 

m 

Berlin, le 22 juillet 4870. 

Mylord, je n'ai pas manqué, d'après vos instructions, d'informer 
le baron de Thile qu'il n'y avait pas le moindre fondement de vérité 
dans le rapport adressé du Wurtemberg au Gouvernement français 
que Votre Seigneurie aurait dit : que la France attaquerait la Prusse 
par terre et par mer , sans déclaration préalable , aussitôt qu'elle 
aurait reçu une réponse négative. 

J'ai, etc. 

Signé : Loptus. 



N^ 226. 

LB PRÉSIDENT DU CONSEIL PÉDERAL SUISSE AU COMTE DE GRANYILLB. 

Berne, le 22 juillet 4870. 

Par sa note circulaire du 2 mai dernier, le Conseil fédéral a eu 
Thonneur d'informer le Gouvernement royal qu'à l'exception de 
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l'Espagne et de Rome, tous les États signataires de la Convention de 
Genève, du 22 août 1864, pour les secours aux militaires blessés, ont 
adhéré aux articles additionnels adoptés à Genève, le 20 octobre 1868, 
modifiés plus tard à la demande de la France (art. 9), et interpré- 
tés par la France et FÀngleterre (art. 10), mais que la Russie, tout 
en adoptant ces articles additionnels, propose une adjonction à 
Tart. 14 dans le but de prévenir Tabus du drapeau distinctif de la 
neutralité. Quoique plusieurs Gouvernements aient déjà fait parve- 
nir au Conseil fédéral leur réponse à la circulaire susindiquée, on 
ne saurait s'attendre à recevoir prochainement les déclaration;? de 
tous les États contractants, et l'adoption définitive des articles addi- 
tionnels ne pourra, par conséquent, avoir lieu que dans un temps 
plus ou moins éloigné. 

Or, la situation politique actuelle est si grave qu'elle a imposé au 
Conseil fédéral le devoir d'user de toute son influence, comme organe 
intermédiaire entre les États contractants, pour que les bienfaits de 
la Convention de Genève et des articles additionnels puissent avoir 
leur plein effet pendant la guerre qui vient d'éclater. Afin d'atteindre 
ce but, il s'est adressé aux Gouvernements de la Confédération de 
l'Allemagne du Nord et de la France, en leur proposant et leur re- 
commandant de reconnaître dès à présent la Convention de Genève^ 
avec ses articles additionnels modifiés à la demande de la France et 
interprétés par la France et la Grande-Bretagne, comme devant être 
observée dans toutes ses parties pendant la guerre^ au moins à titre 
de modus vivendi. « 

Aujourd'hui, le Conseil fédéral a la satisfaction de pouvoir annon- 
cer aux hauts Gouvernements des États signataires de la Convention 
de Genève, que les cabinets de Berlin et de Paris ont accédé avec 
empressement à cette proposition, et qu'ils ont déjà donné les direc- 
tions nécessaires aux officiers commandant leurs corps d'armée. 

Le Conseil fédéral est heureux d'avoir pu, par sa démarche auprès 
de la Confédération de l'Allemagne du Nord et de la France, assurer 
la réalisation immédiate de cette œuvre humanitaire; et en faisant 
les vœux les plus ardents pour qu'elle contribue efficacement à adou- 
cir les maux de la guerre, il prie, etc. 

Au nom de Conseil fédéral Suisse, 

Le Président de la Confédération^ 
Signé : Dubs. 

Le Chancelier de la Confédération, 
Signé : Sghiess. 
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N* 227. 



PROCLAMATION ADRESSEE PAR L'eMPEREDR A L*ESCADRB D0 NORD 

ET LUE PAR L'IMPERATRICE. 



Cherbourg, le 23 juillet 1870. 

Officiers et marins, quoique je ne sois pas au milieu de vous, ma 
pensée vous suivra sur ces mers où votre valeur va se déployer. 

La marine française a de glorieux souvenirs; elle se montrera digne 
de son passé. 

Lorsque, loin du sol de la patrie, vous vous trouverez en face de 
Tennemi, songez que la France eât avec vous, que son cœur bat avec 
le vôtre et qu'elle appelle sur vos armes la protection du ciel. 

Pendant que vous combattrez sur mer, vos frères de l'armée de 
terre lutteront avec la même ardeur pour la même cause que vous. 
Secondez réciproquement vos efforts, que couronnera le même 
succès. 

Allez, montrez avec orgueil nos couleurs nationales. En voyant le 
drapeau tricolore flotter sur nos vaisseaux, Tennemi saura que par- 
tout il porte dans ses plis l'honneur et le génie de la France. 

NAPOLÉON. 

Palais de Saint-Glond, le S3 joiUet i870. 



N** 228. 

NOTE DD lOURNAL OFFICIEL. 

Paris, le 23 juillet 1870. 

Au mois d'octobre 1868^ une conférence internationale réunie à 
Genève avait été chargée de préparer un projet d'articles additionnels 
à la Convention du 22 août 1864, pour Tamélioration du sort des 
militaires blessés dans les armées en campagne; ces articles, qui 
avaient particulièrement pour objet d'étendre à la marine les dispo- 
sitions de la Convention de 1864, n'avaient point encore reçu la con- 
sécration «iiplomatique. 

Le Conseil fédéral suisse a exprimé au Gouvernement de l'Empe- 
reur Tespoir qu'il voudrait bien reconnaître néanmoins ces nouvelles 
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Stipulations, et s'y conformer, à titre de modus vivendi, pendant toute 
la durée des hostilités. Une démarche identique a été faite auprès du 
cabinet de Berlin. 

• Le Gouvernement de l'Empereur n'a point hésité à déclarer qu'il 
était tout disposé, en ce qui le concernait, à faire dans les circon- 
stances actuelles l'application des articles additionnels à la Conven- 
tion de 1864. 

Des instructions en conséquence ont été adressées aux comman- 
dants de nos forces de terre et de mer. 



N« 229. 

LB DUC DB GRAVONT A LORD LTONS. 

Paris, le 23 juillet 4870. 

Monsieur l'ambassadeur, j'ai reçu la lettre que Votre Excellence 
m'a fait Thonneur de m'écrire, hier, pour me demander, au nom de 
son Gouvernement, si la décision qui vient d'être prise en faveur des 
bâtiments ennemis à destination des ports de l'Empire, et chargés 
pour compte français antérieurement à la déclaration de guerre, ne 
sera pas étendue à ceux de ces mêmes bâtiments qui, avant la date 
du 19 de ce mois, auront embarqué des cargaisons pour compte 
neutre à destination des ports neutres. 

En adoptant les dispositions auxquelles se réfère la note insérée 
dans le Journal officiel du 20, le Gouvernement de l'Empereur n'a eu 
d'autre pensée que d'aviser dans l'intérêt du commerce français à une 
situation placée en dehors de celle que crée, pour le cas de guerre 
maritime, la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1886. En 
efiet, sans une mesure exceptionnelle comme celle qui a été prise, les 
navires dont il s'agit et leurs cargaisons tombaient sous l'application 
des principes généraux du droit des gens, et devenaient passibles de 
confiscation en cas de capture. 

Quant aux chargements neutres embarqués sous pavillon ennemi, 
ils sont couverts par le privilège général consacré en leur faveur par 
la Déclaration de 1886^ et l'ambassadeur de Sa Majesté à Londres a 
été chargé de faire connaître au Gouvernement de la Reine, par une 
note dont Votre Excellence trouvera ci-joint copie, (1) qu'en cas de 
capture de navires allemands, les cargaisons neutres qui seraient trou- 
vées à bord seront restitué^ aux intéressés, sur justification de leur 
(1) N« MO. 
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nationalité. Aller au-delà, affranchir de saisie le bâtiment ennemi, 
par la seule raison qu'il est destiné pour un port neutre et qu'il a mis 
en mer avant la rupture des hostilités, serait l'abandon même du 
droit de guerre. 

Permettez-moi d'ajouter, M. l'ambassadeur, que la ligne de 
conduite que nous nous sommes tracée durant la guerre actuelle à 
regard des neutres et du pavillon ennemi est strictement conforme à 
celle que, sur les suggestions même de l'Angleterre et de concert avec 
elle, nous avons adoptée en 1854 lors de la guerre d* Orient. 

Agréez, etc. 

Signé: Gramont. 



N^ 230. 

LE COMTE DE BISMAHCK A LORD LOPTUS. 

Berlin, le 23 juillet 1870. 

Monsieur l'ambassadeur, en réponse à Testimable note que Votre 

Excellence m'a fait l'honneur de m' adresser hier, je m'empresse de 

vous informer que les prescriptions de la Déclaration^ signée à Paris 

le 16 avril 1858, à l'égard des lois de navigation en temps de guerre 

ont force de loi dans tous les Etats de la Confédération de l'Allemagne 

du Nord, et qu'elles y seront observées pendant le cours de la 

guerre présente. 

Je suis^ etc. 

Signé : Bismarck. 



N^ 231. 

LORD A. LOFTUS AU COMTE DE GRANVILLE. 

Berlin, le 23 juillet 1870. 

Mylord, conformément aux instructions de la dépêche de Votre 
Seigneurie, du 16 courant, reçue ce matin, j'ai dit au baron de Thile 
que l'ambassadeur de Sa Majesté à Paris avait rapporté la conversa- 
tion qu'il avait eue avec le duc de Gramont, dans laquelle celui-ci lui 
a annoncé la détermination du Gouvernement français de respecter 
la neutralité de la Belgique, et que j'étais chargé de déclarer au comte 
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de Bismarck que cette déclaration faite spontanément par la France, 
ne faisait que confirmer l'attente confiante du Gouvernement de Sa 
Majesté /jue la France et la Prusse, même en cas de guerre, respec- 
teront scrupuleusement les traités de neutralité auxquels elles ont été 
parties participantes. 

Le baron de Thile en réponse à cette communication m'a dit que 
le Gouvernement de la Confédération de TAllemagne du Nord avait, 
à trois reprises différentes^ exprimé sa détermination de respecter la 
neutralité de la Belgique. 11 en avait verbalement fait part également 
au baron de Nothomb, ministre de Belgique à Berlin, qu'il avait 
répété cette assurance au Gouvernement belge par son ministre à 
Bruxelles, et enfin un d#cument à cet effet, signé par le comte de Bis- 
marck, avait été adressé au baron de Nothomb, Son Excellence ajouta 
que le Gouvernement de FAllemagne du Nord avait également re< 
connu formellement la neutralité du Luxembourg^ de la Hollande et 
de la Suisse. 

J'ai, etc. 

Signé : A. Loftds. 



N*» 232. 

SIR H. HOWABD AU COMTE DE 6RANVILLB. 

Munich, le 23 juillet 4870. 

Mylord, le 49 courant, j'ai eu l'honneur d'informer Votre Seigneu- 
rie par télégramme que le ministre de Prusse avait adressé au 
Gouvernement bavarois une demande formelle pour l'exécution du 
Traité d'alliance offensive et défensive entre la Prusse et la Bavière 
du 22 août 1866, à laquelle le Gouvernement a répondu, après un 
vote de la chambre des députés, je crois dans le courant de la nuit 
du 20, en recommandant le casus fœderis prévu par le traité, et se 
déclarant disposé à prendre part à la guerre, comme allié de la 
Prusse. 

A la réception de cette nouvelle, le roi de Prusse envoya au roi de 
Bavière, le 20 courant, le télégramme dont, si le texte donné par les 
journaux est exacte voici la traduction : 

« Après avoir reçu le télégramme de votre Gouvernement, j'ai immé- 
diatement pris le commandement de l'armée bavaroise, qui formera 
la troisième armée sous le commandement en chef du Prince Royal. 
Nous avons été précipités de gaieté de cœur de la paix la plus pro- 
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fonde dans la guerre. Votre attitude vraiment allemande a électrisé 
votre peuple. Toule TAUemagne est unie comme elle ne Ta jamais 
été. Que Dieu bénisse nos armes dans les différentes chances de la 
guerre. Je vous exprime ma profonde gratitude pour votre adhésion 
loyale au Traité, duquel le salut de rAUemagne dépend. » 

A ce télégramme, le roi de Bavière a répondu : 

ff Votre télégramme a trouvé un écho joyeux dans ma poitrine. 
Mes troupes entreront avec enthousiasme dans la lutte pour ledroitet 
rhonneur de l'Allemagne à côté de leurs frères renommés. Puisse le 
résultat être utile à l'Allemagne et salutaire à la Bavière. » 

Le prince royal n'est pas attendu ici avant le 25. S. A. R., sur l'in- 
vitation du Roi, occupera les appartements (}u Palais. 

S. A. R. le prince Léopold de Bavière n'occupera pas de comman- 
dant actif, mais sera attaché^ en qualité de commissaire militaire de 
Bavière^ au quartier général de S. M. le roi de Prusse. 

Le comte Berchem, du ministère des Affaires étrangères, sera éga- 
lement attaché au quartier général du Roi, à titre civil, afin de ren- 
seigner le Gouvernement bavarois sur les événements. 

J'ai, etc. 

Signé : H. Howard. 



N* 233. 

SIR H. HOWARD AU COMTE DE GRÂNVILLB. 

Munieb, le 23 juillet 4 870. 

Hylord, la correspondance Hoffmann, l'organe officiel du Gouver- 
nement bavarois, contient dans son numéro d'hier l'annonce sui- 
vante : 

Après la rupture des rapports diplomatiques entre la Bavière 
et la France, par suite des événements politiques qu'on connait, le 
Gouvernement impérial français a confié la protection des sujets fran- 
çais en Bavière à la légation britannique auprès de cetle cour; le 
Gouvernement bavarois, après avoir obtenu Tautorisation du Roi, a 
confié la protection des sujets bavarois résidant en France à la léga- 
tion de la Confédération Suisse à Paris, avec le consentement du 
Conseil fédéral. 

J'ai etc 

Signé : Hknby H, HOWARD. 
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N^ 234. 
OÉGLAHATION I»« NBUTBALIT^ DB LA HU89IB. 

Saint-Pëtersboarg, le 23 juillet 4870. 

Les dissentiments survenus en dernier lieu entre les Gouvernements 
français et prussien ont excité la vive sollicitude de Sa Majesté TËm- 
pereur. 

Par ordre de Sa Majesté loipëriale, tous les efforts ont été employés 
afin de prévenir un conflit armé. Malheureusement, la forme péremp- 
toire prise dès le début par les explications des deux Gouvernements 
et la précipitation avec laquelle ont été adoptées des résolutions, ont 
rendu infructueux les efforts du Gouvernement impérial et ceux des 
autres Puissances qui poursuivaient le môme but. Sa Majesté TEmpe* 
reur envisage avec r^ret les calamités inséparables de l'état de guerre 
sur le continent européen. 

Sa Majesté est fermement résolue à une stricte neutralité à l'endroit 
des deux puissances belligérantes aussi loagtemps que les intérêts de 
la Russie ne seront pas affectés par les éventualités de la guerre. 

Le concours le plus sincère du Cabinet impérial est acquis à toute 
tentative qui sera faite pour restreindre les limites des opérations de 
la guerre, ou en abréger la durée, et rendre à l'Europe les bienfaits 
de la paix. 



N233. 

LB DUC DB GHAMONT AUX AORNTS DIPLOMATIQUES DB l'bMPBRBUB, 

A l'bteangeii. 

{Circulaire.) Paris, le 24 juillet 4870. 

• 

Monsieur..., le cabinet de Berlin a fait publier, au sujet des négo- 
ciations d'Ems, divers documents au nombre desquels se trouve une 
dépêche de M. le baron de Werther, rendant compte d'une conversa- 
tion que nous avons eue ensemble durant son dernier séjour à Paris. 
Ces pièces ne représentent pas, sous son véritable aspect, la marche 
suivie par le Gouvernement de l'Empereur dans ces circonstances, et 
le rapport de M. de Werther m'attribue notamment des paroles que 
je crois de mon devoir de rectifier sur plusieurs points. 
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M. l'ambassadeur de Prusse, dans notre entretien, s'est particuliè- 
rement étendu avec moi sur cette considération que le Roi, en auto- 
risant la candidature du prince de Hohenzollern^ n'avait jamais eu 
rintention de blesser l'Empereur et n'avait jamais supposé que cette 
combinaison pût porter ombrage à la France. J*ai fait observer à 
mon interlocuteur que s'il en était ainsi, une pareille assurance 
donnée serait de nature à faciliter l'accord que nous recherchions. 
Mais je n'ai point demandé que le Roi écrivit une lettre d'excuse, 
comme l'ont prétendu les journaux de Berlin dans leurs commen- 
taires officieux. 

Je ne saurais non plus souscrire aux appréciations que H. le baron 
de Werther me prête au sujet de la déclaration du 6 juillet. Je n'ai 
point admis que cette manifestation aurait été déterminée par des 
nécessités parlementaires. J'ai expliqué notre langage par la vivacité 
de la blessure que nous avions reçue, et je n'ai nullement fait valoir 
la position personnelle des ministres comme motif déterminant de 
leur conduite. Ce que j'ai dit, c'est qu'aucun ministère ne pouvait 
conserver en France la confiance des Chambres et de l'opinion en 
consentant à un arrangement qui ne contint pas une garantie sérieuse 
pour l'avenir. Je dois ajouter, contrairement au récit de M. de 
Werther, que je n'ai point séparé l'Empereur de la France. Rien dans 
mes paroles n'a pu autoriser le représentant de la Prusse à supposer 
qu'une étroite solidarité d'impressions ne régnât pas entre le Souve- 
rain et la nation tout entière. 

Ces réserves faites, j'arrive au reproche principal qu'élève contre 
nous le cabinet de Berlin. Nous aurions volontairement, a-t-on dit, 
porté la discussion auprès du roi de Prusse, au lieu de l'engager avec 
son Gouvernement. Mais lorsque^ le 4 juillet, suivant mes instruc- 
tions, notre chargé d'affaires s'est présenté chez M. de Thile pour 
l'entretenir des nouvelles qui nous étaient parvenues d'Espagne^ quel 
a été le langage de M. le secrétaire d'État? Selon ses expressions 
mêmes, « le Gouvernement prussien ignorait complètement cette 
affaire, et elle n'existait pas pour lui. » En présence de l'attitude du 
cabinet qui affectait de se désintéresser de l'incident pour le consi- 
dérer comme regardant uniquement la famille royale de Prusse, que 
pouvions-nous faire, sinon nous adresser au Roi lui-même ? 

C'est ainsi que, contre notre volonté, nous avons dû inviter notre 
ambassadeur à se mettre en communication avec le souverain, au 
lieu de traiter avec son ministre. 

J'ai assez résidé dans les cours européennes pour savoir combien 
ce mode de négociation est désavantageux, et tous les cabinets ajou- 
teront foi à mes paroles, quand j'affirmerai que nous avons suivi 

F. AMYOÏ. 

Poissy. — Typ. S. Lejay et Cie 
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cette voie uniquement parce que toutes les autres nous étaient fer- 
mées. Nous regrettons que M. le comte de Bismarck, aussitôt qu'il a 
connu la gravité du débat, ne se soit pas rendu à Ënis pour reprendre 
son rôle naturel d'intermédiaire entre le Roi et notre ambassadeur; 
mais risolement dans lequel Sa Majesté a sans doute voulu rester, et 
que le chancelier a vraisemblablement trouvé bon pour ses desseins^ 
est-ce nous qui en sommes responsables? Et si, comme Ta fait re- 
marquer le cabinet de Berlin, la déclaration de guerre qui lui a été 
remise par notre chargé d'affaires constitue notre première commu- 
nication écrite et officielle, à qui donc en est la faute ? Adresse-t-on 
des notes aux souverains? Notre ambassadeur pouvait-il se permettre 
une telle dérogation aux usages, quand il traitait avec le Roi, et Tab- 
sence de tout document échangé entre les deux Gouvernements, avant 
la déclaration de guerre, n'est-elle pas la conséquence nécessaire de 
l'obligation où l'on nous a mis de suivre la discussion à Ëms au lieu 
de la laisser à Berlin, où nous l'avions d'abord portée ? 

Avant de clore ces rectifications, je relèverai une dernière observa- 
tion du cabinet prussien. D'après un télégramme de Berlin, publié 
par les journaux du 23, MiM . de Bismarck et de Thile, contestant un 
passage de ma dépêche-circulaire du 21 juillet, déclareraient que 
< depuis le jour où ils ont entendu parler de la demande adressée au 
prince de Hohenzollern, la question de la candidature du Prince au 
trône d'Espagne n'a jamais été entre eux et M. Benedetti l'objet du 
moindre entretien, soit officiel, soit particulier, i» Dans la forme où 
elle se produit, cette affirmation est ambiguë : elle semble se référer 
uniquement aux rapports de notre ambassadeur avec le ministère 
prussien, postérieurs à l'acceptation du prince Léopold. En ce sens, 
elle ne serait pas contraire à ce que nous avons dit nous-mêmes; mais 
si Ton prétend l'étendre aux communications antérieures, elle cesse 
d'être vraie, et pour l'établir, je ne puis mieux faire que de citer ici 
une dépêche, en date du 31 mars 1869, adressée par notre ambassa- 
deur, M. le comte Benedetti, à M. le marquis de La Valette, alors 
notre ministre des Affaires étrangères. 

Elle est ainsi conçue : 

Berlio, le 34 mars 4869'. 

Monsieur le marquis. Votre Excellence m'a invité hier, par le télé- 
graphe, à m' assurer si la candidature du prince de Hohenzollern au 
trône d'Espagne avait un caractère sérieux. J'ai eu ce matin l'occa- 
sion de voir M. de Thile, et j*ai cru pouvoir lui demander si je devais 
attacher quelque importance aux bruits qui avaient circulé à ce sujet. 
Je ne lui ai pas caché que je tenais ù être exactement informé, en lui 
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faisant remarquer qu\i|ie pareille éveniualhé intéreeaail tro^ diree- 
tement le GouvememenI de PErapereor pour qu^l ne ffti pa» de 
mon devoir d^en signaler les dangers dans le cas oè il existerait des 
raisons de croire qu'elle peut se réaliser. J^ai dit à mon Interlocuteur 
que mon intention était de vous foire part de notre entretien. 

M. de Thile m*a donné l'assurance la plu» fbrmelle qu'il n% à 
aucun moment, eu connaissance d'une indioatloa quelconque pou- 
vant autoriser une semblable conjecture, et (j^ue le ministre d*£spagiie 
à Vienne, pendant le séjour quHl a fait à Berliai^ n'y aurait pas ménie 
foit allusion. Le sous-seerétaire d'État, en s>expNmant ainsi, el sans 
que rien dans ce que je lui disais fût de nature à provoquer une pa- 
reille manifestation, a cru devoir engager sa parole d'honneur. 

Suivant lui, M. Rancès se serait borné à entretenir le comte de 
Bismarck; qui tenait peut-ôtre à proiter du passage de ee diplomate 
pour se renseigner sur l'état des choses en Espagne, de ta aumidra 
dont elles s'engageaient en ee qui eonceme le eboix du tijttwt sou- 
verain. 

Voilà, en substance, ee que If. de Thile mt^ appris, en reveaanl i 

plusieurs leprises sur sa première déelaratieo^ qu'il n'avait été et 

qu'il ne saurait être question du prinee de Hohenseliena peur la een- 

ronne d'Bspagne. 

Veuillez agréer, etc. 

Sigmi : IvmBifK 

Après cette ôtatiott, je qfoh sitperia d'aot^r lians. plua fk» iém* 
loppements sur un point que nous* devoas eeoi^Aâra» cofaœ» ^Ufr* 
nîtivement acquis. 



Agrées 
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ORDONNANGB ROYALE RBLÂTIVB AUX ARMSaBIVTS MAHITIMBS 

VOfcMi<?AIRBS (MARINB AUXILIAIIB). 

isrUn,^ b 24 juittet 4^0. 

Sw xotoe propfoisitîojd, ï^n^omk 1% kmmlmm dfnA awnawiet 
muRKîQ»^ volôataire aux^ eoyadîti^Qi^i suîyaaâe»! savoîa ; 

11. 9« appel pubto sert fej* aux m»mm. ek ^»A ft^iof^tmak d» 
oavjgrea «Jllens^ds pour les engager k se m^tt/fà k l4 dispoeition de ht 
patrie avec leurs forces et navires, aux conditiona suîvajiioa? 
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A. Les bâtiments qui seront mis à la disposition seront examinés 
et évalués éventuellement , par rapport à leur capacité pour le but 
projeté, par une commission composée de deux officiers de marine 
et d'un ingénieur constructeur de navires. 

Dans le cas où ils seraieht trouvés convenables, le propriétaire 
recevra immédiatemeat comme arrhes un dixième du prix d'éva- 
luation, et il aura à enrôler immédiatement l'équipage volontaire 

B. L«9 ofieiets ett marins ainsi enrôlés, entreront pour la durée de 
ia guerre dans ta marine de la Cofifédératim», en prendront Tuni- 
forme et lesf insignes, en auront les droit» en devoirs, et prâteront 
serment sur les articles de guerre. 

Les officiers recevront les brevets de leur grade et pourront, s'ils 
le désirent et qu'ils rendent des services signalés, être placés défini^ 
tivement dans la marine de guerre. Les officiers et marins devenus 
invalides pendant le service, auront droit aux pensions accordées à 
la marine. 

2. Oes vaisseaux navigueront sous^ le pavillon de guerre de la 
GanfédéTatio&. 

8. Ib seront armés par la marine de la Confédération et installés 
pour leur service respectif. 

4. Les navires détruits au service de la patrie seront payés aux 
proprîétatres d'après leur valeur d'estimation. S'ils peuvent être 
rendus aux propriétaires après la guerre, sans être endommagés, la 
prime payée lors de l'engagement sera considérée comme indemnité. 

5. Les vaisseaux qui prendront ou détruiront des navires ennemis 
recevront les primes suivantes, savoir : 

Pour la destruction d*une frégate cuirs^ssée, 50,000 thalers; d'une 
corvette cuirassée ou d'un vaisseau à bélier, 30,000 thalers ; d'une 
batterie cuirassée, 20^000 thaï.; d'un vaisseau à hélice, 10,000 thalers. 
' Ces primes seront payées aux propriétaires des navires qui s'en- 
tendront avec l'équipage sus le^ répartition à Ibire^ 

6. Seront désignés pour effectuer l'enrôlement les autorités 
maritimes de Porl-Guillaume^ I^iel et i>antzig» les dépôts de la mdr 
riue de Géestemiinde et Stralsund, et le csipitaine de vaisseau 
Weickbmaa, à Hambourg^ 

Signé : GUILLAUME. 
Contre-Èigné : Ite BismAbck, Dt RooN. 
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N" 237. 

LE COMTE DE BBRNSTORFP AU COMTE DE GIANVILLE. 

« 

Londres, le U jumet 4870. 

Mylord, il est parvenu à la connaissanee du Gourernement du Roi 
d'une manière positive, qu'un nombre considérable de navires anglais 
ont été frétés à Newcastle pour transporter du charbon à la flotte 
française. Le charbon, pour une pareille destination, serait absolument 
contrebande de guerre (voir les commentaires de Philiimore III, 361), 
et son transport est expressément défendu et sujet à condamnation 
d'après la proclamation de neutralité de Sa Majesté britannique et 
la loi de neutralité du roi Geoi^es III, à laquelle elle réfère et qu'elle 
confirme de nouveau. 

J'ai ordre de mon Gouvernement d'appeler immédiatement l'atten- 
tion du Gouvernement de la Reine sur cet objet, et d'exprimer sa 
confiante attente qu'il empochera^ dans tous les cas, une pareille vio- 
lation de neutralité de la part de ses sujets et les punira au besoin de 
toute la force de la loi. 

Je suis, etc. 

Signé : BsaNSTOBFT. 



N* 238. 
NOTE DE LA GautU ofieiêlle de plorence. 

Florence, le 24 juiUet 1870. 

Le Gouvernement du Roi a reçu la notification que la guerre est 
déclarée entre la France d'une part et la Confédération de TAUema- 
gne du Nord, la Bavière, ie Wurtemberg, le grandnluché de Bade et 
la Hesse d'autre part. 

L'état de guerre entre ces puissances, avec lesquelles l'Italie est ea 
paix, impose au Gouvernement du Roi et aux citoyens du royaume 
l'obligation d'observer scrupuleusement les devoirs de la neutralité, 
conformément aux lois en vigueur et aux principes généraux du droit 
des gens. 

Ceux qui violeront ces devoirs ne pourront invoquer la protection 
du Gouvernement royal et de ses agents, et encourront en outre, selon 
le cas, les peines édictées par les lois spéciales et générales de l'Ëtat. 
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N« 239. 

NOTB DE LA GoUttê OfideUe SUR LA NEUTRALITÉ RUSSE. 

Saint-Pétersbourg, le 24 juillet 4S70. 

Les dissentiments survenus en dernier lieu entre les Gouverne- 
ments français et prussien ont fixé la vive sollicitude de l'Empereur. 

Par ordre de Sa Majesté tous les efforts ont été employés afin de 
prévenir un conflit armé. 

Mais la forme péremptoire prise dès le début par les explications 
des deux gouvernements et la précipitation avec laquelle ont été 
adoptées des résolutions extrêmes, ont rendu infructueux les efforts 
du Gouvernement impérial et ceux des autres puissances qui poursui< 
vaient le même but. 

L'Empereur envisage avec un profond regret les calamités insépa* 
râbles de l'état de guerre sur le continent européen. 

Sa Majesté a fermement résolu d'observer une stricte neutralité h 
regard des deux puissances belligérantes, aussi longtemps que les 
intérêts de la Russie ne seront pas affectés par les éventualités de la 
guerre. 

Le concours le plus actif du cabinet impérial demeure acquis à 
toute tentative qui serait faite pour restreindre les limites des opéra- 
lions de la guerre, en abréger la durée et rendre à l'Europe les bien- 
faits de la paix. 



N* 240. 



NOTE DU Journal officiel. 

Parisje 25 juillet 4 870. 

* 

Le Gouvernement, de TEmpereur a donné des ordres pour que, 
dans la poursuite de la guerre, les commandants des forces françaises 
de terre et de mer observent scrupuleusement vis-à-vis des puissan- 
ces qui demeureront neutres les règles du droit international, et 
pour qu'ils se conforment notamment aux principes posés dans la 
déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856, savoir : 

1*" La course est et demeure abolie. 



• 
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2' Le pavillon neutre cou\Te la marchandise ennemie, à l'exception 
de la contrebande de guerre 

3* La marchandise neutre, à l'exception de la contrebande de 
guerre, n'est pas saisissable sous paviiloni^nnemi. 

4» Les blocus, pour être obligatoires, doivent être effectifs, c'est- 
à-dire maintenus par une force suffisante pour interdire réellement 
Faccès du littoral de Tennemi, 

Bien que TEspagne et les États-Unis n'aient point adhéré à la dé- 
claration de 1856, les vaisseaux français ne saisiront pas la propriété 
de l'ennemi chargée à bord d'un vaisseau américain ou espagnol, à 
moins que cette propriété ne soit contrebande de guerM. 

Le Gouvernement de l'Empereur ne compte pas non plus revendi- 
quer le droit de confisquer la propriété des citoyens américains ou 
espagnols qui serait trouvée à bord des bâtiments ennemis. 



W 241. 



LB I^UC DK 6RAM0NT A M. DUBS, PRESIDENT DU CONSEIL PEDÉBàL 

SUISSE. 

Paris, le 25 juillet 4870. 

Le soussigné, Ministre des Affaires étrangères de Sa Majesté l'Em- 
pereur des Français, a reçu la note circulaire que M. le Président de 
la Oog^édération suisse lui a fait l'honneur de lui adresser au nom 
du C&nseil fédéral et dans laquelle le Gouvernement suisse, prenant 
en considération l'état de guerre existant entre la France et la Prusse, 
fait connaître sa ferme résolution de maintenir et défendre la neu- 
tralité de son territoire par tous les moyens dont il dispose. 

Le Conseil fédéral ajoute que relativement aux parties de la Savoie 
qui, aux termes des stipulations dé 1815, ont été rattachées au système 
de la neutralité suisse, il croit devoir rappeler qu'il a le droit d'occu- 
per ce territoire et ile réserve d'en faire usage si les circonstances lui 
paraissaient l'exiger pour la défense de la neutralité et de Pintégrité 
du territoire de la Confédération. Il déclare toutefois qu'il respectera 
scrupuleusement les restrictions que les traités apportent à l'exercice 
du droit dont il s'agit et qu'il s'entendra, à cet égard, avec le 6ouve^ 
nement impérial français. 

Le Gouvernement de l'Empereur a déjà eu l'occasion de faire savoir 
au Gouvernement suisse, par Tentremise du représantant de la Con- 
fédération à Paris, les sentiments dans lesquels il a accueilli 1^ décla- 
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rcitimi de neutralité de la Suisse. Il ne pmi que s'en référer^ à 
cet égard, à lacommunication^ en dlite du i7 de cb moisi par laquelle 
il en a pris acte. 

En ce qui touche )a situation de certaines parties de l'ancienne 
province de Savoie, appelées» en 1815, à participer au bénéfice de la 
neutralité suisse, cette question a fait naguère Fobjet d'un échange 
de vues entre les puissances sans qu'un accord ait pu s'établir. Notre 
intention ne saurait être d'entreprendre la discussion dans les conjonc- 
tures actuelles, et nous sommes persuadés que telle n'est pas non plus 
la pensée du Gouvernement fé(iéral. Il nous snÈX dé savoir que si les 
drconstances qu'il a en vue venaient à se produire, il n'adopterait 
aucune mesure sans une eiitenie préalable àVëîc te tjbuverilètnént de 
l'Empereur. 

Le Ministre des A&aires étrangères soussigné accueille aVec satistac- 
tion ces explications, et saisit avec empressement Toccasioii d'offrir 
à M. le Président du Conseil fédérai les assurances de la très-haute 
eoDsidératioil avec laquelle il a l'honneur d'être de Son Excellence le 
tràe-humble^t très-obéissant serviteur. 

Signé : Gramont. 



Béfltil, le ^ Juillet 1870. 

Dé toutes les races qui habitent la patrie Allemand^, de toutes 
les classes du peuple, en deçà comme au delà de l'Océan» j'ai reçu^ 
de la part de communes, de corporations, de sociétés et de partieu- 
Hers, à l'occasion de la lutte pour la défense de l'honneur et de l'in- 
dépendance de l'Ailemaghe qui va s'engager, des preuves si nombreuses 
de dévouement et d'abnégation, que e'est pour moi un besoin de 
porter publiquement témoignage de cet accord des esprits allemands 
et de joindre à l'expression de mon royal remerciement l'assurance 
que je rends au peuple Allemand fidélité pour fidélité et que je reste- 
rai constant dans mes sentiments. 

L'amour pour la commune patrie et le soulèvement unanime des 
races allemandes et de leurs princes ont concilié toutes les opinions 
et fait disparaître toutes les dissidences^ Unie eomme elle ne l'a sans 
doute jamais été, l'Àliemagne doit trouver dans son unanimité eemme 
dans son droit la garantie que la guerre lui procurera une paix dura- 
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ble, et que de cette sanglante semence sortira une moisson bénie de 
Dieu : la liberté et Tunité de rAIlemagne. 

Signé : Guillauve. 



N» 248. 

DÉCLARATION DE NEUTRALITÉ DU DANEMARK. 

Lettre patente concernant la remise en vigueur de l'ordonnance du 
4 mai 1803 qui a powr but de régler la conduite des commer- 
çants et gens de mer en temps de guerre entre puissances marilim>es 
étrangères. 

Suivant une autorisation de Sa Majesté, en date de ce jour^ le mi- 
nistère des Affaires étrangères porte à la connaissance du public que, 
par suite de la guerre qui vient d'éclater entre la France et la Prusse, 
l'ordonnance du 4 mai 1803 entre de nouveau en vigueur, toutefois 
avec les changements et dispositions nouvelles qui suivent : 

§ 1. D'après la loi du 13 mars 1867, le passeport royal en langue 
latine^ prescrit par l'ordonnance du 4 mai 1803, n'est plus exigé des 
navires qui sont munis du certificat de nationalité et d'enregistrement, 
et quant à ceux qui naviguent encore avec des anciens papiers, la 
lettre de jauge, conjointement avec les autres documents de légi- 
timation, constitue une preuve suffisante de leur nationalité. 

§ 2. La règle contenue dans le § 8 de l'ordonnance du 4 mai 1803, 
et relative à la nationalité de Téquipage, a été abolie par la loi du 
14 janvier 1862 sur rengagement des marins étrangers à bord des 
navires danois. 

§ 3. La déclaration concernant les droits des états neutres en cas 
de guerre entre puissances maritimes étrangères, qui a été signée à 
Paris, le 16 avril 1886, par les deux puissances belligérantes, et à 
laquelle Sa Majesté le Roi a adhéré le 25 juin de la même année, ren- 
ferme les dispositions suivantes : 

1. La course est et demeure abolie ; 

2. Le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, à Texception 
de la contrebande de guerre; 

3. La marchandise neutre, à Texception de la contrebande de guerre, 
n'est pas saisissable sous pavillon ennemi ; et 

4. Les blocus, pour être obligatoires, doivent être effectifs, c'est-à- 
dire maintenus par une fbrce suffisante pour interdire réellement 
l'accès du littoral de Tennemi. 
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§ 4. Outre les objets mentionnés dans Tart. 13 de l'ordonnance du 
4 mai 1803, seront encore considérés comme contrebande de guerre 
tous les articles manufacturés qui peuvent servir directement à un 
usage de guerre. 

Dans le cas où, par suite de conventions particulières conclues 
entre Sa Majesté le Roi et des puissances étrangères, il deviendrait 
nécessaire de modifier les dispositions concernant la contrebande de 
guerre ou d'en prendre de nouvelles, le ministre des Affaires étran- 
gères se réserve, après en avoir obtenu Tautorisation de Sa Majesté, 
de les porter à la connaissance du public. 

§ 5. Sa Majesté le Roi^ ayaiL i'i!Hcntion de garder la neutralité pen- 
dant la guerre actuelle, il est déf-ndu aux sujets danois de s'engager, 
en quelque qualité que ce soit, au service des puissances belligérantes^ 
soit dans leurs armées soit dans leurs marines, et plus spécialement 
d'entreprendre le pilotage des bâtiments de guerre ou de transport de 
ces puissances en dehors des parages où fonctionnent ordinairement 
les pilotes danois. 

Les dispositions qui précèdent sont portées par la présente ù la 
connaissance de tous ceux que cela regarde^ pour leur information et 
pour leur servir de gouverne.. 

Copenhague, au ministère des Affaires ëtraugères, le 25 juillet 1870. 

Signé : 0. D. Rosenorn-Lehr. 



N^ 244. 

LB COMTE PE 6HANVILLE A LORD LYONS, A PARIS. 

Foreign- Office, le 25 juillet 1870. 

Mylord, je vous envoie copie d'un document publié dans le Times 
d'aujourd'hui, sous le titre de : Projet de traité entre la France et la 

Prusse. 

La réponse que j'ai faite dans la Chambre des Communes à une 
question que m'a faite lord Stratford de Redcliffe est comme suit : 

c Pour le moment je ne puis donner qu'une réponse brève. 

< Je ne sais pas J'où vient le document qui a paru dans le Times 
de ce matin, mais je ne m'étonne pas que mon noble ami lord Strat- 
ford de Redcliffe le considère comme un document très-important. 

€ Je puis seulement dire que^ dans la conviction du Gouvernement 
de Sa Majesté, après Tannonce de l'existence prétendue d'un pareil 
projet de traité, les Gouvernements de France et de Prusse se décide- 
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ront^ tous les deux ^>ontanément, à donner à cet ^rd toutes les 
explications à TEurope. » 
Je sais, etc. 

Signé : GliàNVitLE. 

ANNEXE 

EXTRAIT DU Ttmes DU 25 JUILLET 4870. 

Projet de traité entre la France et la Prusse. 

Sa Majesté le roi de Prusse et Sa Majesté TEmpereur des Français, 
jugeant utile de resserrer les liens d*amitié qui les unissent et de con* 
solider les rapports de bon voisinage heureusement existant entre les 
deux pays, convaincus, d'autre part, que pour atteindre ce résultat, 
propre d'ailleurs à assurer le maintien de la paix générale, il leur 
importe de s'entendre sur des questions qui intéressent leurs relations 
futures, ont résolu de conclure un traité à cet effet, et nommé, en con- 
séquence, pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

S* M., etc. 
S* M», etc. 

<r Art. I. — Sa Majesté l'Empereur des Français admet et reconnaît 
les acquisitions que la Prusse a faites à la suite de la dernière guerre 
qu'elle a soutenue contre l'Autriche et contre ses alliés. 

Art. 2. — Sa Majesté le roi de Prusse promet de faciliter à la 
France Tacquisition du Luxembourg; à cet effet ladite Majesté entrera 
en négociations avec Sa Majesté le roi des Pays-Bas pour le détermi- 
ner à faire à l'Empereur des Français la cession de ses droits souve- 
rains sur ce duché, moyennant telle compensation qui sera jugée 
suffisante ou autrement. De son côté l'Empereur des Français s'en- 
gage à assumer les charges pécuniaires que cette transaction peut 
comporter. 

Art. 3» — Sa Majesté l'Empereur des Français ne s'opposera pas à 
une union fédérale de la Confédération du Nord avec les États du 
Midi de l'Allemagne, à l'exception de l'Autriche, laquelle union 
pourra être basée sur un Parlement commun, tout en respectant, 
dans une juste mesure, la souveraineté desdits États. 

Art. 4. — De son côté, Sa Majesté le roi de Prusse, au cas où Sa 
Majesté l'Empereur des Français serait amenée par les circonstances 
à faire entrer ses troupes en Belgique ou à la conquérir, accordera le 
secours de ses armes à la France, et il la soutiendra avec toutes ses 
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forces de terre et de mer envers et contre toute puissance qui, dan 
cette éventualité) lui déclarerait la guerre. 

Art. 5. — Pour assurer l'entière exécution des dispositions qui pré- 
cèdent, S. M. le Roi de Prusse et S. M. l'Empereur des Français con- 
tractent, par le présent traité* une alliance offensive et défensive 
qu'ils s'engagent solennellement à maintenir. Leurs Majestés s'obli- 
gent en outre et notamment à l'observer dans tous les cas où leurs 
États respectifs, dont elles se garantissent mutuellement l'intégrité, 
seraient menacés d'une agression, se tenant pour liées, en pareille 
conjoncture, de prendre sans retard et de ne décliner sous aucun 
prétexte les arrangements militaires qui seraient commandés par leur 
intérêt commun, conformément aux clauses et prévisions ci-dessus 
énoncées. » 



N' 245. 

LB COMTB DB GRANVILLB A LORD LT0N8, à PARIS. 

Foreign-Office, le S5 juiUet 4870. 

Mylord^ j'ai reçu la dépêche de Votre Excellence en date du 32 cou- 
rant, me rendant compte de ce qui s'est passé entre le duc de Gra- 
mont et vous, dans une entrevue dans laquelle vous avez essayé de 
VOUS assurer de la bouche même de son Excellence, si les privilèges 
acconjés par le Gouvernement français aux navires ennemis avec 
cargaison pour les ports français, au compte de Français, pouvaient 
s'étendre aux navires ennemis avec cargaisons pour les ports de la 
Grande-Bretagne au compte d'Anglais; j'approuve complètement le 
langage tenu à cette occasion par votre Excellence. 

Je suis, etc. 

Signé : Gran ville. 



N* 246. 

M. LATARD AU COMTB DB GRANVILLB. 

Madrid, le 85 juillet 4S70. 

Mylord, le duc de Gramont, dans sa circulaire aux Agents diplo- 
matiques de l'Empire, en date du 31 courant, ayant déclaré que dès le 
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mois de mars de Tannée dernière (1869), l'ambassadeur de France à 
Berlin fut invité à faire savoir au comte de Bismarck comment le 
Gouvernement de l'Empereur envisagerait l'éventualité de Télcction 
d'un prince de Holienzollern au trône d'Espagne; cette idée que le duc 
de Gramont déclare n'être pas nouvelle; que le comte Benedetti dans 
plusieurs entretiens qu'il avait eus à ce sujet, soit avec le chancelier de 
la Confédération de l'Allemagne du Nord, soit avec le sous-secrétaire 
d'État chargé de la direction des Affaires étrangères, n'avait pas laissé 
ignorer que la France ne pourrait admettre qu'un prince prussien 
vint à régner au-delà des Pyrénées; et que M. de Thile avait engagé sa 
parole d'honneur que le prince de Hohenzollem n'était pas et ne pou- 
vait pas devenir un candidat sérieux au trône d'Espagne, j'ai essayé 
de m'assurer si une communication à cet effet ou qui aurait pu aver- 
tie le Gouvernement espagnol des conséquences sérieuses qu'amène- 
rait la proposition d'un prince de la maison de HohenzoUern comme 
candidat au trône, avait été jamais faite par l'ambassadeur de France 
à Madrid, ou par l'intermédiaire de l'ambassadeur d'Espagne à Paris, 
ou indirectement par toute autre voie, au Gouvernement du Régent. 
J'ai reçu les assurances les plus formelles et les plus positives de la 
part des trois ministres, qui ont été à la tête des Affaires étrangères 
depuis la Révolution, MM. Silvela, Martoz et Sagasta, qu'aucune 
communication de ce genre ne leur a jamais été faite directement 
ou indirectement, et qu'ils n'avaient aucune raison de croire que 
l'élection du prince Léopold aurait pu causer ^ne explosions! vio- 
lente de sentiments en France contre la Prusse et l'Espagne. La seule 
allusion à ce sujet que parait avoir reçu M. Sagasta, est celle qui lui 
fut faite par M. Olozaga, que l'Empereur, dans l'opinion de ce^^iplo- 
mate, ne verrait pas avec plaisir un prince allemand monter sur le 
trône d'Espagne, parce qu'il pencherait probablement vers la Prusse, 
conune je l'ai écrit à lord Clarendon, dans ma dépêche du 11 mai 
dernier. 



J'ai, etc. 



Signé : Latàrd. 



N- 247. 

SIR A. BDCHANAN AU COMTK DE GRAKVILLE. 

{Extrait.) Saii.l-Pt'tcrsbourg, lo 25 juillet 1870. 

M. de Westmann m'a assuré, au sujet des bruits de préparatifs de 
guerre faits par la Russie, que l'Empereur lui a déclaré, le 23 de ce 
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mois, que non-seulement il n'avait été fait aucune concentration de 
troupes dans ancune partie de Tempire, mais que pas un homme ne 
serait mis en mouvement aussi longtemps que rÀutriche resterait 
également inactive^ et qu'aucun mouvement insurrectionnel n'éclate- 
rait en Pologne. 



N* 248. 
NOTE DU Journal oficUL 

Paris, le 26 juillet 1870. 

Le (jouvememeift français, préoccupé du désir d'atténuer autant 
qu'il dépendait de lui les effets que les circonstances actuelles peuvent 
exercer sur les relations d'affaires et de famille, avait pris la résolu- 
tion de laisser un libre cours aux correspondances télégraphiques in- 
ternationales, à la seule condition qu'elles ne fussent pas rédigées en 
langage secret. 

Le Gouvernement prussien n'a pas cru devoir le suivre dans cette 
voie, et s'associer à sa sollicitude pour les intérêts privés* 

Après avoir coupé les lignes qui rattachent la France à la Prusse, 
ne laissant aux deux pays que des voies insuffisantes et détournées, 
ce Gouvernement vient d'interdire d'une manière absolue les commu- 
nications télégraphiques entre l'Empire et TAUemagne du Nord. 



N* 249. 



NOTB DU Journal oficM. 

Paris, le 26 jttUlet 1870. 

Quelques doutes s'étant élevés dans certains ports sur la question 
de savoir si le transport de la houille constituait une opération licite 
dans les circonstances actuelles, on croit devoir rappeler que le Gou- 
vernement de l'Empereur ne considère pas cet article comme contre- 
bande de guerre. 
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N* 280. 



BULLETIN POLITIQUE HEBDOMADAIRE DU Joumcl of^Ùl DU SOIR. 

Paris, le 26 juillet 1870. 

Deux politiques se trouvent actuellement en présence : la politique 
française et la politique prussienne. L'une et l'autre se jugent par 
leurs actes. Fidèle au droit moderne et au principe de la souveraineté 
nationale qui, au dehors comme à rintérieur, est la base du système 
inauguré par l'Empereur Napoléon III, la politique du second Em- 
pire n'a jamais sépaté Tintérêt particulier de la France et les intérêts 
généraux. Substituer aux tendances d'égoïsme et d'exclusion des an- 
ciens âges des idées de progrès et de sofidarité, *te! a toujours été le 
programme de notre diplomatie. Mais, pour réaliser cett« grande 
pensée^ il eut été indispensable que la Prusse ne prit pas à tâcbe de 
troubler le concert européen. Si, en effet, les autres puissances s'oc- 
cupaient de réformes philosophiques- et humanitaires en rapport 
avec le programme de l'avenir, une autre nation, représenlaBt ^ 
force matinrielle et les traditions du passé, arail inrrpunément pour- 
suivi des visées ambitietrses et desr rêves de conquêtes, l'équilibre 
n'aurait pas tardé à être rompu. L'bonnear de- la France est de s'op- 
poser énergiquement à cette politique d'absorption q^i, svrvafRt tes 
termes de Fa procîamatfon impériale, a éveillé toutes les déftemces, 
nécessité partout des armenjents exagérés, ed fait de FEuPope m 
camp où régnent l'incertitude et la crainte du lendemain. 

Depuis le moment où l'Empereur est à la tête de la France, il a 
fait do la modération et du droi^sa i^ègle de conduite invariable. Po- 
sant en principe que c'est toujours à l'opinion publique qu'appartient 
la dernière victoire. II a toujpurs agi avec un noble désintéressemeat; 
si l'on avait écouté l'appel qu'il a fait à la conscience des peuples pour 
entier dans une ère nouvelle d'apaisement^ l'Europe ne serait pas 
travallée comme elle Test aujourd'hui par des éléments de division et 
de. malaise. IH'est-e^ pas l'Empereur qui, s'adre&sani à la raison des 
homiio/^ d'Kt^ de tç^s les pays^ leur disait, il y a quelques années : 
c Les préjugés et les rancunes n*ont-ils pas déjà, trop duré? La riv^- 
« lité jalouse des grandies puissances empêchera-t-elle sans cesse les 
« piogrèsdela civilisation? Entretiendrons-nous de mutuelles dé- 
« fiances par des armements exagérés ? » N'est-ce pas l'Empereur 
qui, à la même époque, écrivait à tous les souverains ces lignes mé- 
morables : a Appelé au trône par la Providence et par la volonté du 
a peuple français, mais élevé à l'école de Fadversité, il m'est peut- 
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% êti^ IMVmia moins qiSL'k un autre d'i^aorar les droits des souveraines 
< Qt t^îtiiues aspirations dea peuples. Aussi je suis prêt, sans sys- 
« thXM préconçu, à porter dans un conseil international Tesprit de 
€ iMdéiration et de justice^ partage ordinaire de eeux qui ont subi 
ft'tant d^épreuves diverses. J^i à ceeur de prouvver que mon unique 
« but est d'arriver sans secousse à la pacification de l'Europe. » 
ySinpereur ne tient pas aiQOiird'huî un langage moins élevé, quand 
il s'écrie dans la proclamation qui a produit partout une impression 
si vive et si profonde : <c Nous réclamons Tétablisement à*un état de 
m ohOBea qui garantisse noire sécurité et assure l'avenir. Nous voulons 
c établir une paix durable, btaée sur les vrais intérêts des peuples^ 
« et faite eas&e» eel étal précaire où toutes les nations emploient 
« leiurs ressources à s*armer les uns^ contre tes autres, d 
' CTest une grande douleur pour S^a Majesté que la Prusse, par sa 
conduite ambitieuse et viotente, l'ait mis dans l'impossibilité de poup<- 
suivre la grande œuvre de pacifîcalioa qui était le but de nos efforts. 
Aucune puissance n'avait reçu plus de gages de notre bon vouloir que 
cette Prusse qui nous a audaeieusement bravés. Nous n'avions cessé 
de lui témoigner des sympathies et des égards. En 1856, nous iosis^ 
lions pour qu'elle assistât au Congrès de Paris. En 18S7, nous étions 
heureux de )ui épargnée, par une Hiédiation amicale, un eonWt avec 
la Suisse. En 1860, l'Empereur se vendait tuinnéme à Bade pour y 
prononcer des paroles de paix et d'amitié. En i8&l, i) cbargeaM le 
naréchal de Sac-Mahon de le représenter au couronnemenl du rei 
GuiUaume» La même année, il faisait ouvrir à Berlin les négocÊations 
qui amèneront le traité de commerce entre le Zollverein et la France. 
Avant, pendant et après les événements de 1866, nous n'avons moa- 
tfé à Yég9td de la Plrussc que les dispositions les plus conciliantes. 
Elle en étaià teltonentr assurée que pendant la guerre avec l'Autriclie 
elle déganûssail oeupiétemeal ses frontières du Bhin.. 

Loin de vouloir poëfiter des djs^ord^s de- l'Allemagne, nous respeo 
tîoas cette gtande race germanique^ peur laquelki mus avons eu tou- 
jours une haute estime et une symftathie réell^. 

ApvôsS^wav lii Inooe borna son rdfoiuaei mécKalfondoiil tas 
heUigéiania lecennureni de part et d'aistree le neèle eamctèrev Mais 
nous espériesa que le ta^^àiùi de Prague, centlu e» part^ gptceà nos 
bons offices, ne serait pas «me lettre mofte^ Nous ne pouvions pas 
croire un \nstiMAt que la Prusse s'était jouée de nous, que Feusteuce 
internationale indi^ndante^ stipulée en iav^iv d» FAllemagae du 
Ssud, ne serait qu'une mystification^ et que le Benemark, mal^ 
les. clauses de Fasiiçle S du traité dî| Prague^ ne reoowvrerait pas les 
districts du Slesnig. Nous ne pouvions^ pensev que^ eonlrakement à 
tojiisft las Hgles du dorât modmtf » la Prusse n^ damaadecait pas au 
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vote populaire de ratifier les annexions du royaume de Hanovre, de 
rélectorat de Hesse^ du duché de Nassau, de la ville libre de Franc- 
fort. Nous avions compté sans l'égoïsme d'une puissance dont les 
succès reposent sur la force brutale, et qui, en 1866, s'est jetée sur 
les États de souverains dont le seul crime avait été de demeurer fi- 
dèles à leurs devoirs fédéraux. 

Nous avions compté sans les traités d'alliance, ou plutôt de sujétion 
qui ont enchaîné la liberté du Sud, sans la politique de défi qui a 
refusé au Danemark la satisfaction la plus minime, sans la passion 
de dominer qui a voulu ressusciter en plein dix-neuvième siècle la 
monarchie de Charles-Quint. Ce n'était pas assez pour la Prusse d'a- 
voir réduit les princes.de la Confédération du Nord au rôle de préfets 
couronnés^ et d'avoir détruit l'équilibre Scandinave par la conquête 
du Sleswig, elle voulait encore placer un prince prussien à Madrid; 
et alors même que le bons sens public protestait en Europe contre 
une si étrange prétention, le roi Guillaume déclarait que si la candi- 
dature HohenzoUern venait à se reproduire, il ne consulterait qu(; 
les circonstances. L'agrandissement disproportionné d'une maison 
royale qui voudrait dominer directement ou indirectement depuis la 
Baltique jusqu'au détroit de Gibraltar, et du Rhin aux bouches du 
Danube, est un sujet d'inquiétude pour la plupart des puissances de 
l'Europe. N'avions-nous pas vu, en 1867, le gouvernement hollandais 
s'adresser à nous pour signaler à notre plus sérieuse attention des 
visées qui ne tendaient à rien moins qu'à convoiter dens un avenir 
plus ou moins prochain les Pays-Bas et leurs magnifiques colonies ? 

Ce n'est pas seulement la Hollande que menace la Prusse, c'est le 
peuple danois qu'elle voudrait, selon les expressions d'un chant cé- 
lèbre, poursuivre dans ses îles et précipiter dans la mer, c'est le peuple 
de Suède et de Norwége, qui sympathise avec les souffrances du 
Danemark et qui est atteint dans ses intérêts essentiels par des en- 
vahissements devenus chaque jour plus dangereux, c'est le territoire 
des provinces baltiques de la Russie, où les envahissements prussiens 
se font déjà sentir, ce qui irrite à juste titre le patriotisme des Russes. 
Que dire des* grands-duchés de Bade et de Hesse^ des royaumes de 
Bavière et de Wurtemberg, dont l'indépendance et l'autonomie sont 
foulées aux pieds, et dont les souverains ont perdu toutes leurs préro- 
gatives? Gomment supposer que la Prusse, qui ne respecte pas plus 
les souvenirs de l'histoire que les aspirations dçs peuples, reculerait, 
si elle était victorieuse^ devant les provinces allemandes de l'Autriche? 
Qui ne sait que le démembrement de la monarchie des Habsbourg, 
exclue insolemment de l'Allemagne par les vainqueurs de Sadovira,est 
le rêve de l'héritier des margraves de Brandebourg ? Si elle n'avait 
pas été arrêtée à temps dans son système d'empiétements excessifs, la 
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Prusse eût inquiété Tltalie elle-même, et le jour serait venu où ses 
regards avides se seraient portés sur Venise comme sur Amsterdam. 
Qui ne se rappelle en Italie les paroles dédaigneuses des généraux 
et de l'état-major prussiens contre Tarmée du roi Victor-Emmanuel ? 
Ce que l'Europe tout entière finira, nous Tespérons, par déclarer 
hautement, c'est que la France est aussi modérée que la Prusse est 
violente, et que la responsabilité de la guerre repose sur l'ambition 
du roi Guillaume et de son ministre : tel est le fait incontestable qui 
s'impose avec le caractère de l'évidence et domine l'ensemble du 
débat. Forcé de tirer Tépée, l'Empereur mettra la force au service du 
droit. Ainsi que Sa Majesté ledit dans sa proclamation : « Nous ne 
faisons pas la guerre à l'Allemagne, dont nous respectons l'indépen- 
dance. Nous faisons des vœux pour que les peuples qui composent 
la grande nationalité germanique disposent librement de leurs desti- 
nées... Le glorieux drapeau que nous déployons encore une fois de- 
vant ceux qui nous provoquent est le même qui porta à travers 
l'Europe les idées civilisatrices de notre grande Révolution. Il repré- 
sente les mêmes principes; il inspirera les. mêmes dévouements. • 
La patrie, frémissante de patriotisme et de fierté^ attend l'avenir avec 
confiance ; elle sait que Dieu protège les grandes causes, et que la 
victoire de l'Empereur sera celle du droit et du progrès. 



N^ 251. 

L^AKIRAL BIGAVLT DE 6EN0UILLY AUX COKSDLS GENERAUX ET 

CONSULS DE FBANGE A L^ÉTRANGER. 

Paris, le 26 juillet 1870. 

Messieurs, vous avez été informés, par une circulaire du 23 de ce 
mois, émanant de S. Exe. le ministre des Affaires étrangères, que, 
pendant le cours de la guerre actuelle, vous n'aurez aucune juridic- 
tion à exercer en matière de prises, et que votre intervention devra se 
borner aux actes d'instructions et aux mesures conservatoires que 
prescrivent les règlements de la marine. 

Dans ces circonstances, j'ai jugé qu'il y avait lieu, pour mon 
département, de vous adresser des instructions analogues à celles que 
contenait une circulaire de l'un de mes prédécesseurs, en date du 
16 août 1854, concernant l'administration des prises maritimes. 

Tel est Tobjet de la présente dépêche. 

Le conseil des prises, créé par yn décret impérial du 9 mai 1869, 
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à roccasion de la guerre dltalîe, et rendu permanent parun nouveau 
décret du 28 novembre 1861, continuera d'avoir son siège à Paris et 
d'être la seule juridiction compétente pour le jugement des prises, 
sauf recours au conseil d*État. 

Les consuls de France à l'étranger procéderont, en conséquence, 
comme le feront dans les ports français les administrateurs de la 
marine, en vertu de celles des dispositions des arrêtés des 6 germinal 
an VIII et 2 prairial an XI qui sont restées en vigueur. 

Dès qu'une prise faite par un bâtiment de la marine impériale 
aura été conduite dans un port dépendant de votre arrondissement 
consulaire, vous aurez à vous rendre à bord et à procéder, en pré- 
sence de l'officier conducteur du bâtiment capturé et de l'ancien 
capitaine, à l'opposition des scellés, à l'inventaire des pièces de bord 
et autres documents et papiers qui vous seront remis, ainsi qu'à l'in- 
terrogatoire de l'équipage capturé. 

Vous recevrez le rapport de l'officier conducteur de la prise, vous 
lui donnerez reçu du bâtiment qu'il remettra à votre charge, ainsi 
que du paquet cacheté contenant les papiers d^bord; vous nommerez 
immc^diatement un gardien, et vous commencerez une instruction sur 
les circonstances de la capture el sur ce qui peut être relatif au na- 
vire et à sa cargaison. 

Pour tous ces actes d'apposition de scellés et d'instruction vous 
devrez vous faire assister de deux assesseurs choisis^ s'il est possible, 
parmi les citoyens français immatriculés et établis dans le ressort 
de votre résidence. 

Vous aurez à transmettre sans retard au département de la marine^ 
sous le timbre de la présente dépêche, l'instruction que vous aurez 
faite au sujet de la prise ; vous y joindrez les pièces de bord qui doivent, 
vous le savez, être produites en original et dont vous garderez des 
copies collationn.ées. 

Les dites pièces de bord, qu'elles concernent le navire ou sa cargai- 
son, et tous les documents ou lettres saisies sur la prise, et qui seront 
adressés à Paris, devront être accompagnés d'une traduction faite par 
un interprète assermenté. 

Les traductions seront toujours établies en double expédition, dont 
l'une restera déposée dans votre chancellerie, pour y avoir recours 
au besoin. Le coûl en sera porté en dépense dans le compte de la 
prise. 

Vous n'ignorez pas que, aux termes des lois et règlements, il ne 
peut être procédé, jusqu'à la notification du jugement de validité de 
la prise, qu'à la vente des effets à dépérissement. Dans ce cas de 
force majeure, prévu par l'article 18 de l'arrêté du 6 germinal anVIJF, 
il doit y avoir nomination d'experts, et, s'il y a vente ordonnée, elle ne 
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peut avoir lieu qu'avec publicité et concurrence, après apposition 
d'affiches dans le port ou dans les ports voisins. 

Le produit de ces ventes exceptionnelles sera, comme dépôt, versé 
dans la caisse du consulat, et, sauf le cas d*envoi en numéraire par 
dos bâtiments de guerre français partant pour la France, il devra 
être transmis en traites (suivant les formes ordinaires) au ministère 
de la Marine, qui en fera faire le recouvrement par le trésorier gêné* 
rai des Invalides, sûr mandat du directeur de l'établissement. 

Il ne sera perçu, d*ailleurs, aucun autre droit que celui de IS cen- 
times par cent francs pour les chancelleries, comme en matière d'ad- 
ministration de naufrages. 

Je vous prie de m'accuser réception de cette circulaire, dont je re- 
commande les prescriptions à votre sérieuse attention. 

Recevez, Messieurs, l'assurance de ma considération la plus 
distinguée. 

V amiral Ministre secrétaire d'État au département 
de la marine et des coîonnies. 

Signé : Rigavlt de Genouilly. 



N* 252. 

^B B0| BS WUETBliBBRQ AQ ^01 D|S PB9SSB. 

^Télégramme). Stuttgart, le 26 juillet 4870. 

C'est avec une confiance complète que je mets sous l'honorable 
commandement de Votre^ Majesté royale mes troupes décidées à 
entrer J}ravement dans la lutte pour l'Allemagne. Sans hésiter. Je 
confie, dans cette guerre, les intérêts du Wurtemberg au sentiment 
chevaleresque de Votre Majesté. 

Signé : Charles. 

RÉPONSE D0 hOI DE PRUSSE* 

Suivant les traités qui existent entre nous, Votre Majesté a mis ses 
troupes sous mes ordres. Elles resteront spécialement sous le com- 
mandement de mon fils, le Prince Royal. Que Dieu bénisse nos efforts 
communs pendant cette lutte, afin qu'une paix sûre conduise l'Alle- 
magne à une nouvelle prospérité. Je remercie Votre Majesté, et toute 
TAlIemagne répond aux sentiments unanimes du Wurtemberg. 

Sîg7ié: GiiLLAUMK. 
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N« 253. 



M. SAGASTA AU MARÉCHAL SHERANO, RÉGENT DC ROYAUME, SUR LA 

NEUTRALITÉ DE l'ESPAGNB. 



Saint-Ildefonse, le S6 juillet 1870. 

• 

Altesse, lorsque la possibilité de Tavénement du prince Léopold 
au trône d'Espagne parut devoir occasionner de graves complications 
en Europe, le Gouvernement de Y. À. se hâta de donner à toutes les 
puissances les explications les plus loyales sur sa conduite dans cette 
affaire et sur la signification qu'il fallait attacher à la candidature 
Hohenzollern^ le Gouvernement désirant avant tout que cette candi- 
dature ne fût pas invoquée comme une cause de tension dans les rap- 
ports établis entre certains États et pouvant nous envelopper dans 
une guerre générale. Hais, quoique la droiture de ses offres et la 
loyauté de ses intentions aient été reconnues de tous, votre (jouver- 
vemement n'eut pas la bonne fortune d'arriver par ses déclarations 
à concilier les intérêts hostiles et à apaiser les susceptibilités éveillées. 

Le Gouvernement de Votre Altesse ne perdit pas pour cela courage ; 
il continua sa tâche avec une recrudescence d'espoir^ mais sans en 
obtenir un meilleur résultat, lorsque, la candidature de Léopold 
venant à être retirée par le prince lui-même, il dut croire que tout 
motif de récrimination entre la France et la Prusse allait être écarté. 
Vaines ont été les démarches du Gouvernement espagnol; vaines 
aussi ont été les offres faites par les autres grandes puissances qui, 
avec une plus grande somme d'influence, mais non avec un meilleur 
désir ni plus de décision que n'en avait TEspagiie, ont fait leurs 
efforts pour éviter un conflit et ses incalculables conséquences. 

Aigourd'hui, la guerre entre la Prusse et la France est déclarée, et 
les autres puissances européennes, qui n'ont pu réusssir à la conjurer, 
ee préparent à observer la plus stricte neutralité, leur désir étant de 
circonscrire autant qu'il leur est possible les désastreux effets de la 
lutte. Dans ce motif, l'Espagne, que nul intérêt international n'en- 
gage dans le différend ; l'Espagne, dont le droit parfait à se constituer 
a été reconnu de tous les fltats^ et qui a reçu les assurances que ses 
frontières, son indépendance et sa dignité seraient respectées; l'Es* 
pagne doit observer aussi la même attitude de neutralité dans la- 
quelle se sont renfermées les autres puissances. 

Cette attitude, que dicte la justice, et que la prudence conseille, a 
en outre pour elle l'appui de l'opinion publique du pays. Dans tous 
les partis politiques, dans toutes les classes de la société, le désir 
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unanimement exprimé est que le Gouvernement espagnol conserve 
dans la guerre qui commence la neutralité la plus absolue. 

Le sentiment national, d'accord en cela avec le droit et les conve- 
nances, est que TËspagne doit rester étrangère aux diflScultés qui 
s'élèvent entre les nations amies, avec lesquelles elle espère main- 
tenir les relations les plus cordiales. 

Se basant sur ces considérations et voulant prévenir tout acte in- 
compatible avec la plus stricte neutralité et avec le principe du droit 
des gens, le ministre soussigné, le conseil des ministres y adhérant, 
a l'honneur de soumettre à l'approbation de Votre Altesse le projet de 
décret ci-joint. 

Le ministre dÉtat^ 

Signé: Pbaxedes Màteo Sagasta, 



No 284. 

DÉCLABATION DE NEUTRALITÉ DE l'eSPAGNE. 

Saint-Ildefonse, le 26 juillet 4870. 

Va les motifs qui m'ont été exposés par le ministre d'État, d'accord 
avec le conseil des ministres. 

J'ai décrété ce qui suit : 

Art, !•'. Les Espagnols qui s'enrôleront dans les armées belligé- 
rantes ou s'engageront dans le service de leur marine de guerre^ et 
généralement tous ceux qui commettront, soit à la frontière de terre, 
soit sur les côtes maritimes, un acte hostile ou de nature à être con- 
sidéré comme contraire à la plus stricte neutralité dans la guerre 
déjà déclarée entre la France et la Prusse, perdront leur droit à la 
protection du Gouvernement espagnol, et s'exposeront aux consé- 
quences des mesures que pourront adopter les belligérants, sans pré- 
judice des peines édictées par les lois de l'Espagne. 

Art. 2. Est et demeure prohibé, sur toute l'étendue du territoire es- 
pagnol, le recrutement des soldats pour l'une ou l'autre des armées 
belligérantes, et seront punis, conformément aux dispositions de 
Farticlc ISl du Code pénal, tous agents nationaux ou étrangers qui 
accompliront ou chercheront à accomplir lesdits recrutements. 

Art. 3. Conformément au même article du Code pénal, il est dé- 
fendu dans tous les ports d'Espagne et de ses provinces d'outre-mer 
d'armer, d'approvisionner et d'équiper tout navire contre l'une des 
puissances belligérantes, quel que soit le pavillon sous lequel on le 
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couvrira ; est également défendu à tous propriétaires, patrons ou ca* 
pitaines de navires marchands de les armer en course, de recevoir 
des lettres de marque à cet effets et de contribuer de quelque façon 
que ce soit à Tarmement^ au service ou à l'équipement de navires de 
guerre pour compte des puissances belligérantes. 

Art. 4. Sont et demeurent interdits l'entrée et le séjour dans tous 
les ports, rades et baies du territoire d*£spagne, de tous navires de 
guerre ou corsaires y conduisant des prises, sauf dans les cas de re- 
lâche forcée. 

Et quand cette circonstance se présentera, les autorités surveille- 
ront ledit navire et Fobh'geront à prendre la mer le plus tôt possible^ 
et ne lui permettront pas, pendant la durée de son séjour, de prendre 
des provisions au delà de ce qui lui est nécessaire, ni de recevoir à 
son bord aucune sorte d'armes ou de munitions de guerre que ce 
soit. 

Art. 5. Les navires de guerre appartenant aux puissances belligé- 
rantes ne pourront se ravitailler dans les ports espagnols au delà de 
la quantité de vivres nécessaires à l'entretien de leurs équipages. Il 
ne leur sera non plus permis de prendre plus de charbon qu'il ne 
leur en faut pour se rendre à leur port national le plus rapproché. 
Sans une autorisation spéciale, il ne sera permis audit navire de 
guerre de prendre du charbon dans un port d'Espagne que tout 
autant qu'il se sera écoulé un intervalle de quatre-vingt-dix jours à 
partir du dernier approvisionnement qu'il y aura fait. 

Art. 6. Aucun navire de guerre appartenant à l'une des puissances 
belligérantes ne pourra sortir d'un port, rade ou baie d'Espagne, d'où 
aura fait voile un autre navire de guerre ou de commerce apparte- 
nant à l'un ou à l'autre belligérant^ que tout autant qu'un délai de 
vingt-quatre heures se sera écoulé après la sortie de ce dernier navire 
de la limite des eaux soumises à la juridiction de l'Espagne. 

Art. 7. Il est défendu de vendre, dans les ports espagnols, les objets 
provenant des prises. 

Art. 8. Est garanti le transport, sous pavillon espagnol, de tous ar- 
ticles de commerce^ sauf dans les eaux comprises dans la ligne de 
blocus des ports soumis à cette mesure de guerre. Est et demeure 
prohibé le transport d'effets de guerre ou de plis ou communications 
adressés aux belligérants. 

Signé : Francisco Sereano. 

Par le ministre d'État : 

Contresigné : Paaxedes Matëo Sagasta. 
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N'' 255. 

DÉCLARATION DE NEUTnALITÊ DES ÉTATS E0MA1N8. 

Rome, le 26 juillet 4 S70. 

Le soussigné, cardinal secrétaire d'État, a Tbonneur d'accuser 
réception de Testiniable note de V. £.^ du 24 de ce mois, dans 
laquelle, après avoir donné avis de la déclaration de guerre faite à la 
Prusse et à ses alliés, et nous avoir informé que les commandants 
des forces de terre et de mer ont reçu Tordre d'observer scrupuleu- 
sement les règles du droit des gens relatives aux Neutres, et particu- 
lièrement les principes établis par la déclaration du Congrès de 
Paris, en date du 16 avril 185i), V. E. exprime l'espoir que, par 
réciprocité, le Gouvernement de S. S. voudra bien prendre les dispo- 
sitions nécessaires pour que les autorités et les sujets des États 
Pontificaux observent exactement les devoirs d'une stricte neutralité 
pendant la durée de la guerre. 

Le soussigné, dans le vif regret qu'il éprouve en considérant les 
maux que ne manquera pas de causer une lutte entre deux grandes 
Puissances, né peut faire moins que de déclarer que le Gouverne- 
ment du Saint Père, eu égard à son caractère et dans l'intérêt même 
de ses sujets^ entend maintenir cette neutralité absolue qui a tou- 
jours été sa ligne de conduite politique vis-à^vis des parties belligé- 
rantes. 

Il est dans T'Htervenlion formelle d'adresser des instructions dans 
ce sens aux autorités des États de l'Église pour leur conduite (per- 
sonnelle) et comme règle absolue (à dicter) à leurs administrés. 

Le soussigné profite, d'ailleurs, de cette occasion pour renouveler 
à V. E* les assurances de sa considération la plus distinguée. 

Signé : G. cardinal \ntonelli. 



N^ 256. 

LB COMTE DE 6BANVILLE A LORD LIONS, A PARIS. 

Foreign-Offîce, le S6 juillet 48*70. 

Mylord, M. de La Valette est venu me voir ce matin, et la conver- 
sation est tombée tout aussitôt sur le projet de traité entre la Prusse 
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et la France qui a été publié dans le numéro du Times d'hier. 

Il m'a dit que, maintenant la guerre étant déclarée entre la France 
et la Prusse, sa mission ici n'avait plus que deux objets : maintenir 
des relations intimes entre les deux Gouvernements et conserver les 
sentiments d'amitié qui ont augmenté depuis plusieurs années ^dtre 
les deux pays. 

Le plan contenu dans le prétendu projet de traité publié par le 
Times ^ émanait de M. de Bismarck, avait été l'objet de pourparlers 
avec M. Benedetti, mais il n'avait jamais eu de base sérieuse et avait 
été rejeté par les deux parties. 

M. de La Valette ajouta que le Gouvernement de l'Empereur avait 
toujours absolument respecté la neutralité de la Belgique, même 
quand il y avait quelque raison de se plaindre de sa conduite; que, 
durant le dernier mois^ l'Empereur avait fait une déclaration au 
Gouvernement belge, qui avait été également communiquée par 
M. de Gramont à lord Lyons et qui, dit M. de La Valette, je le 
devais savoir, engageait absolument l'honneur de l'Empereur, à 
moins cependant que la neutralité ne fût' violée par l'autre belli- 
gérant. 

J'assurai à M. de La Valette, que je connaissais depuis long 
temps ses dispositions amicales à l'égard de ce pays et son désir de 
conserver des rapports d'intimité entre la France et l'Angleterre; et 
que je ne manquerais pas de communiquer à mes collègues les infor- 
mations qu'il m'avait données. 

Je suis, etc. 

Signé : Granvills. 



N- 2S7. 



LE GOKTB DE GRANVILLE A LORD LTONS, A PARIS. 

Foreign-Office, le 26 juillet 4870. 

Mylord, ainsi que jô vous en ai déjà fait part par télégramme, 
j'ai été informé par l'ambassadeur de Sa Majesté à Berlin que le 
comte de Bismarck fera publier aujourd'hui dans les journaux de 
Berlin le texte d'un traité en cinq articles que H. Benedetti aurait 
proposé, de la part de la France^ à la Prusse, au moment de 
la discussion de la question relative aux chemins de fer belges. 
Les commencements des divers articles correspondent à la version 
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détaillée des mêmes articles telle qu'elle a été publiée par le Times ei 
transmise à Votre Excellence par ma dépêche d'hier. 

Lord A. Loftus ajoute que la minute du traité est entièrement de 
la main de M. Benedetti, et que le comte Bemstorff en possède une 
copie. 

Je suis, etc. 

Signé : Grantille. 



LORD LOFTUS AU COXTB DB GBANVILLB. 

Berlin, le 26 juillet 1870. 

Hylord, en me référant à mon télégramme d'hier, j'ai maintenant 
rhonneur de transmettre à Votre Seigneurie une cçpie authographiée 
. du projet de traité d*alliance offensive et défensive que M. Benedetti 
proposa à l'acceptation du Gouvernement prussien, du commence- 
ment de 1869, à la veille de l'affaire des chemins de fer belges. 

L'original, que j'ai vu de mes propres yeux, est de la main de 
M. Benedetti. 

Signé: A. Loftus. 



ANNEXE 

PBOJBT DE TRAITÉ b'ALLIANCB OFFENSIVE ET DBFBNSIVB ENTRE LA 

FRANGE ET LA PRUSSE. 

Nous avons donné plashaat, n* S44» page S6C, le texte da traité pnbUé par le Timet, 
noQS indiquons simplement ici les différences entre la version da 7tiii«i et le projet 
eommaniqué par le cabinet de Berlin à lord Loftus. 

Art. i. 

Après la phrase contre V Autriche et ses alliés^ ajouter : ainsi que les 
arrangements pris et à prendre pour la constitution d'une confédération 
dam r Allemagne du Nord^ s' engageant en même temps à prêter son appui 
i la conservation de cette œuwe. 
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Art. 2, 

La phrase : de son côté^ VFmpereur des Français s'engage à assumer 
les charges pécuniaires que cette transaction peut comporter^ est rem- 
placée par : Pour faciliter cette transaction^ r Empereur des Français^ de 
son côté^ s'engage à assurer accessoirement les charges pécuniaires qu'elle 
pourrait comporter. 

Article 4. 

Au lieu de accordera le secours^ le texte dit : accordera le concours. 



N° 289, 

LB DUC DE GRAVONT AIT MARQUIS DE LA VALETTE, A LONDRES. 

Pari:=, le 27 juillet 1870. 

Monsieur le marquis^ l'opinion publique a déjà fait justice de la 
manœuvre de ceux qui ont livré à la publicité le prétendu projet de 
traité négocié à Berlin entre la Prusse et nous. Ce document porte, 
dans sa forme même, l'empreinte de son origine, et le fond ne pou- 
vait tromper personne. Tous les hommes d'Etat qui ont suivi la poli- 
tique européenne depuis Tavénement de M. de Bismarck au pouvoir, 
savent de quel côté sont venues les suggestions qa'il nous attribue 
aujourd'hui. Je pourrais, s'il est nécessaire, retrouver dans la corres- 
pondance de mes prédécesseurs les nombreuses traces de ses efforts 
pour nous rallier à ses points, en éveillant chez nous le désir d'a- 
grandissements territoriaux. Dès Tannée 1865, il essayait de diriger 
de ce côté la pensée de notre chargé d'affaires à Berlin, H. Lefebvre 
de Béhaine, en lui disant ^lue la Prusse reconnaîtrait volontiers à la 
France le droit de s'étendre éventuellement partout où l'on parle 
français dans le monde, désignant clairement certains cantons de la 
Suisse aussi bien que de la Belgique. 

Le gouvernement de l'Empereur est resté sourd à ces excitations, 
et. Tannée suivante, au lendemain de la bataille de Sadowa, M. de 
Bismarck désirant assurer les conquêtes de la Prusse par une alliance 
avec nous, exprimait encore la m^me pensée à M. de Béhaine, qfii se 
trouvait au quartier général à Brûnn, en l'absence de M. Benedetti en 
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ce moment à Vienne. Je vous envoie ci-joint un extrait de la dépêche 
où ces informations sont consignées, afin que vous puissiez vous ren- 
dre compte de la spontanéité des ouvertures du ministre prussien. 
« Votre situation est bien simple, disait-il, il faut aller trouver le roi 
<r des Belges, lui dire que les inévitables agrandissements politiques 
« et territoriaux de la Prusse vous paraissent inquiétants, qu'il n'y a 
a guère qu'un moyen pour vous de parer à des diflScultés dangereuses 
« et de rétablir l'équilibre dans des conditions rassurantes pour 
a r£urope et pour nous. Ce moyen, c'est d'unir les destinées de la 
« Belgique aux vôtres par des liens si étroits, que cette monarchie, 
a dont Taulonomie serait d'ailleurs respectée^ devienne au Nord le 
• véritable boulevard de la France, rentrée dans l'exercice de ses 
« droits naturels. » 

M. Benedetti lui-même, a reçu à plusieurs reprises, de M. de Bis- 
marck^ des ouvertures semblables. Rapportant, le 26 juillet 1866, 
une conversation dans laquelle il avait examiné avec le Président du 
conseil des ministres du roi Guillaume, les modifications territo- 
riales qui devaient être la conséquence de la victoire de la Prusse, 
notre ambassadeur écrivait : « Je n'apprendrai rien de nouveau à 
a Votre Excellence, en lui annonçant que M. de Bismarck est d'avis 
« que nous devrions chercher un équivalent en Belgique, et qu'il m'a 
c offert de s'en entendre avec nous, » * 

Le Gouvernement de l'Empereur déclina encore une fois les pour- 
parlers dans lesquels le ministre prussien cherchait à l'entraîner, et 
lorsqu'en présence des annexions qui s'opéraient en Allemagne au 
profit de la Prusse, le Cabinet français parla un moment de garanties 
pour notre frontière, nous nous refusâmes expressément à introduire 
dans cet échange d'idées le nom de la Belgique. Il nous eût été facile, 
à cette époque, si nous eussions nourri des projets semblables à ceux 
qu'on nous prête, d'obtenir pour les réaliser le concours de la Prusse^ 
toute disposée à nous offrir son alliance sous la seule condition que 
nous ne mettions pas obstacle à l'accomplissement des plans ambi- 
tieux qu'elle poursuivait elle-même. 

Lors des négociations relatives à la forteresse du Luxembourg, les 
mêmes insinuations ont pu nous être faites de nouveau, nous ne les 
avons accueillies, en tout cas, qu'avec une répugnance marquée, et 
quelle que soit la forme sous laquelle elles ont été produites^ il est 
certain que l'Empereur les a catégoriquement repoussées. Je vous prie 
de ne laisser sub^ster aucun doute à cet égard dans l'esprit du Gou*- 
vemement anglais, et de bien lui faire savoir que l'initiative des sug- 
gestions relatives à la Belgique appartient tout entière au cabinet de 
Berlin. 

Agréez, etc. Signé : Gramont. 
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W 260. 

IHSIIORANDUM DU COMTE DRAT, MINISTBB DES AFFAIRES éTRAXGBRES 

DE BAVIÈRE. 

Munich, le 27 juillet 1870. 

Un article du journal la France, inséré au Journal officiel du soir, 
du 23 courant, attribue au comte de Bray-Steinburg, ministre des 
Affaires étrangères de Bavière, l'intention d'influer sur le vote de la 
Chambre des députés, dans la séance du 19 juillet, a en recourant 
sciemment à une allégation mensongère, moyennant la déclaration 
que le territoire allemand avait déjà été envahi par les troupes fran- 
çaises. » 

Or, le comte Bray n'a fait que communiquer, comme il le de- 
vait, à la Chambre le contenu des dépêches télégraphiques qui lui 
étaient parvenues séance tenante. 

La copie et la traduction légalisée de ces deux dépêches, datées du 
19 juillet, et portant la signature officielle du baron de Perglas, mi- 
nistre de Bavière à Berlin , se trouvent jointes à cet exposé. Elles 
annoncent la déclaration de guerre et un combat d*avant*poste sur 
la frontière. 

En faisant connaître ces dépêches officielles à la Chambre, de même 
qu*il l'avait fait pour toutes les autres, le comte Bray ne lui a donc 
certes point annoncé c sciemment » un fait inexact. 

Mais le fait de la violation de territoire, bien que démenti par 
quelques feuilles françaises, n'en est pas moins très-véritable. 

On s'en convaincra par la lecture du rapport ci-joint^ en copie 
légalisée del'eniployé bavarois du Zollverein stationné à Saarbriicken, 
rapport daté du 20 juillet et constatant que la veille^ jour de la remise 
de la déclaration de guerre, un détachement français a franchi la 
frontière et s'est emparé de la caisse de la douane du Zollverein, 
emmenant deux employés des douanes, qui sont retenus prisonniers 
jusqu'à ce jour. 

Le Gouvernement français est trop puissant pour combattre ses 
adversaires par des armes déloyales. Il reconnaîtra donc que la grave 
accusation portée dans son Journal officiel contre le ministre des 
Affaires étrangères de Bavière manque de fondement, et que le lan- 
gage que ce ministre a tenu est conforme en tout point . à la vérité et 
au contenu des pièces qui lui étaient officieileiuent transmises. 
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N" 261. 

LOI PRODIBÀNT l'EXPOBTATION DBS CHEVAUX HORS DU DANBMARIC. 

Freudensborg, le 27 juillet 4870. 

Nous, Christian IX, roi de Danemark, etc., faisons connaître que, 
en conséquence de Tét^t présent des choses, nous avons, de Tavis de 
nos ministres, et conformément à la âS'' section de la Constitution, 
résolu d'empêcher par une loi Texportation et le transit des chevaux. 

Nous promulguons donc Tordre suivant : 

A partir du dernier jour du présent mois et jusqu'à décision con- 
traire, toute exportation et tout transit de chevaux du royaume de 
Danemark pour une contrée étrangère sont prohibés. L'infraction à 
cette loi, tout essai pour Téluder seront punis dans les personnes 
directement intéressées par la confiscation des chevaux ou par une 
amende équivalente ; mais cette amende ne pourra être au-dessous 
de 200 rdls (200 dollars) pour chaque cheval, et au-dessous de 50 rdls 
(50 dollars) pour chaque individu qui aura coopéré à la violation de 
la loi. Toute personne que la présente loi regarde doit y obéir. 

Donné à notre palais de Freudensborg , le 27 juillet 1870, sous 
notre seing et nos armes. 

Signé : Cmvmis. j^ 



N* 262. 
KOTB DU Journal officiel. 

Paris, le 28 juillet 1870. 

Le Times a publié un prétendu traité entre la France et la Prusse, 
ayant pour objet de faciliter à la France l'acquisition du Luxem- 
bourg et de la Belgique, à la condition que la France ne s'opposerait 
pas à Tunion des £tats du Sud de l'Allemagne avec la Confédération 
du Nord. 

Après le traité de Prague, plusieurs pourparlers ont eu lieu en 
effet à Berlin, entre M. de Bismarck et Tambassade de France, au 
sujet d'un projet d'alliance. Quelques-unes des idées contenues dans 
le document inséré par le Times ont été soulevées, mais le Gouverne- 
ment français n'a jamais eu connaissance d*un projet formulé par 
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écrit, et quant aiix propositions dont on avait pu parler dans ces en- 
tretiens, l'Empereur Napoléon les a rejetées. 

Il n échappera à personne dans quel intérêt et dans quel but on 
cherche aujourd'hui à tromper Topinion publique en Angleterre. 



K« 263. 

PI&OCLAIIATION DE l'eHPBRKUR A l'aRUBE. 

Metz, le 28 juillet i 870. 
Soldats, 

Je viens me mettre à votre tête pour défendre Thonneur et le sol de 
la Patrie. 

Vous allez combattre une des meilleures armées de l'Europe; mais 
d'autres, qui valaient autant qu'elle, n'ont pu résister à votre bravoure. 
Il en sera de même aujourd'hui. 

La guerre qui commence sera longue et pénible, car elle aura pour 
théâtre des lieux hérissés d'obstacles et de forteresses; mais rien n'est 
au-dessus des efforts persévérants des soldats d'Afrique, de Crimée, 
de Chine, d'Italie et du Mexique. Vous prouverez une fois de plus ce 
que peut une armée française animée du sentiment du devoir, main- 
tenue par la discipline, enflammée par Tamour de la Pairie. 

Quel que soit le chemin que nous prenions hors de nos frontières, 
nons y trouverons les traces glorieuses de nos pères. Nous nous mon- 
trerons dignes d'eux. 

La France entière vous suit de ses vœux ardents, et l'univers a les 
yeux sur vous. De nos succès dépend le sort de la liberté et de la civi- 
lisation. ' 

Soldats, que chacun fasse son devoir, et le Dieu des armées sera 

avec nous I 

Signé : Napoléon. 



N' 264. 

Rl£Pi>NSE DU nOX DE PACSSE A L.V ViLLB d'hADERSLËBBN. 

* 

Berlin, le 2S juillet 1870. 

Je ne puis m'abslenir d'exprimer mes particuliers et profonds 
remerciements à la municipalité et aux délégués de la ville d'Haders- 
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leben, pour l'adresse qu'elle m'a remise à roceasion de la guerre ac- 
tuelle. Cette adresse a réjouit mon cœur. Gomme vous, moi aussi, j'ai 
humblement confiance dans le Dieu tout-puissant qui me secondera 
dans la lutte qui m'a été imposée, qui accordera la victoire à. la juste 
cause et qui, par cette victoire, assurera une paix durable à notre chère 
Allemagne, notre patrie. 

Signé : Guillacue. 



N' 263. 

LE COMTE DR BISMARCK AU COMTE DE BEANSTORFP, A LONDRES. 

* 

{Télégramme.) Berlin, le 28 juillet 4870. 

Excellence, veuillez faire la communication suivante à lord Gran- 
ville, en attendant des explications ultérieures écrites. 

Le projet de traité, publié par le Times^ contient une des nombreuses 
propositions qui nous ont été faites depuis la guerre danoise par les 
agents offîtiels et non officiels français, pour amener une alliance 
entre la Prusse et la France^ dans le but d'un agrandissement mutuel. 

Je vous ferai parvenir le texte d'une autre proposition, faite en 
juin 1866, suivant laquelle la France jious proposait d'envoyer 
300,000 hommes contre l'Autriche, et offrait un agrandissement de la 
Prusse de 6 à 8 millions d'âmes, moyennant la cession d'une partie de 
la contrée entre le Rhin et la Moselle. 

L'impossibilité d'accepter ces propositions était certainement claire 
pour tout le monde, sauf pour la diplomatie française. 

Après le rejet de ces propositions, le Gouvernement français com- 
mença à compter sur notre défaite, sur le profit qu'il en pourrait 
tirer, et à la préparer diplomatiquement. 

Depuis les angoisses patriotiques de M. Rouher, la France n'a pas 
cessé de nous tenter aux dépens de l'Allemagne et de la Belgique. 

Dans l'intérêt de la paix, je gardai le secret, et j'ai opposé à ces 
propositions des réponses dilatoires. Quand les desseins plus modestes 
de la France sur le Luxembourg eurent été arrêtés par les événements 
que Ton connaît, les propositions plus étendues concernant la Belgi* 
que et le sud de rAUemagnc furent renouvelées. 

C'est à cette époque, 1867, que me fut communiqué le manuscrit de 
M. Benedetti. Que l'ambassadeur français ait écrit de sa propre main 
le brouillon de ce traité^ et qu'à plusieurs reprises il en ait conféré 
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avec moi, sans le consentement de son souverain, c'est chose impro- 
bable. 

Les phases difficiles que nous eûmes à traverser, par suite du mécoa* 
tentement et des dispositions guerrières du Gouvernement français 
depuis 1866 jusqu'à la question des chemins belges, coïncident avec 
le plus ou moins de résistance ou de faveur que les agents français 
croyaient trouver chez moi pour leurs projets. 

La conviction finale qu'on ne pourrait arriver avec nous à aucun 
agrandissement de territoire aura mûri la résolution de l'acquérir par 
la guerre contre nous.* 

J'ai toute raison de croire que si cette publication n'eût pas eu lieu, 
la France nous aurait offert, après l'achèvement des armements mu- 
tuels^ d'exécuter en face de TÉurope non armée le programme de 
M. Benedetti et de faire la paix aux frais de la Belgique. 

Le projet de traité qui est dans nos mains et que lord Loftus a vu, 
est d'un bout à Tautre, y compris les corrections, de l'écriture du 
comte Benedetti, bien connue de l'ambassadeur anglais. 

Si le cabinet français dément aujourd'hui les efforts qu'il a faits cons- 
tamment depuis 1864 pour nous gagner tour à tour par des promesses 
et par des demandes^ cela s'explique en présence de la situation poli- 
tique. 

Signé : Bismarck. 



N* 266 

ALLOGITTION DU OEÀND DUC D'OLDBff BOURG AUX TROUPES. 

Oldenbourg, le 28 juillet 4 870. 

Au moment où vous sortez des garnisons, mes caniarades, je vous 
adresse encore un vivat cordial. La guerre qui va s'engager décidera 
de l'avenir de l'Allemagne, notre chère patrie. Nous avons à soutenir 
une lutte difficile contre un ennemi aguerri. Cependant nous mar- 
chons avec joie contre lui, pleins d*une humble et inébranlable con- 
fiance en Dieu qui dirige les batailles, appuyés sur notre juste cause, 
animés de la conscience que toute l'Allemagne s'est soulevée comme 
un seul homme en se sacrifiant pour repousser l'attaque violente. 
Vous êtes appelés à combattre aux premiers rangs. Je sais que vous 
êtes dignes de cet honneur. N'oubliez pas que le soldat chrétien doit 
se distinguer par sa bravoure, supporter toutes les Tangues d'une 
campagnOi se soumettre avant tout k une sévère discipline, et qu*il 
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doit aussi épargner son ennemi désarmé et les habitants paisibles du 
pays ennemi. Les troupes d'Oldenbourg ont toujours conservé .ces 
vertus mUitaires. Vive le -glorieux capitaine royal qui conduit à la 
lutte toutes les troupes réunies de TÂlIemagne I Vive notre chère 
patrie I 



N« 267 

LB DUC DE OEAVONT AO MARQUIS DE LA VALETTE, A LONDRES. 

Paris, le 29 juillet 4870. 

Monsieur le marquis , la dépêche que je vous ai adressée le 27, 
aussi bien que celle que je vous ai écrite hier, au sujet de publi- 
cations provoquées en Angleterre par le cabinet de Berlin, ont déjà 
éclairé sur la valeur des assertions contenues dans ces documents. 

La discussion à cet égard continuant toujours dans les journaux, 
sous rinfluence des mêmes inspirations qui l'ont fait surgir, je crois 
utile de vous communiquer une lettre que je viens de recevoir de 
M. Benedetti, et dans laquelle il rétablit, d'après la connaissance 
personnelle qu'il a de la négociation dont il s'agit, la vérité des faits. 

Vous trouverez ce document sous ce même pli, et vous pouvez le 
communiquer à lord Granville. Je suis convaincu qu'après ces fran- 
ches explications, le Gouvernement de la Reine et Topinion publique, 
en Angleterre, verront qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter plus longtemps 
aux prétendues révélations de M. de Bismarck. 

A court d'arguments pour défendre la politique suivie par lui dans 
la question qui a été cause de la guerre, le Chancelier fédéral espérait 
tromper l'opinion publique sur la nature de notre politique. Il n'y a 
pas réussi jusqu'ici, et quelles que soient les nouvelles assertions qu'il 
met en avant dans sa dépêche au comte Bernstorff, dont vous m'avez 
communiqué la substance par le télégraphe, il ne réussira pas à se 
débarrasser de la responsabilité de cette dépêche, jusqu'à tant que je 
la connaisse m extenso^ et sois à même d'y donner le plus 2d)solu 
démenti. 

Vous pouvez^ si vous le jugez utile, laisser cette lettre dans les 
mains de lord Granville^ en même temps que vous lui donnerez copie 
de celle de H. Benedetti. 

Signé: Gramont. 
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N* 268 

LE COMTB BBNBDBTTI AU DUC DE GRAHONT. 

Paris, le 29 juillet 4870. 

Monsieur le duc, si injuste qu'elles fussent^ je n*ai pas cru conve- 
nable de relever les appréciations dont j'ai été personnellement l'objet 
quand on a appris en France que le prince de Hohenzoliern avait 
accepté la couronne d'Espagne. Ainsi que mon devoir me le com- 
mandait, j'ai laissé au Gouvernement de l'Empereur le soin de les 
redresser. Je ne puis garder le même silence devant T usage que 
M. le comte de Bismarck a fait d'un document auquel il cherche à 
donner une valeur qu'il n'a jamais eue, et je demande à Votre Excel- 
lence de rétablir les faits dans toute leur exactitude. 

II est de notoriété publique que M. le comte de Bismarck nous a 
offert, avant et pendant la dernière guerre, de contribuer à réunir 
la Belgique à la France en compensation des agrandissements qu'il 
ambitionnait et qu'il a obtenus pour la Prusse. Je pourrais à cet 
égard invoquer le témoignage de toute la diplomatie européenne, 
qui n'a rien ignoré. Le Gouvernement de l'Empereur a constamment 
décliné ces ouvertures, et Tun de vos prédécesseurs, M. Drouyn de 
Lhuys, est en mesure de donner à cet égard des explications qui ne 
laisseraient subsister aucun doute. 

Au moment de la conclusion de la paix de Prague^ et en présence 
de rémotion que soulevait en France l'annexion du Hanovre, de la 
Hesse électorale et de la ville de Francfort à la Prusse, M. de Bismarck 
témoigna de nouveau le plus vif désir de rétablir l'équilibre rompu 
par ces acquisitions. Diverses combinaisons, respectant l'intégrité 
des États voisins de la France et de l'Allemagne, furent mises en 
avant; elles devinrent l'objet de plusieurs entretiens, pendant lesquels 
M. de Bismarck inclinait toujours à faire prévaloir ses idées person- 
nelles. 

Dans une de ces conversations, et afin de me rendre un compte 
exact.de ses combinaisons, j'ai consenti à les transcrire en quelque 
sorte sous sa dictée. La forme, non moins que le fond, démontre clai- 
rement que je me suis borné à reproduire un projet conçu et déve- 
loppé par lui. M. de Bismarck garda cette rédaction, voulant la sou- 
mettre au roi. De mon côté, je rendis compte, en substance, au 
Gouvernement impérial des communications qui m'avaient été faites. 
L'Empereur les repoussa dès qu'elles parvinrent à sa connaissance. 
Je dois dire que la roi de Prusse lui-même ne parut pas vouloir en 
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• 

agréer la base, et depuis cette époque, c'est-à-dire pendant les qua- 
tre dernières années, je ne suis plus entré dans aucun nouvel échange 
d'idées à ce sujet avec M. de Bismarck. Si l'initiative d'un pareil traité 
eût été prise par le Gouvernement de l'Empereur, le projet aurait été 
libellé par le ministère, et je n'aurais pas eu à en produire une copie 
écrite de ma main ; il eût été; d'ailleurs, autretnetit rédigé, et il aurait 
donné lieu à des négociations qui eussent été simultanément pour- 
suivies à l^aris et à Berlin. Dans ce cas, M. de Bismarck ne se serait 
pas contenté d'en livrer indirectement le texte à la publicité, au mo- 
ment surtout où Votre Excellence rectifiait, dans des dépèches qui 
étaient insérées au Journal officiel, d'autres erreurs qu'on cherchait 
également à propager. Mais pour atteindre le but qu'il s'est proposé, 
celui d'égarer l'opinion publique et de prévenir les indiscrétions que 
nolis aurions pu nous permettre nous-même,il a usé de cet expédient 
qui le dispensait de préciser à quel moiAént^datis quelles circonstances 
et de quelle manière ce document avait été transcrit. Il s'est évidem- 
ment flatté de suggérer, grâce à ces omissions, des conjectures qui, 
en dégageant sa responsabilité personnelle, devaient compromettre 
celle du Gouvernement de l'Empereur. De pareils procédés n'ont pas 
besoin d'être qualifiés : il suffit de les signaler, en les livrant à l'ap- 
préciation du public européen. 
Veuillez agréer, etc. 

Signé : V. BënèDETTî. 



N^ 269. 

LB COMTE DK BISMARCK AUX REPHHSBNTANTS DE LA G0NFJBOÉRATI01< 

DE L'ALLEMAGNE DU NORD A L'eTRANGBB. 

{Circulaire.) * Berlin, le 29 juillet 4870. 

Monsieur, en répondant à l'attente exprimée dans le Parlement 
anglais par lord Granville et M. Gladstone, que des communications 
ultérieures seraient faites par les deux puissances intéressées relati- 
vement au projet de traité, j'ai préalablement répondu par une com- 
]ïiunication,en date du 28, adressée par le télégraphe au comte de 
Bernstorff. 

La forme télégraphique ne me permettait qu'un court exposé, que 
je complète maintenant par la voie écrite. 

Le document publié par le Times n'est pas la seule proposition qui 
nous ait été faite dans le même sens par la France. Déjà, avant la 
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guerre du Danemark, des agents français, oflScieux et non7)fficieux, 
avaient fait des tentatives auprès de moi pour amener une alliance 
entre la France et la Prusse, dans un but d'agrandissements récipro- 
ques. Je n'ai pas besoin de vous faire observer que la croyance du 
Gouvernement français à la possibilité d'une pareille transaction 
avec un ministre allemand, dont la position est une conséquence de 
son accord complet avec le sentiment national allemand, ne peut 
s'expliquer que par le fait que les hommes d'État de la France ne 
connaissent pas les conditions fondamentales de l'existence des 
autres peuples. 

Si les agents du Cabinet français avaient été capables d'observer les 
relations allemandes, on ne se serait jamais livré à Paris à nUosion 
que la Prusse accepterait de régler ses affaires allemandes avec l'aide 
de la France. Votre Excellence est aussi au courant que moi de l'igno- 
rance où sont les Français au sujet de l'Allemagne. 

Le3 efforts du Gouvernement français pour réaliser ses projets 
avides sur la Belgique et les frontières rhénanes, avec l'assistance de 
la Prusse, étaient déjà venus à ma connaissance avant 1862, par con- 
séquent, avant mon entrée aux affaires étrangères; mais je ne puis 
me considérer comme ayant mission de faire entrer dans le domaine 
des négociations internationales ces communications qui étaient 
d'une nature personnelle, et je crois devoir retenir les documents 
intéressants et résultant d'entretiens et de lettres privés que je pour- 
rais fournir pour éclairer cette affaire. 

Les tendances ci-dessus mentionnées du Gouvernement français se 
manifestent d'abord par l'attitude qu'il observa en notre faveur 
lors du conflit prusso-danois. 

L'irritation que la France ressentit ensuite contre nous à l'occasion 
du traité de Gastein, provenait de la crainte que la consolidation du- 
rable de l'alliance prusso-autrichienne ne fit perdre au Cabinet de 
Paris les fruits de cette attitude. 

Déjà, avant 4868, la Franco avait compté sur une guerre entre 
nous et l'Autriche, et elle se rapprocha volontiers de la Prusse dés 
que nos rapports avec Vienne commencèrent à s'altérer. Avant que 
la guerre de 1866 éclatât, des propositions m'ont été faites, en partie 
par des parents de S. M. l'empereur des Français, en partie par des 
agents confidentiels. 

Ces propositions avaient toujours en vue des transactions tendant 
à amener des agrandissements réciproques. Tantôt il s'agissait du 
Luxembourg ou de la frontière de 1814 avec Landau et Sarrelouis; 
tantôt, d'un but plus étendu, d'où la Suisse française et la question 
de savoir où il fallait tracer en Piémont la frontière, par rapport à la 
langue, n'étaient pas exclus. 
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En mai 1866, ces insinuations prirent la forme d*une proposition 
d'alliance offensive et défensive, dont l'extrait suivant est resté entre 
mes mains : * 

c 1* En cas de congrès^ poursuivre d'accord la cession de la Véné- 
c lie à l'Italie et l'annexion des duchés à la Prusse. 

c 2* Si le congrès n'aboutit pas» alliance offensive et défensive. 

c 3* Le roi de Prusse commencera les hostilités dans les dix jours 
a qui suivront la séparation du congrès. 

« 4" Si le congrès ne se réunit pas, la Prusse attaquera trente jours 
a après la signature du présent traité. 

« S"" L'Empereur des Français déclarera la guerre à l'Autriche dès 
<t que les hostilités seront commencées entre l'Autriche et la Prusse 
« (en trente jours, 300,000 hommes). 

« 6® On ne fera pas de paix séparée avec l'Autriche. 

« 7® La paix se fera sous les conditions suivantes : 

< La Vénétie à l'Italie et les territoires allemands ci-dessous à la 
« Prusse (sept à huit millions d'âmes au choix); plus la réforme fédé- 
c raie dans le sens prussien. 

« Pour la France, le territoire entre la Moselle et le Rhin sans 
c Coblentz et Hayence. 

c 8* Convention militaire et maritime entre la France et la Prusse 
« aussitôt qu'on aurait l'adhésion du roi d'Italie. > 

La force de Tarmée par laquelle l'Empereur devait nous aider, en 
vertu del' article S, était fixée à 300,000 hommes. 

Le chiffre de la population dont la France voulait s'agrandir, s*éle- 
vait, suivant le calcul des Français (qui n'est pas d'accord avec le 
chiffre réel), à 1 ,300,000 âmes. 

Toute personne bien au courant de l'histoire diplomatique et mili- 
taire de 1866, apercevra à travers ces clauses la politique que la France 
poursuivait à la fois vis-à-vis de l'Italie, avec laquelle elle négociait 
également en secret, et plus tard viis-à-vis de la Prusse et de l'Italie. 

Après que nous eûmes rejeté en juin 1866 le projet d'alliance sus- 
mentionné, nonobstant des avertissements réitérés, et presque me- 
naçants, le Gouvernement français, qui ne comptait plus que sur le 
triomphe de l'Autriche, espérait pouvoir nous exploiter, en échange 
du secours de la France, après notre défaite éventuelle, défaite que la 
politique française commençait à préparer diplomatiquement de tous 
ses efforts. 

Votre Excellence sait que le congrès, dont il est question dans le 
projet d'alliance et qui a été proposé encore plus tard, aurait eu pour 
résultat de mettre fin à notre alliance avec l'Italie, conclue pour 
trois mois, sans que cette alliance eût pu lui être utile. 

Votre Excellence sait aussi comment la France s'est efforcée, par 
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les conventions ultérieures relativement à Custozza, de préjudicier à 
notre situation et d'aïQener notre défaite si c'était possible. 

Les angoisses patriotiques de M. Rouher sont un commentaire de la 
politique ultérieure de la France, Depuis lors, la France n*a pas CQssé 
de nous tenter par des offres au^ dépens de rAUemagne et de la Bel* 
gique, 

J0 n'ai jamais pepsé qu'il fût possible d'accepter des offres de cette 
nature. Je croyais bien qu'il était utile, daps l'intérêt de la paix, de 
laisser aux diplomates français les illusions qui leur sont particu- 
lières, aussi longtemps que cela serait possible, sans faire même de 
promesses verbales. 

Je présumais que l'anéantissement des espérances françaises com- 
promettrait la paix, qu'il était dans l'intérêt de l'AUemagneet de l'Eu- 
rope de maintenir. Je n'étais pas de Tavis de ces hommes politiques 
qui conseillaient de ne pa; empêcher la guerre par tous les efforts, 
parce qu'elle était en tous cas inévitable. 

Personne ne peut pénétrer les desseins de la Providence, et je con- 
sidérais une guerre même heureuse conxme un malheur, que la 
politique devait s'efforcer d'épargner aux peuples. Je ne pouvais pas 
compter sur la possibilité de modifications éventuelles dans la cons- 
titution et dans la politique de la France^ qui feraient disparaître la 
nécessité d'une guerre entre les deux peuples. Par ces motifs, je me 
taisais sur les demandes qui m'avaient été faites, et jç négociais di- 
latoirement, sans jamais faire de promesse. 

Lorsque les négociations avec le roi de^ Pays-Bsts pour l'acquisition 
du Luxembourg eurent échoué, la France me renouvela ses proposi- 
tions précédentes concernant la Belgique et l'Allemagne du Sud. 

C'est alors qu'eut lieu la communication du manuscrit de M. Bene- 
detti. Supposer que l'ambassadeur de France ait formulé ces propo- 
sitions de sa propre main, me les ait remises et les ait débattues à 
plusieurs reprises en modifiant des textes que je faisais changer, tout 
cela sans l'autorisation de son souverain, est complètement invraisem- 
blable; et il ne l'est pas moins que l'empereur Napoléon n'ait pas 
adhéré à la demande de la cession de Mayence, demande qui me fut 
faite officiellement par l'ambassadeur impérial dans le courant 
de 1866, avec menace de guerre ep cas de refus. 

Les diverses phases de mauvaise humeur et d'envie de faire la 
guerre de la France que nous avons traversées de 1866 à 1869, coïn- 
cident assez bien avec la bonne et la mauvaise disposition aux négo- 
ciations que les agents français croyaient trouver chez moi. 

De qiéme que j'avais été avisé, dltns le tj^mps, par un personnage 
haut placé qui n'a pas été étranger à ces négociations, que, dans le 
cas d'une occupation de la Belgiqu9, oQlls IrpuvQrÎQn^ hm notr^ Bel- 
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gique ailleurs, de mêrpe on m'a donné a entendre dans une occasion 
antérieure que, à la solution de la question d*Orlent, la France ne 
chercherait pas sa part en Orient, mais bien sur ses frontières immé- 
diates. Je pense que la conviction qu on ne saurait arriver par nous à 
une augmentation du territoire français, a seule décidé TEmpereur à 
l'obtenir par une guerre contre nous. 

J'ai même lieu de croire que, si la publication du traité n'avait pas 
eu lieu, la France nous aurait fait, après l'achèvement de nos arme- 
ments mutuels, l'offre de mettre à exécution les propositions qu'on 
nous avait faites antérieurement, lorsque nous nous serions trouvés 
ensemble à la tête d'un million de soldats bien armés, en face de 
TËurope non armée, c'est-à-dire, de faire la paix avant ou après la 
première bataille, sur la base des propositions de M. Benedetti aux 
dépens de la Belgique. 

Relativement au texte de ces propositions, je fais observer que le 
projet de traité est entièremement écrit de la main de M. Benedetti et 
sur du papier de l'ambassade de France, et que les ambassadeurs et 
ministres d'Autriche, d'Angleterre, de Russie, de Bade, de Bavière, 
de Belgique, de Hesse, d'Italie, de Saxe, de Turquie et de Wurtem- 
berg, qui ont vu l'original, ont reconnu l'écriture de M. Benedetti» 

A l'article 1«% M. Benedetti renonça, dès la première lecture, à la 
clause finale (et il la mit entre parenthèse), après que je lui eus fait 
observer qu'elle faisait supposer une immixtion de la France dans 
les affaires intérieures de l'Allemagne. 

M. Benedetti fit spontanément, en ma présence, une correction 
moins importante à l'article 2. 

Le 24, j'inforipai lord Loftus de l'existence du document en ques- 
tion, et, devant le doute qu'il émit, je l'invitai à en prendre connais- 
sance; ce qu'il fit le 27, et il se convainquit alors que le manuscrit 
était de son ancien collègue français. 

Si, aujourd'hui, le cabinet impérial nie les efforts par lesquels il 
s'est évertué à nous gagner depuis 1864, [par des promesses ou des 
menaces, et cela sans interruption, la chose s'explique facilement par 
la situation politique actuelle. 

Recevez, etc. 

Signé : de Bismarck. 
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N' 270- 

LB COMTE DE GRANVILLB A LORD LTONS, A PARIS. 

Foreign-Office, le 29 juillet 4870. 

Mylord, Fambassadeur de France est venu me voir le 28, pour me 
donner communication d'une dépêche qu'il avait reçue du ministre 
des Affaires étrangères de France, relative au prétendu projet de 
traité publié dans le Times. 

Dans cette dépêche, dont M. de La Valette a bien voulu me donner 
lecture, le duc de Gramont fait observer que la forme elle-même du 
traité et les termes employés montrent clairement l'origine de ce do- 
cument et ne peuvent tromper personne. 

Ceux qui ont suivi attentivement la marche des affaires de l'Europe 
depuis Tavènement au pouvoir de M. de Bismarck, savent de quel 
côté sont parties ces suggestions qui sont maintenant attribuées à 
la France. 

Depuis Tannée 1865, H. de Bismarck a constamment fait tous ses 
efforts pour réaliser ses propres plans en attirant Tattention de 
la France sur un agrandissement territorial. Il a déclaré à M. Le- 
febvre de Béhaine, alors chargé d'affaires à Berlin, que la Prusse se- 
rait disposée à reconnaître le droit de la France d'étendre ses fron- 
tières partout où la langue française était parlée, indiquant ainsi cer- 
tains cantons suisses, en outre de la Belgique. 

Le Gouvernement français refusa de prêter l'oreille à ces ouvertu- 
res. 

L'année suivante, aussitôt après la bataille de Sadowa, de sembla- 
bles propositions furent faites à Briin, à M. de Béhaine, et à cette 
occasion, le comte de Bismarck lui dit que la conduite de la France 
était toute tracée. Le Gouvernement français devait s'adresser au roi 
des Belges et lui expliquer que l'accroissement inévitable du territoire 
prussien et l'influence gagnée par la Prusse devenaient inquiétants 
pour sa sécurité, et que le meilleur moyen d'éviter ces conséquences 
dangereuses, était d'unir les destinées de la Belgique et de la France, 
par des liens si étroits que la monarchie belge dont l'autonomie se- 
rait d'ailleurs respectée, deviendrait au nord un boulevard pour la 
sûreté de la France. 

En suite, rapportant une conversation qu'il eut avec le comte de 
Bismarck, en juillet 1866, l'ambassadeur français informe son Gou- 
vernement qu'il n'annonce rien de nouveau, en disant que H. de Bis- 
marck est d'avis qu'une compensation devrait être cherchée par la 
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France en Belgique, et s'efforce à arriver à une entente à cet égard. 
Le Gouvernement de l'Empereur refusa de prêter l'oreille à ces pro- 
positions^ et lorsque, plus tard, il songea à une rectification de fron- 
tières, il refusa expressément de prononcer même le non) de la Bel- 
gique. 

Le duc de Gramont objecte, d'ailleurs, que si le Gouvenement avait 
réellement eu de tels desseins sur la Belgique, il lui eût été facile de les 
mettre à exécution avec Tassislance de la Prusse qui ne songeait qu'à 
assurer les fruits de ses victoires : ces propositions furent reprises 
lors de l'affaire du Luxembourg::, elles furent reçues avec froideur et 
rejetées catégoriquement par l'Empereur. 

Enfin le Gouvernement français a chargé M. de La Valette de don- 
ner à TAngleterre l'assurance que riniiiative de toutes ces proposi- 
tions était entièrement due à la Prusse. 

H. de La Valette m'a déclaré ensuite qu'il avait reçu, par le télé- 
graphe, des instructions lui prescrivant de me dire que le document 
publié par le Times avait été écrit par M. Benedetti, mais sous la dic- 
tée de M. de Bismarck^ qui voulait entraîner la France dans une cons- 
piration contre les libertés de la Belgique, et que ce projet a toujours 
été repoussé. 

Je suis, etc. Signé : Granville. 



N- 271. 

LB COMTE DE OnANVlLLE A M. DUBS PRÉSIDENT DU CONSEIL 

FÉDÉRAL SUISSE. 

Foreign-Office , le 29 juillet 1870. 

Monsieur, jlii l'honneur de vous accuser réception de la lettre 
que vous m'avez adressée le 19 courant pour m'informer au nom du 
Conseil fédéral suisse que c'est l'intention de la Confédération suisse 
de garder une attitude de stricte neutralité pendant le présent état de 
guerre qui a éclaté entre LL. MM. l'Empereur des Français et le Roi 
de Prusse, aussi longtemps que cette neutralité sera respectée par les 
autres puissances, et en s'en référant au droit d'occupation de la Sa- 
voie par le Gouvernement fëdéral en cas de guerre. 

En vous remerciant de cette communication, j'ai l'honneur de 
vous prier de vouloir bien exprimer au Gouvernement fédéral la satis- 
faction avec laquelle le Gouvernement de S. M. a appris son intention 
de garder une attitude neutre pendant la guerre. 

J'ai l'honneur, etc. 

Signé : Granville. 
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N^ 272. 

POBQ LYQtfS AU CO^TE DB «BANVILLE. 

Paris» le 29 juillet U70. 

Hylord, Votre Seigneurie a appris par mon télégramme d'avant- 
hier, que le Gouvernement français avait fait part au nonce et au mi- 
nistre d'Italie, à Paris, de son intention de retirer ses troupes de Rome. 
M. de Gramont m'a donné verbalement cette après-midi quelques 
renseignements à cet égard. 

Il m'a dit que cette mesure avait été prise il y a trois jours, que le 

5 du mois prochain avait été fixé pour la date de rembarquement 

des troupes. Le Gouvernement de l'Empereur, a-t-il ajouté, a la 

pleine confiance que la sécurité du Pape ne sera pas mise en danger, 

et que la convention de septembre 1864 sera fidèlement observée par 

l'Italie. Il était fortifié dans cette croyance en voyant que le langage 

prudent et élevé de M, Visconti avait été accueilli par Tapprobation 

et les applaudissements du Parlement italien. Il croyait donc en 

conclure que le pays, en général, ainsi que le Gouvernement, 

verrait l'avantage d*étre fidèle aux engagements contractés avec la 

France. 

Je suis, etc. 

Signé : Lyons. 



N« 273. 

LBTTEB DU BOI DE PBUSSB AU PAPE (4)! 

Berlin, le 30 juillet i870. 

Très-auguste Pontife, je n'ai pas été surpris, mais profondément 
ému, en lisant les paroles touchantes tracées par votre main pour 
faire entendre la voix du Dieu de la paix. Comment mon cœur pour- 
rait-il ne pas écouter un appel aussi puissant? Dieu m'est témoin que 
ni moi ni mon peuple n'avons désiré ni provoqué la guerre. En 
obéissant 9,ux devoirs sacrés que Dieu impose aux souverains et aux 
nations, nous prenons l'épée pour défendre l'indépendance et l'hon- 
neur de la patrie, et nous serons toujours prêts à la déposer dès que 
ces biens peuvent être sauvegardés. Si Votre Sainteté pouvait m*offrir, 

(i) Voir N* t^ U ItttTQ 411 Pape. 
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de la part de celui qui, si inopinément, a déclaré la guerre, l'assurance 
de dispositions sincèrement pacifiques et des garanties contre le 
retour d'une semblable atteinte à la paix et à la tranquilité de YÉix- 
rope, ce ne sera certainement pas moi qui refuserai de les recevoir 
des mains vénérables de Votre Sainteté, uni comme je suis avec elle 
par des liens de la charité chrétienne et d*une sincère amitié. 

Signé : Guillaume. 



N« 274. 



DE THILB AU COMTE DE BISMARCS. 



Berlin, le 30 juillet 1870. 

M. le comte, j'ai Thonneur de transmettre à V. E. les explications 
suivantes, relativement à une dépêche de M. Benedetti, publiée à Pc^ris 
le S7 de ce mois, et se rapportant à une prétendue conversation que 
j'aurais eue avec lui le 31 mars 1869, touchant la candidature du prince 
de Hohenzollern . Je ferai d'abord remarquer que l'intention du Gou- 
vernement espagnol d'offrir la couronne d'Espagne au prince de 
Hohenzollern n'est venue à ma connaissance qu'au milieu du mois de 
mars de 1870^ et que depuis cette époque il n'a jamais été question 
de cette affaire entre M. Benedetti et moi. 

Je ne me rappelle pas avoir eu précédemment avec M. Benedetti un 
entretien sur cette candidatui'e, et notamment au mois de mars 1869 ; 
mais je ne puis pas affirmer non plus qu'u^n pareil entretien n'a pas 
eu lieu, car, vu les nombreuses conversations que j'ai journellement 
avec les ministres étrangers, un entretien ayant pour objet un bruit 
qui, à cette époque, ne pouvait être rangé que dans la catégorie des 
rumeurs plus ou moins banales, entretien qui, par conséquent, ne 
présentait pour moi aucun intérêt, peut être sorti de ma mémoire 
après seize mois. 

Si une telle conversation a eu lieu, je ne puis que m'étre borné à 
avouer ma complète ignorance de la candidature en question, car la 
nouvelle de cette candidature, je le répète, ne m'a été rapportée qu'un 
an après l'entretien prétendu. Il n'est pas probable que j'aie donné 
une forme solennelle à l'aveu de mon ignorance, vu que ce procédé 
n'est pas dans mes habitudes. 

Je rappellerai finalement que M. Rancès, dont il est question dans la 
dépêche de M. Benedetti, et qui était, à cette époi[ue, ministre 
d'Espagne à Vienne, s'est occupé très-activement dans les cercles 
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politiques de Berlin, pendant son séjour dans cette capitale au mois de 
mai^ 1869, de la candidature du duc de Montpcnsier. 
Agréez, etc. 

Signé : de Thile. 



N« 27S. 



LE COMTE DE GnA^'VlLLE A CORD LYOMS, À PARIS. 

Foreign-Office, le 30 juillet 1870. 

Mylord, le Gouvernement de TEmpereur a déjà été informe delà 
satisfaction avec laquelle la déclaration de Sa Majesté Impériale, qu'elle 
respecterait la neutralité de la Belgique, avait été accueillie par le 
Gouvernement de la Reine. 

Nous avons reçu une pareille assurance de la part du roi de Prusse, 
mais nous remarquons que l'Empereur et le Roi, tous deux, 
soumettent chacun leurs assurances à la condition que le respect de 
cette neutralité sera observé également par l'autre partie, ce qui 
semble indiquer de leur part l'opinion que la déclaration de chacun 
d'eux n'est pas complète. 

Il n'y a aucun doute sur l'obligation pour ces deux puissances de 
se conformer à un traité qu'elles ont individuellement signé avec la 
Grande-Bretagne et d'autres grandes puissances. Mais si le Gouverne- 
ment de l'Empereur, décidé pour sa part à maintenir la neutralité 
de la Belgique, désirait avoir l'assurance que le Gouvernement 
prussien de son côté était également décidé à agir de même, le 
Gouvernement de la Reine est disposé à consigner leur détermination 
commune dans un acte solennel, soit traité, soit protocole. 

J'ai écrit dans ce sens à notre ambassadeur à Berlin. 

Le Gouvernement de la Reine est persuadé, quoiqu'il ne leur ait fait 
aucune communication à ce sujet, que les autres puissances qui ont 
participé au traité actuel de garantie, adopteront aisément la même 
ligne de conduite. Je n'ai pas besoin d'insister sur la portée qu'un pareil 
engagement, même en pleine guerre^ aurait pour calmer l'inquié- 
tude générale qui, à présent^ trouble naturellement les puissances 
neutres. 

J'ai, etc. 

Signé : Granville. 
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N* 276. 
LOED LOrTUS AU GOMTB DB GRANYILLE. 

Berlin, le 30 juillet 4870. 

Hylord, j'ai va une photographie du traité original proposé par le 
comte Benedetti au comte de Bismarck, et je vous en enverrai un 
exemplaire aussitôt queje l'aurai reçu, leicomte de Bismarck n*ayant 
pu m'en donner un à temps pour le départ du courrier de ce 
soir. 

Le projet de traité est tout entier de la main du comte Benedetti. 
En réponse à une remarque d'une personne que le comte Benedetti 
avait écrit ce projet sous la dictée du comte de Bismarck^ Son Excel- 
lence m'a dit aujourd'hui que ce projet est écrit sur du papier français 
ou, en tout cas, sur un papier dont on ne se sert pas au ministère des 
Affaires étrangères de Prusse. Son Excellence ajouta que, s'il avait 
été écrit dans son cabinet sous sa dictée, le comte Benedetti n'aurait 
pas apporté avec lui son propre papier. 

Les corrections sont au crayon de la même écriture que le texte du 
traité. 

Le comte de Bismarck m'a dit, aujourd'hui, que le comte Benedetti 
avait apporté la pièce avec lui, et la lui avait lue. 

Dans l'article 1", le comte de Bismarck me dit qu'il avait fait une 
objection à la phrase dans laquelle la sanction et l'appui de la 
France étaient offerts à la Prusse pour le maintien de la Confédération 
de l'Allemagne du Nord. Le texte original est ainsi rédigé. 

« S. M. l'Empereur des Français admet et reconnaît les acquisitions 
que la Prusse a faites à la suite de la dernière guerre qu'elle a 
soutenue contre l'Autriche et contre ses alliés, ainsi que les arrange- 
ments pris ou à prendre pour la constitution d'une Confédération -de 
l'Allemagne du Nord, s'engageant en même temps à prêter son 
appui à la conservation de l'œuvre. » 

Le comte de Bismarck me dit que la Prusse ne pourrait jamais être 
redevable à la France de sa position future en Allemagne, et que pas 
un ministre allemand ne pourrait accepter une pareille position, 
c'est alors que le comte Benedetti consentit à effacer ce paragraphe, et 
il fit une parenthèse au crayon. 

Dans l'article 2, le comte de Bismarck fit observer au comte Bene- 
detti que le roi de Prusse ne pouvait pas proposer au roi de Hollande 
de céder le grand-duché de Luxembourg^ et la correction de cet article 
fut faite alors par le comte Benedetti lui-même. 
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Le comte de Bismarck ajouta que le comte Benedetti lui laissa le 
projet pour le montrer au Roi, et apparemment oublia de le ré- 
clamer. 

Le comte dé Bismarck dit enfin qil'il avait toujours tenu le 
Gouvernement français dans Tespoir trompeur de conclure un arran- 
genifent danâ le sens dé ses propositions, — dans l'intérêt de la paix^ 
— étant convaincu qu'un refus aurait pour conséquence immédiate 
une rupfùre entre /a France et la Prusse. 

tl avait espéré, qu'avecle temps, le Gouvernement français finirait 
pût feôonùaître la sagesse de renoncer à ces projets ambitieux et 
qu'ainsi la guerre poiifrait être évitée. 

Du jour où le Gouvernement français s'aperçut que ses espérances 
étaient illusoires, sa détermination de faire la guerre fut prise. 

J'ai, etc. 

Signé : A. Loptcs. 



yk*«B*MdkiÉtf 



PKOcUïiKUùif D0 ao^ hE f^tù^s^ au pfitrp£È Prussien. 

âerlin, le 3( juillet 4870. 
A mon peuple. 

En m^ rendant aujourd'hui à l'armée afin de combattre pour Thon- 
netir de rAllemag^ne et pour la conservation de nos biens leâ plus 
I^écieux, je veux, en considération de l'élan unanime de mon peupfe, 
accorder une amnistie pour tous les crimes et délits politiques^. 

J'ai chargé le ministre d'Etat de me soumettre un décret à cet 
effet. 

Mon peuple sait comme moi que la rupture de \û pàix^ ni aucune 
provocation à la guerre ne sont certainement venues de notre cAté. 

Mais provoqués, nous sommes décidés, comme nos pères, en mettant 
notre ferme conflanôe en Dieu, à soutenir la lutte pour le salut de la 
patrie, j» 

Signé : GuittAtBE. 
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N* 278. 

PROCLAMATION DU PRINCE ROYAL. 

Le 31 juillet 4870. 
Soldats de la troisième armée^ 

Comme commandant en chef de la troii»ième armée, nommé par 
Sa Majesté le roi de Prusse, je salue les troupes mises dès aujourd'hui 
sous mes ordres^ celles des royaumes de Prusse, de Baylère, de 
Wurtemberg et celles du grand-duché de Rade. Je suis fier et heureux 
de marcher contre Tennemi à la tête des fils réunis de toutes les pro- 
vinces de TAlIemagne, notre patrie^ pour défendre la cause nationale, 
le droit etThonneur de TÂliemagne. Nous allons nous engager dans 
une lutte longue et diâicile, mais connaissant notre juste cause, plein 
de confiance en votre bravoure, en votre persévérance et en votre 
discipline, nous sommes sûr d'un résultat victorieux. Restons donc 
unis dans une fraternité d'armas, afin que nous puissions, Dieu aidant, 
déployer nos étendards sur de nouvelles victoires pour la gloire et la 
paix de l'Allemagne unie. 

Signé : PaÉDÉRic-GtiLLAUME, prince royal. 



N" 279. 

L'KUPERBÙR NAPOLEON AU DUC DB GRAMONT. 

Saint-Cloud, lo 12 juillet 4870. 

Mon cher duc, en réfléchissant à ftos conversations d'aujourd*hui, 
et en relisant la dépêche du prince Antoine, je vois qu'il faut accen- 
tuer davantage la dépêche que vous avez dû envoyer à Beneçletti en 
faisant ressortir les points suivants : 

1* Nous avons eu aifaire à la Prusse et non à l'Espagne; 

2** La dépêche du prince Antoine, adressée à Paris, est un document 
non ofiiciel pour nous, que personne n'a été chargé en droit de nous 
communiquer; 

S'' Le prince Léopold a accepté la candidature au trône d'Espagne, 
et c'est le père qui renonce ; 

4' Il faut donc que Benedetti insiste, comme il en a l'ordre, pour 
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avoir une réponse catégorique par laquelle le Roi s'engagerait, pour 
l'avenir, à ne pas permettre au prince Léopold (qui n'est pas engagé) 
de suivre l'exemple de son frère, et de partir un beau jour pour l'Es- 
pagne; 

8* Tant que nous n^aurons pas une communication officielle d'Ems, 
nous ne sommes pas sensés avoir eu de réponse à nos justes deman- 
des; 

&" Tant que nous n'aurons pas cette réponse, nous continuerons 

nos armements; 

7^ Il est donc impossible de faire une communication aux Chambres 
avant d'être mieux renseignés. 

Recevez, etc. 

Signé : NAPOLÉoff. 

Nota. Cette lettre, publiée par le duc de Gramont dans ton ouTrage : La Frana ei 
la Pruue ammi la Guerre, noos est parvenue trop tard pour être placée à son ordre 
chronologique parmi les documents du mois de septembre. 



N« 280. 

LE MARQUIS DE LA VALETTE AU COVTE DE GRANVILLE. 

Londres, le \» août 1870. 

Monsieur le comte, le Gouvernement de l'Empereur a décidé, en 
raison des circonstances actuelles, que la formalité du passeport 
serait^ pendant la durée de la guerre, rétablie d'une manière générale 
à l'égard de tout voyageur étranger désirant sortir de France ou péoé- 
trer sur le territoire français. 

J'ai rhonneur de notifier à Votre Excellence cette décision, qui se 
justifie aussi bien par Tintérét même des sujets britanniques que par 
des considérations de sécurité publique. Le Gouvernement de l'Empe- 
reur, Votre Excellence ne l'ignore pas^ bien qu'en consentant, sur la 
demande d'un certain nombre d'Etats étrangers, à supprimer la for- 
malité du passeport^ s'est expressément réservé le droit delà rétablir, 
lorsque les circonstances l'exigeraient. 

Veuillez, etc. 

Signé : La Valette. 
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N« 281. 

LB COMTK APPONTI AU GOMTB DB BBUST. 

(Télégramme.) Londres, le l«r août 4870. 

Je viens de recevoir de lord Granville la communication suivante : 
L'Angleterre a adressé une note aux deux puissances belligérantes 
dans laquelle elle prend acte avec satisfaction des garanties données 
au respect de la neutralité de la Belgique. Elle propose, en même 
temps, aux deux puissances de signer un traité ou un protocole avec 
l'Angleterre pour confirmer et compléter cette déclaration. 

La note exprime l'espoir qu'une pareille entente^ même pendant 
la guerre, contribuerait beaucoup à rassurer les pays neutres et 
que, par conséquent, d'autres puissances garantes y accéderaient 
volontiers. 



N^ 282. 

SIR A. PA6BT AU COMTE DB GRANVILLB. 

(Extrait). . Florence, le 1»' août 1870. 

Dans la séance de la Chambre des Députés du âS juillet, dans le 
cours du débat sur la politique extérieure et intérieure du Gouver- 
nement, M. Sella a présenté une demande de crédit additionnel de 
iS millions pour le budget de Tarmée et d'un million pour celui de 
la marine. 

Cette demande a été renvoyée devant une commission qui s'est 
prononcée unanimement en sa faveur, et, dans la séance publique 
d'hier le crédit a été voté. 

La somme demandée pour Tarmée est destinée à couvrir les frais 
d'appel sous les armes de deux classes^ celle pour la marine, à 
réquipement et l'armement de trois bâtiments cuirassés, en ce mo- 
ment en commission à Venise. 

Dans une entrevue que j'ai eue il y a deux jours avec M. Viscontî- 
Yenosta, j'ai fait allusion au bruit généralement répandu que les 
deux autres classes étaient sur le point d'être rappelées et que d'au- 
tres préparatifs militaires allaient être faits. Je demandai à Son 
Excellence si tel était réellement le cas, et dans l'affirmative, si la 

ABCH. DIPL. 1871*1872 — II. io 



306 DOCUMENTS DIPLOMATIQUES 

conclusion à en tirer était que la politique de neutralité, proclamée 
par le Gouvernement italien, serait probablement modifiée. 

M. Visconti-Venosta m'a répondu qu'aucune décision n'avait 
encore été prise au sujet d'enrôlements additionnels de troupes au 
delà de celles qui avaient été déjà appelées^ que la politique du Gou- 
vernement continuait à rester la môme, à savoir : le désir de conser- 
ver la neutralité et de localiser la guerre ; mais que personne ne 
pouvait prévoir la tournure que prendraient les événements et jus- 
qu'à^ quel point dans certaines éventualités, il serait possible à une 
puissance d'adhérer pour l'avenir à une politique qui, pour le mo- 
ment, pouvait être son but à poursuivre. Le fait est^ dit-il^ que l'Italie 
est peut-être de tous les pays de l'Europe celui chez lequel le désar- 
mement a été poussé jusqu'à ses dernières limites; l'armée, avant 
l'appel des deux classes qui venaitd'avoir lieu, était même au-dessous 
du chiffre qu'elle devrait avoir pour être en état de faire face à tous 
ses devoiVs ordinaires même dans les temps de la paix la plus pro- 
fonde. Il semblait désirable, en conséquence, que des mesures fussent 
prises pour mettre le pays dans un tel état de défense qu'il fût possi- 
ble au Gouvernement de maintenir sa politique actuelle, d être pré- 
paré à toutes les éventualités ou de donner plus de poids à ses con- 
seils^ lorsque le moment viendra de se joindre aux efforts des autres 
puissances pour mettre un terme à la guerre. 



N° 283. 



M. MBLÉGARI, MINISTRE d'iTALIR, AU PRB$^inENT DO CONSEIL 

FÉDÉRAL SUISSK. 

Berne, le ^eraoût «870. 

M. Pioda a remis à M. le chevalier Visconti-Venosta la note par 
laquelle le Conseil fédéral porte à la connaissance du Gouvernement 
royal l'attitude que, conformément aux traités, la Suisse e^^time 
devoir prendre en présence de la déclaration de guerre de la France 
à la Prusse et à ses alliés. 

Le soussigné, envoyé extraordinaire et ministre plénipolenliaire 
de S. M. le roi d'Italie, est, par conséquent, chargé de donner acte de 
cette communication à Son Excellence le président de la Confédéra- 
tion, et de l'assurer de la véritable satisfaction avec laquelle le Gou- 
vernement de Sa Majesté a accueilli les franches explications que le 
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haut Gouvernement fédéral a bien voulu lui donner en cette occasion. 
Le soussigné prie, etc. Signé : Melegahi. 



N° 284. 

LE BABON DE HOCHSCHILD AU COMTE DE 6BANVILLB. 

Londres, le 4« août 4870. 

■ 

Le soussigné, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
de Sa Majesté le roi de Suède et de Norwége, a l'honneur de notifier 
à Son Excellence M.' le comte deGranville, principal secrétaire d'État 
de Sa Majesté britannique pour les Affaires étrangères, que la décla- 
ration de guerre adressée par le Gouvernement impérial de France à 
celui de Sa Majesté le roi de Prusse ayant été portée officiellement à 
la connaissance du Gouvernement du roi de Suède et Norwége, Sa 
Majesté a résolu d'observer dans la guerre qui vient d'éclater une 
stricte neutralité, se réservant la faculté d'interdire aux bâtiments de 
guerre des parties belligérantes l'entrée d'3 certains ports de guer re 
des Royaumes-Unis. 

Le soussigné, etc. Signé : Hoghschild. 



iV 285. 

PROCLAMATION DU BOI DE PBUSSE A l'aRHBE. 

Mayence, le 2 août 4870. 

Soldats, toute l'Allemagne, animée par le même sentiment, se 
trouve sous les armes contre un État voisin qui nous a déclaré la 
guerre sans motif et par surprise. 

11 s'agit de la défense de notre patrie et de nos foyers menacés. 

Je prends le commandement des armées réunies et je vais marcKer 
coutre un adversaire qu'un jour nos pères ont combattu glorieuse- 
ment dans la même situation. 

L'attention pleine de confiance de toute la patrie, la mienne est 
fixée sur vous. 

Dieu sera avec notre juste cause. 

Signé : Guillaume. 
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N« 286. 



PATENTE DU GRAND DUC DB SAXB-WBIMAa. 

Wilhelmsthal, le 2 août 1870. 

Nous, Charles-Alexandre, etc., après avoir pris la déterminatioa 
de nous rendre à Tarmée allemande qui, actuellement, est en campa- 
gne contre l'ennemi, et où nous resterons quelque temps, moi et mon 
bien-aimé fils, le grand-duc héréditaire qui est déjà parti pour Tar- 
mée, jious avons décidé de confier, pendant mon absence et celle de 
notre fils, le Gouvernement du pays à notre bien-aimée épouse, la 
grande-duchesse^ en vertu du § 63 de la loi sur la réorganisation des 
autorités d'État, du 5 mars 1850. En portant cette décision à la con- 
naissance publique, nous espérons que toutes nos autorités et tous 
nos sujets observeront Tobéissance due à notre épouse et lui garde- 
ront la fidélité invariable, et nous confions le pays à la protection de 
Dieu tout-puissant. 



N« 287. 



LB COMTE DE GRANVILLE A LORD LTONS, A PARIS, 

{Extrait.) Foreign-Office, le 2 août 1870. 

J'ai eu une entrevue avec l'ambassadeur de France qui m'a lu une 
dépêche du duc deGramont. Son Excellence a ajouté qu'il avait com- 
pris ma proposition comme étant une offre de défendre, d'accord 
avec la France, la neutralité de la Belgique, dans le cas où elle serait 
violée par l'autre belligérant. 

J'ai répondu qu'il avait parfaitement compris la signification, que 
le Gouvernement de la Reine attachait à cette proposition qui avait 
en effet cet objet. 

Je lui dis que j'étais satisfait d'apprendre que M. de Gramont 
n'élevait aucune objection à ce qu'une proposition pareille fût faite 
à Berlin. La question de réserver les obligations dujpremier traité et 
aussi la limite de temps, après l'exécution des articles d'un traité 
de paix, entre les belligérants, la convention proposée resterait 
en vigueur, serait matière à discussion, lors de la rédaction de ladite 
convention. 
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N° 288. 

M. ROBST DE LIMBOURO AU PRÉSIDENT DU CONSEIL FEDERAL SUISSE 

AU SUJET DB LA NEUTRALITÉ HELVÉTIQUE. 

La Haye, le 2 août 4870. 

Monsieur le Président, j'ai eu Fhonneur de recevoir, par l'entremise 
du consul général des Pays-Bas à Berne, la communication du Conseil 
fédéral, en date du 18 juillet, dans laquelle il déclare, en vertu du man- 
dat spécial que l'Assemblée fédérale lui a conféré, que la Suisse 
maintiendra et défendra, pendant la guerre qui se prépare, sa neutra- 
lité et l'intégrité de son territoire par tous les moyens dont elle 
dispose. 

Le Conseil fédéral ajoute ensuite quelques explications sur la posi- 
tion que prendra la Suisse, entre auti*es au sujet des parties de la 
Savoie qui doivent, aux termes des traités, jouir d'une neutralité idea* 
tique à celle de la Suisse. 

Le Gouvernement du Roi, qui a également déclaré vouloir main- 
tenir et défendre la neutralité du royaume des Pays-Bas, a pris con 
naissance avec un profond intérêt de ce document important. 

Je saisis, etc. 

Signe : Roest de Limbourg. 
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BULLETIN POLITIQUE DU JoUmal officiel DU SOIR, DU 3 AOUT 1870. 

Ce n'est pas à TAllemagne que nous faisons la guerre, c'est à la 
Prusse ou, pour mieux dire, c'est a la politique du comte de Bismarck. 
Ménageant les sentiments patriotiques et respectant les principes de 
nationalité, l'Empereur et son Gouvernement n'avaient jamais eu 
pour la race allemande qu'une attitude franchement amicale. En ar- 
rêtant à Yillafranca la marche victorieuse de nos troupes, S. M. 
avait voulu surtout s'épargner le regret de combattre l'Allemagne 
pour affranchir la Péninsule. Lorsque, en juin- 1860, l'Empereur se 
rendit à Bade, il trouva le roi Guillaume, alors prince régent de 
Prusse, les rois de Bavière, de Wurtemberg, de Saxe et de Hanovre, 
les grands-ducs de Hesse-Darmstadf, de Bade, de Saxe-Weimar, les 
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ducs de Cobourg et de Nassau, et, en leur donnant les assurances les 
plus sympathiques, il offrit loyalement à ces princes son amitité et 
celle de la France. Lorsque le roi Guillaume, en octobre 1861, se 
rendit à Compiègne, il reçut un accueil courtois et empressé. Avant 
Sadowa, l'Empereur écrivait à M. Drouyn de Lhuys, alors son ministre 
des Affaires étrangères, une lettre qui formulait le programme le plus 
favorai)le à la prospérité de la Confédération germanique, aux aspi- 
rations et aux droits de la nation allemande^ Accorder à la Prusse 
toutes les satisfactions compatibles avec la liberté^ l'indépendance et 
réquilibre de TAllemagne; maintenir à TAutriche sa grande position 
parmi les populations germaniques; assurer aux États secondaires 
une union plus intime, une organisation plus puissante, un rôle plus 
important, tel était le plan proposé par S. M. La réalisation de ces 
idées, si conformes aux vœux et aux intérêts dQ toutes les populations 
allemandes, eût été le triomphe du droit et de la justice; elle aurait 
épar{zné à TAllemagne tous les malheurs du despotisme et de la guerre. 

Comparons au programme, qui était celui de l'Empereur, les 
théories que le comte de Bismarck est parvenu à mettre en pratique. 
Depuis de longues années une paix profonde existait entre tous les 
Allemands; à cette paix le ministre prussien a substitué une guerre 
qui a détruit la Confédération germanique et creusé un abîme entre 
TAutriche et la Prusse. En excluant de l'Allemagne une monarchie 
qui en était une des principales forces, M. de Bismarck a trahi la patrie 
commune. Pour augmenter la Prusse, il a sensiblement amoindri 
l'Allemagne, et le jour n'est pas loin, où, de l'autre côté du Rhin, 
tous les vrais patriotes lui en feront un reproche amer. Non content 
de déchirer tous les liens qui unissaient la Prusse à la Confédération 
germanique, il n'a pas craint de dépouiller brutalement des princes 
dont le seul crime avait été la fidélité aux devoirs fédéraux. Que les 
pays annexés à la Prusse comparent leur sort actuel à leur situation 
avant 4 866. Tranquilles, riches, honorés, payant très-peu d'impôts, 
ils présentaient l'image de la prospérité morale et matérielle. Des 
dynasties populaires établissaient un accord intime entre les popula- 
tions et le Gouvernement. Aujourd'hui, ces pays regrettent profondé- 
ment leurs princes. Ecrasés sous le poids de taxes excessives, ruinés 
dans leur vie commerciale et industrielle,' obligés de confier aux 
femmes les travaux agricoles, ils vont être forcés de prodiguer leur or 
et leur sang pour une politique dont ils détestent les violences. Hano- 
vriens, Hessois, habitants de Nassau et de Francfort, ce n'était pas 
assez pour vous d'être les victimes de l'ambition de M. de Bismarck. 
Le ministre prussien veut que vous deveniez ses complices; vous étiez 
dignes d'une meilleure cause. 

C'est une réflexion douloureuse de constater jusqu'où peut se 
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laisser entraîner un souverain qui, au lieu d'obéir aux inspirations 
de son esprit et de son cœur, se place sous la domination d'un mi- 
nistre sans scrupules. Où est le temps où le roi Goillaume disait en 
acceptant la régence: « La Prusse ne doit faire en Allemagne que des 
conquêtes morale:^. » Si l'on avait dit alors à ce prince, dont les in- 
tentions étaient loyales et qui avait le respect du droit, qu'un jour 
\ iendrait où il déposséderait violemment, sans cause et sans prétexte, 
les princes les "plus respectables de l'Allemagne, où il arracherait 
non-seulement la couronne, mais la fortune privée à un souverain 
aussi irréprochable que le roi de Hanovre, où il souffletterait sur les 
joues de l'antique ville libre Je Francfort les gloires séculaires de 
TAllemagne, jamais il n'eût voulu croire à une telle prédiction. Ne se 
défîera-t-il donc jamais d'un ministre qui osait lui reprocher hier 
encore d'avoir fait un accueil courtois au représentant de la France, 
et qui soutenait à l'ambassadeur d'Angleterre à Berlin que ceite con- 
duite excitait en Prusse une indignation générale? 

Si nous avons vu avec regret les excès commis contre les princes de 
l'Allemagne du Nord, nous n'avons pas été moins affligés des traite- 
ments que l'on a fait supporter aux princes du Sud. Les populations 
de l'Allemagne méridionale seraient-elles en droit d'avoir du ressen- 
timent contre la France? La Bavière, le lendemain de Sadowa^ ne 
s'adressait-elle pas à nous pour sauver l'intégrité de son territoire, et 
ne nous empressions-nous pas de répondre à ce vœu? Qui a demandé 
pour les États du Sud une existence internationale indépendante? 
Qui désirait que les souverains de ces pays, au lieu d'être transformés 
en préfets couronnés, conservassent toutes les prérogatives d'une 
souveraineté réelle, qui eût la garantie de l'indépendance et de la 
liberté de leurs États? Pleins de respect pour les qualités de ces 
populations braves, honnêtes et laborieuses, nous savons qu'autant 
elles feraient volontiers une guerre véritablement nationale, autant 
elles sont attristées de faire une guerre purement prussienne. Nos 
sympathies traditionnelles pour les États du Sud survivent à la guerre 
même, et nous espérons que l'heure arrivera où ces peuples s'aper- 
cevront que nous étions leurs vrais amis. 

L'Empereur l'a dit dans sa proclamation : il veut que les pays qui 
composent la grande race germanique disposent librement de leurs 
destinées. Délivrer l'Allemagne de l'oppression prussienne, concilier 
avec les droits des souverains les légitimes aspirations des peuples, 
arrêter des empiétements excessifs qui sont une menace pour l'Eu- 
rope, pré.server la nationalité danoise d'une ruine complète, con- 
quérir une paix équitable et durable, fondée sur la modération, sur 
la justice et sur le droit, telle est la pensée générale qui préside à la 
lutte actuelle. 
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La guerre qui commence n*est poiat de notre part une guerre 
d'ambition, c'est une guerre d'équilibre. C'est la défense du faible 
contre le fort, la réparation de grandes iniquités, le châtiment 
d'actes injustifiables. Loin d'obéir à des idées de rancune ou de 
haine, nous avons le calme que donne Taccomplissement d'un de- 
voir, nous en appelons en toute confiance à l'opinion publique, ar- 
bitre des peuples et des rois. Nous désirons que l'Allemagne, au lieu 
de mettre ses forces au service de l'ambition et de Tégoïsme prus- 
siens, rentre dans les voies de la sagesse et de la prospérité. L'avenir 
prouvera l'élévation des vues de la politique impériale, et les Alle- 
mands eux-mêmes finiront par rendre justice à la loyauté de la 
France et de son souverain. 



N^ 290. 

DBCBET d'amnistie ACCOBDÉB PAR LE ROI GUILLAUME. 

Mayence, le 3 août 1870 

Nous Guillaume, par la grâce de Dieu, roi de Prusse, etc., nous 
voulons, à l'occasion de Tunanimilé patriotique^ avec laquelle notre 
peuple s'allie à nous pendant la lutte actuelle qui nous a été imposée^ 
accorder une amnistie à tous les individus dont les peines n'ont pas 
encore été exécutées et qui ont été condamnés par nos tribunaux à 
l'emprisonnement, à l'amende, aux frais de procès^ à la privation des 
droits civiques et à la surveillance de la police pour avoir commis: 

Un acte de trahison d'État ou un acte d'offense envers Sa Majesté 
le Roi ou bien envers un membre de la famille royale, ou enfin un 
acte d'attaque contre une puissance alliée; 

Un crime ou un délit entraînant la privation des droits civiques; 

Un crime ou délit prévu par les§§ 87 à 93 inclusivement et par les 
§1 97 à 103 inclusivement du Code pénal, concernant la résistance aux 
autorités et le trouble de la tranquillité publique; 

Ou un délit de presse, suivant la loi sur la presse du 1 2 mai 1851 
[Recueil de lois^ p. 273), ou enfin un acte contre la loi sur les réunions 
publiques, du 11 mars 1850 {Recueil de lois^ p. 277). 

Quant aux jugements qui seront rendus à partir d'aujourd'hui 
contre les délits commis avant cette date, et qui tombent sous le dé- 
cret actuel, nous attendrons des rapports officiels de notre ministre 
de la Justice ou de celui de la Guerre, si ie jugement a été prononcé 
par la justice militaire. Ces cas qui, tombant sous le décret actuel, 
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ont été en même temps jugés pour un autre délit, et dont la punition 
dépasse le minimum de la peine légale du dernier délit, sans qu'on 
puisse reconnaître du jugement quelle est la proportion des peines 
pour chacun des délits isolément, sont également à soumettre à notre 
décision. 

Notre ministre d'État est chargé de faire publier immédiatement 
ce décret d'amnistie et de le faire exécuter. 

Signé: GUILLAUME. 

Conire^signé : Comte de Bismarck Schônhausen. — de Roon. — 
Comte de Itzenplitz. — de Muhler. — de Sblchow. — Comte 
d'ëulenburg. — Leonhardt. — Camphausen. 
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LB COMTE DE BISMARCK AU COMTE DE BBRNSTORFF, A LONDRES. 

(Télégramme.) 

Par suite de la publication de la dépêche du duc deGramont, 
du 27 juillet (1), je charge Votre Excellence de faire au comtede Gran- 
ville, la déclaration suivante : 

Je n'ai jamais eu l'occasion d'avoir avec M. Lefebvre de Béhaino, 
secrétaire de Fambassade française, aucune conversation politique 
de l'importance qu'il donne aujourd'hui pour plaire à son chef. A 
Brûnn, cela n'aurait pas été même possible, puisque^ durant mon sé- 
jour, M. Lefebvre était absent, ayantété envoyé par son chef à Vienne. 
L'idée qui m'est attribuée d'avoir préparé la voie à l'annexion de 
la Belgique à la France, n'a jamais été avancée par moi, mais m'a, au 
contraire, été suggérée par le prince Napoléon. 

(1) N« 859. 



N» 292. 

LE DUC DB GRAMONT AUX AGENTS DIPLOMATIQUES DE l'bMPEREUR. 

A l'Étranger. 

( Circulaire.) Paris, le 4 août 4 870. 

Monsieur^ nous connaissons aujourd'hui le développement du télé* 
gramme adressé par M. le comte de Bismarck à l'ambassadeur de 
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Prusse à Londres, pour annoncer à l'Angleterre les prétendus secrets 
dont le Chancelier fédéral se disait le dépositaire. Sa dépêche n'a- 
joule aucun fait essentiel à ceux qu'il avait avancés. Nous y trouvons 
seulement quelques invraisemblances de plus. Nous ne les relèverons 
pas. L'opinion publique a déjà fait justice d'affirmations qui n'em- 
pruntent aucune autorité à l'audace avec laquelle on les répète, et 
nous considérons comme définitivement acquis, en dépit de toute dé- 
négation, que jamais l'empereur Napoléon n'a proposé à la Prti^se 
un traité pour prendre possession de la Belgique. Cette idée appar- 
tient à M. de Bismarck; c'était un des expédients de cette politique 
sans scrupules qui, nous l'espérons, touche à son terme. 

Je m'abstiendrais donc de revenir sur des assertions dont la faus- 
seté est aujourd'hui manifeste, si l'auteur de la dépêche prussienne, 
avec une absence de tact que je constate pour la première fois à ce 
degré dans un document diplomatique, n'avait cité des parents de 
l'Empereur comme porteurs de messages et de confidences compro- 
mettantes. Quelle que soit la répugnance avec laquelle je me vois con- 
traint, pour suivre le Chancelier prussien, de m'engager dans une 
voie si contraire à mes habitudes, je surmonte ce sentiment parce 
qu'il est de mon devoir de repousser les perfides insinuations qui, 
dirigées contre des membres de la famille impériale, cherchent évi- 
demment à atteindre l'Empereur lui-même. 

C'est à Berlin que M. de Bismarck, prenant l'iniative des idées dont 
il veut aujourd'hui nous attribuer la première conception, sollicitait 
en ces termes le prince français qu*il fait, au mépris de toutes les 
convenances, intervenir aujourd'hui dans sa polémique : 

« Vous cherchez, lui disait-il, une chose impossible; vous voulez 
prendre les provinces du Rhin, qui sont allemandes. Pourquoi pas q6 
vous adjoindre la Belgique, où existe un peuple qui a la même ori- 
gine, la même religion, et qui parle la même langue? J'ai déjà fait 
dire cela à l'Empereur; s'il entrait dans mes vues, nous Taiderions à 
prendre la Belgique. Quanta moi, si j'étais le maître et que je ne 
fusse pas gêné par rentêtement du Roi, cela serait déjà fait, o 

Ces paroles du Chancelier prussien ont été pour ainsi dire littérale- 
ment répétées à la Cour de France par le comte deGoUz.Cet ambassa- 
deur s'en cachait si peu que le nombre est considérable des témoins qui 
l'ont entendu. J'ajouterai qu'à l'époque de l'exposition universelle les 
ouvertures de la Prusse furent connues de plus d'un haut personnage, 
qui en prit bonne note et s'en souvient encore. Ce n'était pas, d'ail- 
leurs, chez le comte de Bismarck une idée passagère, mais bien un 
projet concerté, auquel se rattachaient ses plans ambitieux, et il en 
poursuivait l'exécution avec une persévérance que prouvent assez ses 
nombreuses excursions en France, soit à Biarritz, soit ailleurs. Il 
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échoua devant la volonté inébranlable de l'Empereur, qui refusa tou- 
jours de s'associer à une politique indigne de sa loyauté. 

Je quitte maintenant ce sujet, que j'ai abordé pour la dernière fois, 
avec la ferme intention de n'y plu» revenir, et j'arrive au point vérita- 
blement nouveau de la dépêche de M. de Bismarck : 

< J'ai lieu de croire, dit-il, que si la publication du projet de traité 
n'avait pas eu lieu, la France nous aurait fait^ après l'achèvement de 
nos armements mutuels, l'offre de mettre à exécution les proposi- 
tions qu'elle nous avait faites antérieurement, dès que nous nous 
serions trouvés ensemble à la tête d'un million de soldats bien armés, 
en face de l'Europe non armée, c'est-à-dire de faire la paix avant ou 
après la première bataille sur la base des propositions de M. Bene- 
dett), aux dépens de la Belgique. » 

11 ne saurait convenir au Gouvernement de l'Empereur de tolérer 
une pareille assertion. A la face de l'Europe, les ministres de Sa Ma- 
jesté mettent M. de Bismarck au défi d'alléguer un fait quelconque 
pouvant faire supposer qu'ils aient manifesté directement ouindirec- 
tement> p^r la voie otficielle ou par le canal d'agents secrets, l'inten- 
tion de s'unir à la Prusse pour accomplir avec elle sur la Belgique 
l'attentat consommé sur le Hanovre. 

Nous n'avons ouvert aucune négociation avec M. de Bismarck, ni 
sur la Belgique, ni sur tout autre sujet. Bien loin de chercher la 
guerre, comme on nous en accuse, nous avons prié lord Clarendon 
d'intervenir auprès du ministre prussien pour provoquer un désar- 
mement réciproque, — mission importante dont lord Glarendou, par 
amitié pour la France et par dévouement aux idées de paix, consentit 
à se charger confidentiellement. Voici en quels ^termes M. le comte 
Daru^ dans une lettre du i^'^ février, expliquait les intentions du Gou- 
vernement à M. le marquis de La Valette, notre ambassadeur à Lon- 
dres : 

€ 11 est certain que je ne me mêlerais point de cette affaire, et que 
jo ne demanderais pas à l'Angleterre de s'en méler^ s'il s'agissait 
purement et simplement d'une démarche banale et de pure forme, 
faite uniquement pour fournir à M. de Bismarck l'occasion d'exprimer 
une fois de plus son refus. C'est une démarche ferme, sérieuse» 
positive, qu'il s'agit de faire. 

ne Le principal secrétaire d'Etat semble prévoir que M. de Bismarck 
éprouvera un premier mouvement de mécontentement et d'humeur. 
Cela est possible, mais non certain. Dans cette prévision, il est peut- 
être bon de préparer le terrain, de manière à éviter une réponse 
négative dès le début. 

a Je suis convaincu que la réflexion et le temps amèneront le 
Chancelier à prendre en sérieuse considération la démarche de 
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l'Angleterre; si, dès le premier jour, il n*a pas repoussé toute ouver- 
ture, Tintérêt de la Prusse et de l'Allemagne entière parlera bien vite 
assez haut pour adoucir ses résistances. Il ne voudra pas soulever 
contre lui l'opinion de son pays tout entier. Quelle serait sa position, 
en effet, si nous lui ôtions le seul prétexte derrière lequel il puisse 
se réfugier, à savoir, l'armement de la France? » 

Le comte de Bismarck répondit d'abord qu'il ne pouvait prendre 
sur lui de faire part au Roi des suggestions du Gouvernement britan- 
nique, et quMl était assez au courant de la manière de voir de son 
souverain pour pressentir ses impressions. Le roi Guillaume verrait 
certainement, disait-il, dans la démarche du Cabinet de Londres^ la 
preuve d'un changement dans les dispositions de l'Angleterre à 
l'égard de la Prusse. En résumé, le Chancelier fédéral déclarait 
c qu'il était impossible à la Prusse de modifier un système militaire 
entré si' profondément dans les traditions du pays, qui formait une 
des bases de sa constitution, et n'avait rien que de normal. » 

M. le comte Daru ne s'arrêta point devant cette première réponse, 
le 13 février il écrivait à M. de La Valette : 

a J'espère que lord Clarendon ne se tiendra pas pour battu et ne se 
découragera pas. Nous lui donnerons prochainement l'occasion de 
revenir à la charge, si cela lui convient, et de reprendre la conversa- 
tion interrompue avec le Chancelier fédéral. Notre intention est, en 
effet, de diminuer notre contingent; nous l'aurions diminué beau- 
coup si nous avions obtenu une réponse favorable du Chancelier de 
la Con fédéra tiion du Nord; nous le diminuerons moins, puisque la 
réponse est négative, mais nous le diminuerons. La réduction sera, 
j'espère, de 10,000 hommes; c'est le chiffre que je proposerai. 

a Nous affirmerons de la sorte par les actes, qui valent toujours 
mieux que les paroles, nos intentions, notre politique. Neuf contin- 
gents, réduits de 10,000 hommes chacun, font une diminution totale 
de 90,000 hommes. C'est déjà quelque chose, c'est un dixième de 
l'armée existante; je regrette de ne pouvoir faire plus. La loi du con- 
tingent sera déposée prochainenienf. Lord Clarendon jugera alors 
s'il est à-propos de représenter à M. de Bismarck que le Gouverne- 
ment prussien, seul en Europe, ne fait point de concession à l'esprit 
de paix, et qu'il se place ainsi dans une situation grave au milieu 
des sociétés européennes, pour qu'il donne des armes contre lui à 
tout le monde, y compris les populations accablées sous le poids des 
charges militaires qu'il leur impose. :» 

Le comte de Bismarck, vivement pressé, crut nécessaire d'entrer 
dans quelques explications nouvelles avec lord Clarendon. 

Ces explications, telles que nous les connaissons par une lettre de 
M. de La Valette, en date du 23 février, étaient pleines de réticences. 
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Le Chancelier de la Confédération prussienne, revenant sur sa pre- 
mière détermination, avait entretenu le roi Guillaume de la proposi- 
tion recommandée par TAngleterre; mais Sa Majesté l'avait déclinée. 
A l'appui de ce refus, le Chancelier alléguait la crainte d'une alliance 
éventuelle de l'Autriche avec les Etats du Sud de TAUemagne, et les 
velléités d'agrandissement que pourrait avoir la France. Mais il 
mettait en avant surtout les préoccupations que lui inspirait, disait- 
il, la politique de la Russie, et s'engageait, à ce propos, dans des con- 
sidérations particulières sur la Cour de Pétersbourg, que je préfère 
passer sous silence^ ne pouvant me résoudre à reproduire des insi- 
nuations blessantes. 

Telles sont les fins de non-recevoir que le comte de Bismarck oppo- 
sait* aux loyales et consciencieuses instances renouvelées itérative- 
ment par lord Clarendon, à la demande du Gouvernement de l'Em- 
pereur. 

Si donc l'Europe est restée en armes, si un million d'hommes sont 
à la veille de se heurter sur les champs de bataille, il n'est plus 
permis de le contester, la responsabilité d'un tel état de choses 
appartient à la Prusse, car c'est elle qui a repoussé toute idée de 
désarmer, lorsque nous lui en faisions parvenir la proposition et que 
nous commencions par en donner l'exemple. 

Cette conduite ne s'explique-t-elle pas d'ailleurs par le fait qu'à 
rheure même où la France confiante diminuait son contingent, le 
Cabinet de Berlin organisait dans l'ombre la candidature provoca- 
trice d'un prince Prussien? 

Quelles que soient les calomnies inventées par le Chancelier fédé- 
ral, nous sommes sans crainte; il a perdu le droit d'être cru. La 
conscience de l'Europe et Thistoire diront que le Prusse a cherché la 
guerre actuelle, en infligeant à la France, préoccupée du développe* 
ment de ses institutions politiques, un outrage qu'aucune nation 
fière et courageuse n'aurait pu accepter sans mériter le mépris des 
peuples. 

J'ai, etc. Signé : Gramont. 

N^ 293. 

M. GEO. H. TEAMAN A M. FISH. 

Légation des États-Unis, Copenhague, le 5 août 1870. 

Monsieur, en ce qui concerne la neutralité du Danemark dans le 
présent conflit entre la Prusse et la France, il s'est passé dernièrement 
ici deux faits d'un certain intérêt. 
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Le Gouvernement danois aînterdit l'exportation dedievaux, ordre 
qu'il a parfaitement le droit de donner, simplement comme règle- 
ment de commerce, mais qui est manifestement en vue des nécessités 
possibles de la situation actuelle. 

L'autre fait est Farrivée dans cette capitale, il y a quelques jours, 
du marquis de Cadore, ancien ministre de France à Munich, résidence 
qu'il a quittée après que la Bavière a si promptement épousé la 
cause de rAllemagne, et qui, d'après ce que Ton dit et croit généra- 
lement, arrive ici en qualité d'envoyé extraordinaire en mission spé- 
ciale auprès de ce Gouvernement. 

Naturellement, une pareille visite en la circonstance a excité un 
très-grand intérêt et une très-vive curiosité dans les cercles politiques 
et diplomatiques. Mais bien peu de chose, et en réalité, rien n'a 
encore transpiré sur Tobjet de sa visite. Il ne peut y avoir de doule 
qu'il a quitté Pari^pour un objet important, et probablement muni 
d'instructions définies. Mais de tout ce qu'on a pu apprendre ici, il 
parait avoir parlé et agi si peu, que cela a donné à supposer, qu'en 
arrivant ici il aura trouvé son programme changé ou modifié. La dé- 
claration de neutralité du Danemark pourrait avoir àpeineélé connue 
ofliciellement, et peut-être non publiquement à Paris, lors de son 
départ, il a voyagé tout le temps de Cherbourg par mer et dans le 
temps qu'il a mis à arriver ici, le publication par le comte de 
Bismarck des propositions diplomatiques de la France relatives au sort 
de là Belgique et même la question des duchés pendante entre le 
Danemark et la Prusse peuvent avoir fait comprendre au cabinet de 
Paris qu'un efiort sérieux et couronné de succès fait par la France 
pour entraîner le Danemark dans la guerre, pourrait coûter trop cher 
sous la forme d'autres complications. Cela pourrait, en efiet, entraî- 
ner l'Angleterre et la Belgique dans la guerre et donner encore une 
plus grande cause de mécontentement à la Russie. Naturellement, 
l'explication de l'inactivité apparente du marquis de Cadore ne repose 
que sur des conjectures, mais elle a quelque apparence d'être fondée. 
Tout en étant presque certain qu'il est venu ici pour un but important 
et défini- j'ai lieu de douter s'il est formellement et officiellement 
accrédité auprès du Gouvernement danois, et je sais que jusqu'à hier 
au soir il n'était pas considéré comme tel par le Gouvernement et 
n'avait pas établi des rapports oflîciels avec lui. 

Le sujet est devenu un dilemme intéressant et important pour le 
corps diplomatique, d'autant plus que la plupart de mes collègues 
recommandent activement au Danemark les désirs de leurs propres 
gouvernements qu'il garde sa neutralité. 
J'ai, etc. 

Signé .' G. H. Yeahan. 
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ORDRE DU JOUR DU PRINCE FREDERIC-CHARLES, 

Quartier général, Hombourg, le 6 août 4670. 

Soldats de la deuxième armée! \ous mettez le pied sur le sol fran- 
çais. Sans aucune raison, l'empereur Napoléon a déclaré la guerre à 
TAllemague^et son armée est notre ennemie. Le peuple français n'a 
pas été consulté, sur son intention de faire une guerre sanglante aux 
Allemands, ses voisins, par conséquent, nous n'avons aucun motif 
d'être ses ennemis. 

N'oubliez pas de prouver aux habitants paisibles de la France 
que dans notre siècle^ deux peuples civilisés^ même à la guerre, savent 
respecter les droits de l'humanité. 

Montrez aux Français que le peuple allemand est non-seule- 
ment grand et brave, mais aussi civilisé et généreux ^vis-à-vis de 
Tennemi. 

Sigifià : Frédéric- Charles, prince de Prusse. 
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LE COMTE DE BEUST AU COMTE APPONTf, A LONDRES. 

Vienne, le 6 août 4870. 

J'ai reçu votre rapport du i*' de ce mois qui me transmet une 
copie de la dépêche adressée identiquement par lord Granville à 
Berlin et à Paris, au sujet de la reconnaissance de la neutralité 
belge. 

Dans cette pièce, ainsi que dans le billet qui en accompagne l'envoi, 
lord Granville exprime Tèspoirque le Gouvernement Impérial et Royal 
serait prêt à adopter la même ligne de conduite que le Gouvernement 
de Sa Majesté britannique. 

Ayant participé au traité qui garantit la neutralité de la Belgique, 
le Gouvernement Impérial et Royal ne peut en principe que partager 
les vues du Gouvernement britannique à ce sujet. 

En ce qui concerne toutefois la suggestion actuelle de l'Angleterre, 
nous devons nous borner à observer que, lord Granville ayant pris 
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cette initiative sans nous consulter, nous croyons devoir attendre 
Taccueii que ses ouvertures auront rencontré auprès des puissances 
belligérantes avant d'émettre une opinion. 

Veuillez vous exprimer dans ce sens envers le principal secrétaire 
d'État qui voudra bien, je l'espère, vous tenir au courant du résultat 
de sa démarche. 

Recevez, etc. Signé : de Beust. 
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U. d'aNETHAN, ministre DBS APPAIRBS ÉTRANGÈRES f>E RBLGIQOB, 
A SON COLLÈGUE LE MINISTRE DE LA GUERRE. 

Bruxelles, le 6 août 1870. 

Monsieur le ministre^ la guerre qui se produit entre deux Etats 
voisins de nos frontières pourrait donner lieu à des éventualités qu'il 
convient de prévoir. 

Le territoire de la Belgique est inviolable de droit, aucune force 
étrangère ne peut prétendre à y pénétrer ou à le traverser malgré 
nous, et si une tentative de ce genre était faite, notre armée^ se trou- 
vant en cas de légitime défense, aurait à repousser l'agresseur par 
tous les moyens en son pouvoir. 

Mais en dehors de ce cas qui, j'aime à le croire^ ne se réalisera points 
il faut peut-être s'attendre à voir soit des soldats isolés, soit des corps 
de troupes refoulés par l'ennemi jusque sur notre sol. 

Laisser ces soldats ou ces troupes regagner leur patrie serait leur 
permettre de recommencer la lutte alors que, si notre territoire ne 
leur avait pas servi d'asile, ils eussent été faits prisonniers; ce 
serait donc indirectement augmenter Tarmée de l'un ou l'autre des 
belligérants, contrairement aux obligations qui découlent de la 
neutralité. 

En semblable occurrence, il faudrait désarmer, même par la force, 
les bandes qui chercheraient un refuge chez nous, interner les soldats 
et sous-officiers, et ne laisser circuler les officiers que s'ils donnent 
par écrit leur parole d'honneur qu'ils ne repasseront point la 
frontière. 

Quant aux armes, elle ne pourraient être restituées qu'après la 
conclusion de la paix. 

Je vous prie de vouloir bien donner aux chefs de corps des instruc- 
ions dans le sens des principes qui viennent d'être exposés et qui sont, 
du reste, conformes au droit des gens. 

Signé : d'Anethan. 
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N* 297. 

PROCLAMATION DS L'IMPBRATRIGB RBGBNTB. 

Paris, le 7 août 4870. 
Français, 

Le début de la guerre ne nous est pas favorable ; nos armes ont 
subi un échec; soyons fermes dans ce revers, et hâtons-nous de le 
réparer. 

Qu'il n'y ait parmi nous qu'un seul parti, celui de la France; qu'un 
seul drapeau, celui de l'honneur national. 

Je viens au milieu de vous, fidèle à ma mission et à mon devoir; 
vous me verrez la première au danger pour défendre le drapeau de 
la France. 

J'adjure tous les bons citoyens de maintenir l'ordre. Le troubler 
serait conspirer avec nos ennemis . 

Palais des Tuileries, 7 août, onze heures du matin. 

Signé : Eugénie. 
{Suivent ks noms des ministres.) 



N^ 298. 

PROCLAHATION du MINI8TÂRB 

Paris, le 7 août 1870. 

Français, jusqu'à cette heure, nous avons toujours donné sans ré- 
serve toutes les nouvelles que nous avons reçues. 
Nous continuons à le faire. 
Cette nuit^ nous avons reçu les dépêches suivantes : 

« Metz, minuit et demi. 

c Le maréchal Mac-Mahon a perdu une bataille ; sur la Sarre, le 
général Frossard a été obligé de se retirer; cette retraite s*opèrd en 
bon ordre; tout peut se rétablir. » 

Signé : Napoléon. 
AftCH. Dit u i87i-iS79 — I. Si 



[ 
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« Metz, le 7 août 3 heares 30 minutes du matin. 

a Mes communications étant interrompues avec le maréchal de 
Mac-Mahon, je n'ai pas eu de nouvelles de lui jusqu'à hier. C*est le 
général de Laigie qui m'a annoncé que Mac-Mahon avait perdu une 
bataille contre des forces considérables, et qu'il se retirait en bon 
ordre. 

« D'un autre côté^ sur la Sarre, un engagement a commencé vers 
une heure. II ne paraissait pas très-sérieux, lorsque petit à petit les 
masses ennemies se sont accrues considérablement, cependant sans 
obliger le 2' corps à reculer. Ce n'est qu'entre six et sept heures du 
soir que les masses ennemies devenant toujours plus compactes, le 
2* corps et les régiments qui le soutiennent se sont retirés sur les 
hauteurs. La nuit a été calme. Je vais me placer au centre de la po- 
sition. B Signé : Napoléon. 

« Metz, le? août, 4 heures 30 minutes du matin. 

Le major général au m%nùû*e de V Intérieur. 

m 

« Après une série d*engagements dans lesquels l'ennemi a déployé 
des forces considérables, le maréchal de Mac-Mahon s'est replié en 
arrière de sa première ligne. 

« Le corps de Frossard a eu à lutter hier depuis deux heures contre 
une armée ennemie tout entière. Après avoir tenu dans ses posi- 
tions jusqu'à six heures, il a opéré sa retraite en bon ordre. 

c Les détails sur nos pertes manquent. Nos troupes sont pleines 
d'élan. La situation n'est pas compromise; mais l'ennemi est sur 
notre territoire, et un sérieux effort est nécessaire. Une bataille parait 
imminente. • 

£n présence de ces graves nouvelles, notre devoir est tracé. Nous 
faisons appel au patriotisme et à l'énergie de tous. 

Les Chambres sont convoquées. 

Nous mettons d'urgence Paris en état de défense ; pour faciliter 
l'exécution des préparatifs militaires, nous déclarons l'état de siège. 

Pas de défaillances I Pas de divisions ! Nos ressources sont im- 
menses. Luttons avec fermeté, et la patrie sera sauvée I 

Par l'Impératrice Régente : 

Sigtié : Ëhuj; Oluvier» Grauont, Ghevandier 
DE Valdrôme, Segris., Dejean, Louvkt, 

RlGAULT de GeNODILLY, PuCHOiN, 

MÉGE, Maurice Richard^ ë. de Pari eu. 
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N* 299. 



LE COMTB DE BBUST AU COMTE DE GHOTBK, A 8AINT-PBTBR8BOURG. 

(TèUçramme.) Vienne, le 7 août 4870. 

Le comte Gortfchakof nous a fait parvenir, par Tintermédiaire du 
comte de Bray, des communications très-satisfaisantes. Il est d'accord 
avec l'Angleterre, qu'il convient de faire entendre des paroles de paix 
dès qu'une rencontre importante entre les deux armées aura eu lieu. 
Il désire qu'on profite du rapprochement inauguré par l'archiduc 
Albert pour assimiler l'attitude des deux cours impériales. La po- 
litique de la Russie, d'après les assurances du Chancelier, sera une 
politique de paix en Occident comme en Orient. Déclarez hautement 
que vous applaudissez à ce langage et faites ressortir que votre dé- 
pêche du 4 prévenait les intentions de l'Empereur, et a pour but d'en- 
gager un échange continu d'idées avec le cabinet de Saint-Péters- 
bourg. 
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PROCLAMATIONS DU «INISTÂEE AUX FRANÇAIS ET AOX PARISIENS. 

Paris, le 8 août 1870. 

Français, nous vous avons dit toute la vérité. 

Maintenant, à vous de remplir votre devoir; qu'un même cri sorte 
de toutes les poitrines d'un bout de la France à l'autre ! 

Que le peuple entier se lève, frémissant, dévoué, pour soutenir le 
grand combat t 

Quelques-uns de nos régiments ont succom bé sous le nombre : 
notre armée n'a pas éié vaincue. 

Le même souffle intrépide Tanime toujours ! 

Soutenons-la t 

A l'audace momentanément heureuse, opposons . la ténacité qui 
dompte le destin ! replions-nous sur nous-mêmes, et que nos enva- 
hisseurs se heurtent contre un rempart invincible de poitrines hu- 
maines I 
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Gomme en 1792 et comme à Sébastopol, qae nos revers ne soient 
que l'école de nos victoires 1 

Ce serait un crime de douter un instant du salut de la patrie, et 
surtout de n'y pas contribuer. 

Debout 1 donc^ debout t 

Et vous, habitants du Centre, du Nord et du Midi^ sur qui ne pèse 
pas le fardeau de la guerre, accourez d'un élan unanime au secours 
de vos frères de TEst ! 

Que la France, une dans les succès, se retrouve plus une encore 
dans les épreuves I 

Et que Dieu bénisse nos armes I 

Signé : Emile Ollivikr, duc de Gramont, Che- 
VANDiER DE Valdrôme, général vi- 
comte Dejban, amiral Rigault de 
Gbnouillt, Plichon, Louvet, Mége, 
Madricl Richard, £. de Paribu. 

Parisiens ! notre année se concentre et se prépare à un nouvel 
effort. 

Elle est pleine d'énergie et de confiance. 

S'agiter à Paris, ce serait combattre contre elle et afflaiblir, au 
moment décisif, la force morale qui lui est nécesaire pour vaincre. 

Nos ennemis y comptent. 

Voici ce qu'on a saisi sur un espion prussien amené au quartier 
général : 

Courage! Paris se soidève. L'armée française sera prise entre deux 
feux. 

Nous préparons l'armement de la nation et la défense de Paris. 

Demain, le Corps législatif joindra son action à la nôtre. 

Que tous les bons citoyens s'unissent pour empêcher les rassem- 
blements et les manifestations t 

Ceux qui sont pressés d'avoir des armes n'ont qu'à se présenter aux 
bureaux de recrutement : il leur en sera donné de suite pour aller à 
la frontière. 

Signé : Emile Ollivier, duc de Grauont, Ghb- 

VANDIER DE VaLDRÔME, RiGAULT DE Ge- 

NOUiLLT, général Dejean, Segris, Pu- 
GHON, Louvet, Mége, Maurice Ri- 
chard, E. de Parieu. 
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BULLETIN POLITIQUE HEBDONADAIRB DU JûUmal officiel DU SOIR. 

Paris, le 8 août 4870. 

Nous en appelons avec confiance à la sagesse des gouvernements 
et des peuples pour arracher l'Europe au despotisme prussien et pour 
nous aider, soit par des alliances^ soit par des sympathies, à sauver 
l'équilibre général. 

Il ya lieu de signaler déjà de bons sytmpdmes. 

L'Angleterre, pleinement satisfaite par nos déclarations si catégo* 
riques, si loyales au sujet de la neutralité belge, couvre notre fron- 
tière du Nord, en se montrant prêté à la défendre, du cdté de la 
Belgique, si la Prusse voulait la violer à cet endroit. 

La Suède, la Norwége, le Danemark ont une attitude frémissante 
de patriotisme. 

L'empereur de Russie honore notre ambassadeur d'une bienveil- 
lance toute particulière, et les organes les plus autorisés de la presse 
russe tiennent un langage défavorable à la cause prussienne. 

Ceux des journaux viennois qui avaient d'abord montré timidement 
certaines sympathies pour M. de Bismarck, sont obligés de céder à 
l'opinion publique et tiennent un langage conforme aux véritables 
intérêts de l'Autriche. 

L'empereur François-Joseph, le roi Victor-Emmanuel et leurs 
gouvernements nous témoignent des dispositions de plus en plus 
satisfaisantes. L'Autriche et l'Italie arment avec activité. Les deux 
ministères de Vienne et de Pesth obéissent à une pensée commune, 
et le moment approche où la Prusse rencontrera de ce côté les em- 
barras les plus sérieux et les plus graves. 

Notre diplomatie ne sera pas moins active que notre armée ; la 
France fait un effort suprême. Confiance! confiance! Notre patrio- 
tisme est à la hauteur de tous les périls : et plus les circonstances 
sont graves^ plus la nation aura d'énergie. 

Toutes les divisions cessent. 

La presse française exprime unanimement les idées les plus prati- 
ques et les plus nobles. Le concours du Sénat et du Corps législatif 
va prêter à nos troupes une force nouvelle, et la France de 4870 
montrera aux peuples de l'Europe que nous n'avons pas dégénéré. 

Il y a dans la vie des peuples des heures solennelles^ décisives, où 
Dieu leur donne l'occasion de montrer ce qu'ils sont et ce qu'ils peu- 
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vent. Ce moment est venu pour la France. On a prétendu quelque* 
fois qu'intrépide dans l'élan du succès, la grande nation supportait 
difficilement des revers. Ce qui se passe devant nous dément cette 
calomnie. L'attitude de la population n'est pas du découragement, 
c'est de la rage, rage patriotique et sublime, dirigée contre les 
envahisseurs de la France^ oii ils doivent trouver leur tombeau. 
Tous les Français vont se lever comme un seul homme. Us songent à 
leurs ancêtres et à leurs descendants. Derrière eux ils ont des siècles 
de gloire ; devant eux un avenir que leur héroïsme doit rendre libre 
et puissant. 

Jamais la patrie n'a été mieux préparée à l'esprit de dévouement 
et de sacrifice. Jamais elle n'a pu voir d'une manière plus imposante 
et plus grandiose ce qu'il y a de vigueur et de fierté dans le caractère 
national. Elle crie avec enthousiasme : Debout I debout f Aux armes 
Vaincre ou mourir est sa devise. 

A l'heure où nos soldats défendent héroïquement le sol de la 
patrie, l'Europe s'inquiète avec raison des succès de la Prusse. Ou ne 
sait jusqu'où irait l'ambition de cette insatiable puissance si elle était 
surexcitée par un triomphe définitif : c'est une loi invariable de 
l'histoire que tout peuple qui, par des convoitises exagérées, trouble 
l'équilibre général, provoque contre ses victoires une réaction et 
tourne tous les autres peuples contre lui. 

Cette vérité ne peut manquer d'être encore une fois prouvée par 
les faits. 

Qui donc ne serait pas atteint par la résurrection de l'empire 
d'Allemagne? Qui donc peut désirer que la mer du Nord et la 
Baltique deviennent des lacs prussiens? 

Est-ce la Suède, la Norwége, le Danemark, que le triomphe de la 
Prusse anéantirait ? 

Est-ce la Russie^ intéressée plus qu'aucune autre puissance à 
sauver l'équilibre du Nord contre les convoitises germaniques ? 

Est-ce l'Angleterre, opposée, conmie grande puissance maritime 
et comme protectrice du Danemark aux progrès de la marine prus- 
sienne ? 

Est-ce la Hollande^ déjà si menacée par les intrigues audacieuses 
•Je M. de Bismarck ? 

Quant à l'Autriche^ le rétablissement d'un empire d'Allemagne au 
profit de la maison de Hobenzollern serait le coup le plus fatal qui 
pût être portée non-seulement à la dynastie des Hapsbourg, mais à 
l'existence même de la monarchie austro-hongroise. 

La Prusse essaiera certainement de faire des promesses au cabinet 
de Vienne, mais on sait la foi qu'on doit ajouter aux paroles de H. de 
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Bismarck. Une prétendue garantie, quelle qu'elle fût, serait-elle 
jamais plus forte que les liens qui unissaient la Prusse à la Confédé- 
ration germanique, et que la Prusse, au mépris de tous ses devoirs, de 
toutes ses obligations, a si violemment déchirés ? 

Un triomphe des HohenzoUern ne serait pas moins funeste à Tlta- 
lie qu'à TAutriche. Un empire germanique voudrait à tout prix des 
côtes. Il lui en faudrait au Midi comme au Nord. Il voudrait Venise 
et Trieste, comme Kiel et Amsterdam . La régénération de l'Italie 
serait compromise. 



N^ 302. 

ORDONNANCE ROTALB POUR PROHIBER l'eXPORTATION BT LE TRANSIT 
d'armes, munitions de guerre, ETC, par TOUTES LES PRON- 
TlàRES DE LA GONPBDERATION. 

Kaiserslaatem, le 8 août 4870. 

Nous Guillaume, etc. 

Ordonnons, 

Art. 1. L'exportation et le transit d'armes de toute espèce, de 
munitions de guerre de toute espèce, en particulier projectiles, pou- 
dre, capsules, soufre, salpêtre^ sont désormais prohibés sur toutes 
les frontières de l'Union. 

La disposition de l'article 2 de notre décret relatif à l'introduction 
de l'exportation et du transit d'armes et munitions de guerre, en 
date du 16 dernier (1), est applicable à cette prohibition. 

Art. 2. La présente ordonnance entrera en vigueur le jour de sa 

publication. 

Signé : Guillaume. 

Contresigné : Bismarck. 
(1) N* 144. 
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proclamation du ROI DE PRUSSE A SON ARMEE. 

Hombourg, le 8 août 4870. 

Soldats, déjà une grande partie de notre armée, occupée à pour- 
suivre l'ennemi refoulé après des sanglants combats, a passé la fron- 
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tière. Aujourd'hui et demain, plusieurs corps d'armée vout entrer 
dans le territoire français. 

J'attends de vous que vous tiendrez à honneur de vous signala en 
pays ennemi^ surtout par l'excellente discipline dont jusqu'à ce jour 
vous avez donné le glorieux exemple. Nous ne faisons pas la guerre 
aux habitants paisibles de la France, et le premier devoir d'un soldat 
loyal est de protéger la propriété privée^ de ne pas souffrir que la 
haute réputation de notre armée soit atteinte, ne fût-ce que pour un 
fait isolé de manque de discipline. 

Je compte sur l'esprit élevé qui anime l'armée; je ne compte pas 
moins sur la sévérité et sur la circonspection de tous les chefs. 

Signé : Guiluluice. 
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LE GOMTB APPONTI AU COMTE DE BEU8T. 

Londres, le 8 août 4870. 

Lord Granville m'a envoyé hier le texte des actes concernant la 
neutralité belge. 

Vous verrez, monsieur le comte^ par le contenu de ces pièces, qu'il 
s'agit de traités formels que le Gouvernement britannique propose 
aux deux puissances beiligérantes pour la sauvegarde de la Belgique 
pendant la guerre actuelle. La reine de la Grande Bretagne s'engage, 
dans ce but^ à coopérer par ses forces de terre et de mer avec la France 
ou la Confédération du Nord, contre celle des deux puissances 
qui violerait cette neutralité. Il est bien entendu que la coopération 
anglaise ne s'étendra pas au delà des limites de la Belgique, et n'im- 
plique pas une participation de l'Angleterre aux opérations générales 
de la guerre. Le traité restera en vigueur pendant toute la durée de la 
guerre et les douze mois qui suivront (a ratification d'un traité entre 
les deux belligérants. Après Texjpiration de ce délai, l'indépendance 
et la neutralité de la Belgique continueront à être garanties, comme 
par le passé, par l'article i ®^ du traité de quintuple alliance du 1 9 avril 
1839. 

Un mémorandum joint au projet de traité stipule que les puissances 
contractantes ne pourront occuper aucune des forteresses de la Bel- 
gique sans le consentement de l'une et de l'autre, et qu'à la conclu- 
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sien de la paix toutes les troupes étrangères, qui pourraient se trou- 
ver sur le territoire belge^ Tévacueront immédiatement. 

La tournure que les événements de la guerre semble prendre 
depuis quelques jours pourrait bien rendre ce traité superflu. 

Agréez, etc. 

Signé : Apponti. 

P, S. — Au moment d'expédier ce rapport. J'apprends que la 
Prusse a déjà accepté et signé le traité, mais que la France hésite 
encore. 
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DISCOURS DU ROI DBS BELGES A l'OUVERTURE DBS CHAMBRES. 

Bruxelles, le 8 août 1870. 

Messieurs, au moment où les événements du dehors exaltent dans 
nos cœurs le sentiment de la patrie commune, il me tardait de voir 
la représentation nationale réunie autour de moi. J'ai l'espoir que 
le fléau de la guerre n'ensanglantera pas notre sol ; que la Belgique, 
inoifensive et bienveillante envers tous, ne verra pas enfreindre une 
neutralité qui lui a été imposée et garantie par chacune des cinq 
grandes puissances de l'Europe. 

L'empereur des Français m'a écrit que son intention formelle, 
conforme à ses devoirs internationaux, est de respecter la neutralité 
de la Belgique^ S. M. 1. m'a exprimé en même temps son désir d'être 
confirmée dans l'opinion où elle était que la Belgique fera elle-même 
respecter sa neutralité par tous les moyens en son pouvoir. J'ai été 
heureux d'affirmer^ dans ma réponse^ que l'Empereur ne s'était pas 
mépris sur nos intentions. 

Le Gouvernement de S. M. le roi de Prusse s'est également em- 
pressé de me donner l'assurance écrite que la neutralité belge sera 
respectée par lui tant que l'autre partie belligérante ne l'aura pas 
violée. 

Parmi les témoignages bienveillants que j'ai reçus des puissances 
étrangères, je me plais à mentionner, avec une reconnaissance que 
tout le pays partagera, la sollicitude du Gouvernement de S. H. la 
reine de la Grande-Bretagne pour les intérêts de la nationalité belge 



; 
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pt le généreux appui que ces sentiments ont rencontré dans le Parle- 
ment comme dans l'opinion publique de l'Angleterre. 

De son côté, la Belgique, dans la position que le droit international 
lui fait, ne méconnaîtra ni ce qu'elle doit aux autres États ni ce 
qu'elle se doit à elle-même. Elle saura pendant la guerre conserver à 
sa consciencieuse neutralité le caractère loyal et sincère qu'elle s'est 
toujours efforcée de donner à ses relati(»ns pendant la paix. 

Conformément a ux vœux des belligérants eux-mêmes, elle se tien- 
draprèteàse défendre avec toute l'ardeur de son patriotisme et 
toutes les ressources qu'une nation puise dans l'énergie de sa volonté. 
Déjà mon Gouvernement a pris, sous sa responsabilité, les mesures 
que les circonstances réclamaient et auxquelles l'approbation des 
deux Chambres ne fera pas défaut. 

Au milieu des préoccupations qui dominent si naturellement 
vos esprits^ le Gouvernement ne vous soumettra pendant votre 
session extraordinaire que quelques projets de loi d'une nature 
urgente, dont l'adoption ne saurait être ajournée à d'autres temps. 

La Belgique, Messieurs, a déjà été soumise; à plus d'une épreuve 
périlleuse : aucune n'a eu la gravité de celle qu'elle traverse aujour- 
d'hui. Par sa prudence^ par ses loyaux sentiments, par son ferme 
patriotisme, elle saura s'y montrer digne d'elle-même, digne de 
l'estime que les autres nations lui accordent, digne de la prospérité 
que lui ont assurée ses libres institutions. Le peuple belge a la pro- 
fonde conscience de son droit ; il connaît le prix des biens que, 
depuis quarante ans, il a si heureusement acquis, si honorablement 
possédés. Il n'est pas près d'oublier que ce qu'il a à conserver aujour- 
d'hui, c'est le bien-être, la liberté^ l'honneur^ Texistence même de la 
patrie. Devant une cause aussi sacrée, tous les cœurs belges s'unis- 
sent dans l'accomplissement de tels devoirs. Peuple et roi n'auront à 
jamais qu'une âme et qu'un cri : Vive la Belgique indépendante 1 
Dieu veille sur elle et protège ses droits t 
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M. lAT A M. F18B. 

{Télégramme.) Légation des Etats-Unis. Vienne, le 8 août 4870. 

L'Autriche refuse l'alliance que lui a offerte la France. Les pré- 
paratifs de guerre et les fortifications sont continués, mais seulement 
comme précaution et pour la défensive. 

Signé : Jat. 
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TRAITA ENTHB LA PRUSSE ET LA GRANDS BRETAGNE AU SUJET DE 
l'indépendance ET DE LA NEUTRALITE DE LA BELGIQUE. 

Londres, le 9 août 1870. 

Sa Majesté la reine du royaume*uni de la Grande-Bretagne et dlr- 
lande, et Sa Majesté le roi de Prusse désirant, dans le moment actuel, 
consigner dans un acte solennelleur détermination bien arrêtée de 
maintenir Findépendance et la neutralité de la Belgique telles qu'elles 
sont établies par Tarticle 7 du Traité signé à Londres, le 19 avril 1839, 
entre la Belgique et les Pays-Bas, lequel article a été déclaré par le 
Traité quintuple de 1839 avoir la même force et la même valeur que 
s'il était textuellement inséré dans ledit quintuple Traité, leurs dites 
Majestés ont résolu de conclure entre elles un Traité séparé, qui^ sans 
infirmer et sans affaiblir les conditions du quintuple Traité sus- 
mentionné, serait un acte subsidiaire et accessoire à Tautre. C'est 
pourquoi leurs Majestés ont nommé pour leurs plénipotentiaires à 
cet effet, savoir : 

Sa Majesté la reine du royaume-uni de la Grande Bretagne et d'Ir- 
lande, le très-honorable Granville George comte Granville, lonl 
Leveson, pair du Royaume-Uni, chevalier du très-noble ordre de la 
Jarretière, conseiller de Sa Majesté Britannique en son Conseil privé, 
lord Gardien des Cinque Ports et connétable du chftteau de Douvres, 
chancelier de l'Université de Londres, principal secrétaire d'État de 
Sa Majesté britannique pour les Affaires étrangères ; 

Et Sa Majesté le roi de Prusse, Son Excellence, le ministre d'État, 
Albert comte de Bem8orff'Si^ni€nbourg^gr^nd^CToi^i de Tordre de 
l'Aigle Rouge aux feuilles de chêne et grand-commandeut* de l'ordre 
royal de la maison de HohenzoUern en diamants, etc., ambassadeur 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi pour 
la Confédération de l'Allemagne du Nord auprès de Sa Majesté bri- 
tannique. 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respec- 
tifs, trouvés en bonne et due forme, ont concerté et conclu entre 
eux les articles suivants : 

Art. 1 . Sa Majesté le roi de Prusse ayant déclaré que, malgré les 
hostilités dans lesquelles la Confédération de l'Allemagne du Nord se 
trouve actuellement engagée avec la France, sa volonté bien arrêtée 
est de respecter la neutralité de la Belgique aussi longtemps que cette 
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neutralité sera respectée par la France, Sa Majesté la reine da 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande déclare, de son 
côté, que si, pendant ces hostilités, les armées de la France venaient 
à violer ladite neutralité, elle serait prête à coopérer avec Sa Majesté 
Prussienne pour la défense de cette même neutralité, de la manière 
qui pourra être concertée mutuellement, en employant pour cet 
objet ses forces navales et militaires, dans le but d'assurer et de 
maintenir, de concert avec Sa Majesté Prussienne, en ce moment et 
plus tard, l'indépendance et la neutralité de la Belgique. 

Il est clairement entendu que Sa Majesté la reine du royaume*uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande ne s'engage pas, par ce Traité, à 
prendre part à aucune des opérations générales de guerre qui se 
poursuivent en ce moment entre la Confédération de FAllemagne du 
Nord et la France, en dehors des limites de la Belgique telles qu'elles 
sont établies par le Tr ai té du 19 avril 1839, entre la Belgique et les 
Pays-Bas. 

Art. 2. Sa Majesté le roi de Prusse s'engage de son côté, dans le 
cas prévu par l'article précédent, à coopérer avec Sa Majesté la reine 
du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, en employant 
ses forces militaires et navales dans le but susmentionné, et, le cas 
échéant, à concerter avec Sa Majesté les mesures qui devront être 
prises, séparément ou en commun^ pour assurer la neutralité et 
l'indépendance de la Belgique. 

Art. 3 Ce Traité sera obligatoire pour les hautes parties contrac- 
tantes pendant la durée de la guerre actuelle entre la Confédération 
de l'Allemagne du Nord et la France et pendant douze mois après la 
ratification du Traité de paix conclu entre les belligérants; et à 
l'expiration de ce temps, l'indépendance et la neutralité de la Belgi- 
que continueront, en ce qui regarde les hautes parties contractantes, 
à reposer, comme jusqu'ici, sur l'article 1 du quintuple Traité 
du 19 avril 1839. 

Art. 4. Le présent Traité sera ratifié, et les ratifications en seront 
échangées à Londres aussitôt que faire se pourra. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé, et y ont 
apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Londres, le 9 août, l'an de grâce 1870. 

(L. S.) Signé : Granville. 
(L. S.) Signé : Bernstorff. 
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COMMUNICATION DE M. EMILE OLLIVIBft AU CORPS LEGISLATIF, 

SBANCB DU 9 AOUT 1870. 



M. Emile Ollivier, garde des sceaux. <— Messieurs, l'Empereur vous 
a promis que l'Impératrice vous appellerait si les circonstances deve- 
naient difficiles. Nous n'avons pas voulu attendre pour vous réunir 
que la situation de la patrie fût compromise... 
M. Tachard. — La patrie est compromise, envahie ! 
H. le président Schneider. — Ne la compromettons ni à droite ni 
à gauche en compromettant la dignité de nos délibérations. (Très- 
bien I très-bien!) 

M. Latour du Moulin. — C'est Tincurie du ministère qui a compro- 
mis la patrie. 

M. le marquis de Pire, placé sur un des bancs de la gauche. — La pa- 
trie n'est jamais compromise. (Bruit.) Inspirons-nous des Espagnols 
qui ont défendu la leur pied à pied. 

M. le président Schneider. — Monsieur de Piré^ veuillez vous as- 
seoir. 

Permettez-moi de vous dire que ce qui peut compromettre la pa- 
irie, c'est de porter le trouble et l'agitation dans les délibérations du 
Corps législatif. (Marques nombreuses d'approbation.) 

M. le marquis de Pire, avec animation. — C'est ce que je dis, et je 
parle au nom de la patrie... (Les députés qui entourent Thonorabie 
membre s'efforcent de le calmer.) 

M. le président Schneider. — Nous entrons dans une série de faits 
qui demandent du calme dans nos délibérations, et je dois faire à 
M. de Pire, patriote et homme d'honneur, un appel pour qu'il ne 
donne pas, par un excès de zèle, un déplorale exemple. (Très-bien I 
très-bien 1) 

M. le garde des sceaux, continuant. — Nous vous avons appelés au 
moment des premières difficultés 1 

Quelques corps de notre armée ont éprouvé des échecs; ma is la 
plus grande partie n'a été ni vaincue, ni même engagée. (Très- bien t 
très-bien I — Protestations à gauche.) 

M. le marquis d'Andelarre. — Ayons donc au moins la dignité du 
silence I 
M. le garde des sceaux. — Veuillez me laisser continuer. 
Celle qui été repoussée ne Ta été que par des forces quatre ou 



334 DOCUMENTS DIPLOMATIQUES 

cinq fois plus con sidérables, et elle a déployé dans le combat un hé- 
roïsme sublime... 

De tous cotés. Nous n'en doutons pas f Oui, oui I (Bravos et applau- 
dissements prolongés.) 

Voix à gauche. Mais elle a été compromise ! 

M. Jules Favre. — Oui^ par llmpéritie de son chefi (Exclamations 
et réclamations bruyantes.) 

Descendez de la tribune 1 C'est une honte 1 — (Bruit et agitation.) 

M. le président Schneider. — Vous ne voulez pas même entendre 
les faits. Prenez garde à la responsabilité que vous assumez. (Très- 
bien 1 très-bien!) 

M. RouUeaux-Dugage. — Si le tumulte continue, je demande que 
la Chambre se forme en comité secret. 

M. le président Schneider. — Délibérons en paix, et entendons 
d'abord la lecture que nous fait M. le ministre I... 

M. Emmanuel Arago. — Pour le salut public, que les ministres 
disparaissent! 

M. le président Schneider. — Écoutez d*abord la déclaration du 
Gouvernement; nous verrons après quelles seront les délibérations 
que la Chambre aura à prendre. (Ouil ouil — Très-bien I très-bien!) 

M. le garde des sceaux. — Elle a, disais-je, déployé un héroïsme 
sublime,qui lui vaudra une gloire au moins égale à celle des triom- 
phateurs. (C'est très-vrail). Tous nos soldats qui ont combattu, comme 
ceux qui attendent l'heure de combattre, sont animés de la même ar- 
deur, du même élan, du même patriotisme, de la môme confiance 
dans une revanche prochaine. (Oui! oui! — - Très-bien! très-bien!) 

Aucune de nos défenses naturelles ou de nos forteresses n'est entre 
les mains de l'ennemi, nos ressources immenses sont intactes. Au lieu 
de se laisser abattre par des revers, que cependant il n'attendait pas, 
le pays sent son courage grandir avec les épreuves. (C'est vrai. — 
Très-bien! très-bien!) 

M. Jules Favre. — Oui, malgré son Gouvernement, le pays est pa- 
triotique; mais il est indignement gouverné! 

M. Segris, minisire des finances. — II Ta été si bien par vous ! 
H. le garde des sceaux. — Nous wo\xs demandons de nous aider à 
organiser le mouvement national et à organiser la levée en masse de 
tout ce qui est valide dans le pays. 

M. de Jouvencel. —Non! noni pas avec vousl Vous êtes celui de 

tous avec lequel ce serait le plus impossible. Vous nous avez dit : 

« C'est la paixl » Et quelques jours après c'était la guerre! (Rumeurs.) 

M. Eugène Pelletan. — Vous avez perdu le pays. Il ne se sauvera 

que malgré vousl 
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M. Emmanuel Arago. — Tous les sacnfioes^ oui tous, mais sans 
vous. (Bruit.) 

M. le président Schneider. -^ Messieurs, si vous aimes^ mieux les 
crisviolents et confus qu'une étude et une délibération, je vous en 
laisse la responsabilité. (Marques d'approbation). 

M. le marquis de Pire. — Il est honteux de discuter à l'heure qu'il 
est t... (Bruit.) Vous devriez être tous unanimes, quand même les mi- 
nistres auraient tous les torts. (Bruit.) 

M. Gambetta. — Nous demandons que M. le marquis de Pire re- 
gagne sa place. 

M. le président Schneider. — J'espère, en tout cas^ que, dans tout 
ce qui vient d'être dit, M. de Pire verra un avertissement ajouté à ce- 
lui que je lui ai donné tout à l'heure. 

Un membre à gauche. — M. de Pire occupe la place de M. Jules 
Favre. Je demande à M. Jules Favre de me la céder. 

M. le marquis de Pire. — Venez la prendre. Je suis prêt à la rendre 
à M. Jules Favre, mais à vous, jamais ! (Ohl oh! — Nouveau bruit.) 
M. Yast-Vimeux. — En vérité, messieurs, vous faites les aifaires de 
la Prusse t 

M. le garde des sceaux. — Tout est préparé. Paris va être en état 
de défense... 

Vne voix à gauche, — Et il est en état de siège I 
H. le garde des sceaux — ... et son approvisionnement est assuré 
pour longtemps. La garde nationale sédeataire s'organise partout... 
(Exclamations et à gauche. — Approbations au centre.) 

Les régiments de pompiers de Paris, les douaniers seront réunis à 
l'armée active. 

Tous les hommes de l'inscription maritime qui ont plus de six ans 
de service sont rappelés. 

Nous abrégeons les formalités auxquelles sont assujettis les enga- 
gements volontaires. 

Nous comblons avec nos forces disponibles les vides de notre ar- 
mée, et pour pouvoir les combler plus complètement et réunir une 
armée de 450,000 hommes, nous vous proposons d'abord d'augmen- 
ter la garde nationale mobile en y appelant fous les hommes maries 
de 25 à 30 ans... 
M. Raspail. — Je demande la parole. 

M. le garde des sceaux. — Et de nous accorder la possib ilité d'in- 
corporer la garde mobile dans Tarmée active et d'appeler sous le 
drapeau tous les hommes disponibles de la classe 18T0. (Approba- 
tions.) 
Ne reculant devant aucun des devoirs que les événements nous 
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imposent, nous avons rais en état de siège Paris et les départements 
que Tennemi menace. 

. Aux ressources dont ils disposent contre nous, les Prussiens espè- 
rent ajouter celle qui naîtrait de nos discordes intestines... 
A gauche. Allons donc I 

M. Eugène Pelletan et autres membres à gauche. C'est une indi- 
gnité! 
H. Rampont. — Retirez ce mot-là, monsieur le ministre. 
M. Eugène Pelletan. ^ Oui, qu'on retire le mot, ou je demande le 
rappel à Tordre du ministre ! 

M. le garde des sceaux... — et ils considèrent le désordre à Paris 
comme leur valant une armée. (Nouvelles interruptions à gauche.) 

Cette espérance impie ne se réalisera pas. Non, l'immense majorité 
de Paris conservera son attitude patriotique I 

Quant à nous, nous ferons appel, pour nous aider, non-seulement 
à la garde nationale courageuse et dévouée de Paris, mais à la garde 
nationale de la France entière... (Très-bien I très-bien I) Et -nous dé- 
fendrons Tordre avec d'autant plus de fermeté d'àme que, dans cette 
occasion surtout, Tordre c'est le salut... 
Au centre et à droite. Très-bien 1 très-b ien I 
M. le garde des sceaux. — Maintenant, messieurs, en réponse aux 
interruptions que j'ai recueillies pendant une lecture que je ne devais 
pas discontinuer, un seul mot, et pour n'y plus revenir. 

Les circonstances sont telles que ce serait manquer à ce qu'on doit 
à la patrie que de mettre une minute la discussion sur les personnes. 
(Exclamations ironiques à gauche.) 

Il est un temps de parler pour des hommes de cœur, et il est un 
temps de se taire. Pour nous, ministres , en ce qui nous concerne 
personnellement, c'est le temps de se taire • 

Qu'on nous accuse?... Nous ne sommes pas vaincus, grftce au ciel^ 
mais nous paraissons Tétre... Qu'on doute de notre capacité à soute- 
nir le poids des événements... 
A gauche. Oui ! nous en doutons ! 

M. le garde des sceaux — Qu'on accumule les reproches et les 
paroles cruelles; nous garderons le silence le plus complet. Nous ne 
répondrons que lorsqu'il s'agira de défendre les mesures que nous 
proposons, ou d'écarter celles que nous croyons nuisibles. 

Et si la Chambre ne se place pas derrière nous. . (Exclamations et 
protestations à gauche). Je vais donner à ma pensée une forme plus 
nette. 

La Chambre manquerait au premier de ses devoirs, si elle restait 
derrière nous, ayant dans l'esprit ou dans le cœur la moindre 
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défiance. (Nouvelles exclamations à gauche.) Je lui demande donc, 
— et c est là la seule prière que je lui adresse, en montant peut-être 
pour la dernière fois à cette tribune. ;• 

Un membre à gauche Nous Tespérons bien, pour le salut de la pa- 
trie t (déclamations sur divers bancs). 

M. le garde des sceaux. — Je crois que ce que je dis ne peut en quoi 
que ce soit nuire au salut de la patrie. (Parlez I parlez 1) 

J'adresse une dernière supplication à la Chambre : ne perdons pas 
notre temps en discussions. Agissons 1 Si vous croyez, — et Dieu sait 
avec quelle ardeur nous soutiendrons les hommes que vous honorerez 
de votre confiance, — > si vous croyez que d'autres plus que nous 
peuvent ofirir à vous, au pays, à l'armée, à la défense nationale les 
garanties dont elle a besoin, ne discutez pas, ne faites pas de discours ; 
demandez les urnes du scrutin, et jelez des boules signifiant que nous 
n'avons pas votre confiance, qu'à la suite un nouveau ministère s'or- 
ganise ; et qu'il n'y ait aucune suspension dans l'action publique. 

Croyez-moi, retenez ce qui n'est que retours en arrière et récrimi* 
nations. Nous ne voulons pas nous soustraire à vos accusations, nous 
vous appartenons ; vous nous reprendrez quand vous voudrez, nous 
serons toujours là pour subir et vos reproches et vos anathèmes. Mais 
je vous en supplie, aujourd'hui, à l'heure actuelle, ne songez qu'au 
péril public, ne songez qu'à la patrie. Renvoyez-nous, si vous voulez, 
tout de suite et sans phrase, car ce qu'il faut, avant tout, ce a'esi pas 
pérorer, ce n'est pas discuter, c'est agir 1 

Voix nombreuses. C'est vrai 1 c'est vrai I 
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CONSTITCTION DU NOUVEAU MINlSTàRB FBANÇAIS. 

Le 9 août 4870. 

Le général de division de Montauban^ comte de Palikao, ministre 
de la Guerre. 

M. Henri Chevreau^ ministre de l'Intérieur. 

M. Magne^ ministre des Finances. 

M. Grandperref, ministre de I^ Justice. 

Le Prince de la Tour d'Auvergne^ ministre des AlTaîres étrangères. 

L'amiral RigauH de Genouilly^ ministre de la Marine et des Colo* 
nies, 

Ancn, Dipi., i87i«1873, — i, SI 
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M. Jules Bramcy ministre de l'Instruction publique. 

Le baron Jérôme David, ministre des Travaux publics. 

M. Clément Duveimois , ministre de TAgriculture et du Commerce. 

M. Busson-Billault, ministre présidant le conseil d'État. 
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LR MARQUIS DB LA VALETTE AU COMTE VE GBANViLLE. 

Londres, lo 9 août 4870. 

Monsieur le comte, en se déclarant prêt à accepter, en principe, l'ar- 
rangement proposé par le cabinet de Londres pour la garantie effective 
de la neutralité de la Belgique, le Gouvernement de l'Empereur avait 
exprimé le désir de voir modifier quelques-unes des clauses de cet 
acte. 

Les modifications n'ayant pu, en raison des circonstances, être 
apportées au texte même du traité, il a été convenu entre les deux 
gouvernements que le Cabinet de Londres donnerait, dans une dépê- 
che officielle^ sur les différentes clauses qui avaient soulevé des objec- 
tions de la part du Gouvernement de l'Empereur, des explications 
de nature à constater la portée de ces dispositions. 

Votre Excellence a bien voulu déjà adresser dans ce sens, le 6 de 
ce mois, à l'ambassadeur de la Reine à Paris, une dépêche destinée à 
être mise sous les yeux de M. le duc de Gramont. En raison, toute- 
fois, de l'importance d'un document destiné à fixer l'interprétation 
d'un acte solennel, le Gouvernement de l'Empereur désirerait que 
les explications du cabinet de Londres pussent revêtir la forme plus 
ofTicieile d'une dépêche qui me serait adressée en réponse à la pré- 
sente communication, et qui répondrait aux points suivants. Le 
Gouvernement de l'Empereur désire qu'il soit bien entendu : 

1. Que dans aucune des éventualités auxquelles le traité pourra don- 
ner lieu, l'une des parties contractantes n'occupera une des forteresses 
de la Belgique sans s'être préalablement concertée, à ce siget^ avec 
l'autre partie contractante. • 

2. Que l'Angleterre engagera le Gouvernement belge J» opposer, le 
cas échéant, une résistance effective, et à défendre activement par 
les armes la neutralité du pays; et que d'un autre côté, la coopéra- 
tion de TAngleterre ne devra, dans aucun cas et sous aucune forme, 
porter atteinte à la liberté d'action de la France pour la défense de 
son territoire. 



J 
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3. Que le territoire de la Belgique sera évacué par toutes les forces 
des deux parties contractantes immédiatement après la conclusion 
du traité de paix. 

4. Enfin, que la clause de rarticle 3 qui a pour objet de maintenir 
le traité pendant douze mois après les ratifications du traité de paix, 
a été uniquement proposé par le Gouvernement de la Reine en vue 
de donner le temps nécessaire à l'exécution des articles dudit traité. 

Dans le cas où, comme yen ai la conviction, Votre Excellence 
n'élèverait aucune objection contre ce mode de procéder, je lui serais 
très-reconnaissant de vouloir bien m'adresser une communication 
qui pût constater Tentente complète des deux gouvernements sur les 
différents points que je viens de spécifier. 

Veuillez, etc. 

Signé : La Valette. 



N' 311. 

LE COMTB DE GRANVILLB AU MARQUIS DE LA VALETTE. 

Foreign-Office, le 9 août 1870. 

Monsieur l'ambassadeur, j'ai l'honneur d'accuser réception delà 
lettre de Voire Excellence, en date, de ce jour m'informanl que tout 
en se déclarant prêt à accepter en principe l'arrangement proposé 
par le Gouvernement de la Reine pour la garantie effective de la 
neutralité de la Belgique, le Gouvernement avait exprimé le désir de 
voir modifier quelques-unes des clauses, et comme ces modifications 
n'avaient pu être insérées dans le texte même du traité, il avait été 
convenu qu'elles seraient expliquées dans une dépêche de moi à 
l'ambassadeur de Sa Majesté britannique à Paris. 

Votre Excellence ajoute que lord Lyons a donné communication 
de ma dépêche, mais que le Gouvernement Impérial, en raison de 
l'importance d'un document destiné à fixer un acte solennel, dési- 
rait que les explications que j'avais données à lord Lyons et qui ont 
été rapportées par lord Lyons à M. de Gramont pussent revêtir la 
forme plus officielle d'une note qui serait adressée par le Gouverne- 
ment de la Reine à Votre Excellence. 

Votre Excellence récapitule ensuite les divers points sur lesquels 
le Gouvernement de l'Empereur désire recevoir ces explications. 

Les i'r^ 3' et 4^ sont identiques à ceux contenus dans ma dépêche à 



340 DOCUMENTS DIPLOMATIQUES 

lord Lyons, dont j*ai donné copie à Votre Excellence le jour où elle 
a été écrite^ et je n'hésite pas à répéter : 

En ce qui regarde le premier que le Gouvernement de la Reine 
est d'avis que dans aucune des éventualités auxquelles le traité pourra 
donner lieu, Tune des parties contractantes n'occupera une des for- 
teresses de la Belgique, sans s'en être préalablement concertée avec 
l'autre partie ; 

Quant au 3* que le Gouvernement de la Reine entend que le ter- 
ritoire de la Belgique sera immédiatement évacué par toutes les 
forces des deux parties après la ratification du traité de paix; 

Pour le 4* que le Gouvernement de la Reine a proposé le maintien 
du traité pendant douze mois après la ratification du traité de paix 
en vue de donner le temps nécessaire à l'exécution des articles dudit 
traité. Étant bien convenu, comme il est dit plus haut, que les forces 
des deux parties évacueront le territoire de la Belgique immédiate- 
ment après la ratification du traité de paix, le délai de 13 mois 
suffirait pour résoudre les mêmes difficultés, que ce traité a pour but 
de prévenir, qui pourraient survenir avant l'exécution d'un traité de 
paix. 

Le second point, sur lequel Votre Excellence demande des explica- 
tions et dont je n*ai pas parié dans ma dépêche à lord Lyons, est le 
suivant : 

Que l'Angleterre, le cas échéant, engageât le Gouvernement belge 
à opposer une résistance effective et à défendre activement par les 
armes la neutralité du pays ; et que d'un autre côté la coopération 
de l'Angleterre, ne devrait en aucun cas et sous aucune forme, porter 
atteinte à la liberté d'action de la France pour la défense de son ter- 
ritoire. 

Le Gouvernement adhère complètement à ces demandes et peut en 
vérité à peine concevoir qu'aucun doute ait pu exister à cet égard. 

Je suis etc. 

Signé : GRANvaLE. 



N*^ 312. 

LE MARQUIS DE LA VALETTE AU COMTE DE GRANVILLB. 

Londres, le 9 août 4870. 
Monsieur le comte, j'ai reçu la dépêche que Votre Excellence a bien 
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voulu m'adresser aujourd'hui en réponse à celle que j'avais eu Thon- 
neur de lui écrire à la même date. 

Je me trouve dès lors en mesure d'annoncer à Votre Excellence 
que je suis autorisé par le Gouvernement de l'Empereur à adhérer 
en son nom au traité qui lui a été proposé par le cabinet de Londres 
pour la garantie effective de la neutralité de la Belgique. Je le signe- 
rai aussitôt que j'aurai reçu les pleins pouvoirs que j'attends à cet 
effet. 

Veuillez, etc. 

Signée : La Valette. 



N^ 313. 

LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DO DANEMARK AUX 

CONSULS. 

(Circulaire.) Copenhague, le 9 août 4S70. 

< Depuis le commencement de la guerre franco-allemande on a 
adressé au ministère plusieurs demandes concernant la vente de 
navires par les sujets d'une des puissances belligérantes aux sujets 
danois. Sous ce rapport je suis obligé d'appeler Tattention sur le 
passage du g 18 de Tlnstruction, pour les consuls danois à l'étranger. 
Voici la teneur de ce passage : a Pendant toute la durée de la 
« guerre on ne doit pas livrer de certificats intérimaires pour un 
« navire, vendu aux Danois par les sujets d*une des puissances bellîgé- 
« rantes, avant que notre consul n'y soit autorisé par notre ministère 
«des affaires étrangères.)» — Je fais observer que le ministère, en 
donnant une pareille autorisation, ne garantit pas la validité d'une 
telle vente par la puissance belligérante. Le ministère peut donner du 
moins une telle garantie à l'égard de la France. Suivant les règles 
depuis longtemps pratiquées, cette puissance validait les ventes de ce 
genre, contractées après le commencement de la guerre. Enfin, je 
vous recommande expressément, Monsieur^ une grande surveillance, 
pour que les informations, comprises dans les paragraphes ci-dessus 
mentionnés, soient strictement appliquées aux ventes de navires qui 
se passent chez vous, d 
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N^ 314. 

M. GEO. H. TEAMAN A M. PISH. 

Légation des États-Unis, Copenhague, le 9 août 4870. 

Monsieur, en me référant à ma dépêche du 5 courant, il paraît que 
le marquis de Cadore n'a pas encore été présenté ofTiciellemant au 
Roi ni au Gouvernement danois, malgré qu'il ait eu plusieurs entre- 
vues. A-t-il conclu ou proposé quelque chose de défini ? Il est impos- 
sible de le savoir, quoiqu'il y ait beaucoup de probabilité qu'il n*a 
rien fait. 

L'opinion générale se confirme ici que cela ne peut s'expliquer que 
par les considérations que j'ai suggérées dans ma précédente dépêche, 
et par ce fait additionnel que les victoires brillantes sur lesquelles on 
comptait tout d'abord pour aider la diplomatie française n'ont pas eu 
lieu. 

L'opinion publique ici est complètement opposée et hostile à la 
Prusse, elle est aussi belliqueuse que possible sans actuellement pous- 
ser l'armée et la marine dans le conflit. Dans les cercles politiques 
danois, la déclaration de neutralité du Gouvernement est critiquée en 
ce sens que cette neutralité seYnble plutôt être l'incident que l'objet du 
document, cette critique n'est probablement pas soutenue par le fait 
quoique amenée par sa forme, car le Gouvernement paraît agir sé- 
rieusement, et les événements qui pourront se passer sur les champs 
de bataille affaibliront peut-être l'ardeur du public, ou du moins en 
arrêteront l'expression. 

Les principaux journaux, dans leurs discussions à ce sujet, sou- 
tiennent une thèse qui n'est pas très-rassurante pour le cabinet de 
Berlin si elle est techniquement vraie, que la neutralité est seulement 
au plus un état de paix, qu'elle dépend des circonstances, et, comme 
la paix, peut être abandonnée lorsque les circonstances, les intérêts, 
la politique ou le devoir désignent la guerre comme la meilleure ligne 
de conduite à tenir. 

Pour le moment il n'y a aucune crainte que le Gouvernement re- 
nonce à sa politique de neutralité et prenne part à la guerre. 
J'ai, etc. 

Signé : Geo. H. Yeaman. 
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N» 315. 

LE GOMTB OB CaANVILLB k LOED I.T0N8, k PARIS* 

ForeigQ-Office, le 10 août 1870. 

Mylord, l'ambassadeur de Prusse m'a plusieurs fois entretenu de di- 
vers bruits sur lesquels il a cherché à se renseigner auprès de moi. 

Le premier est qu'un traité avait été conclu entre la France et 
ritalie, en vertu duquel cette dernière devait fournir à la France 
100,000 hommes et aurait obtenu le droit d*occuper Rome après la 
paix. 

Tai dit au comte de Bernstorfif que je ne croyais pas à l'existence 
d'un pareil traité ; que le Gouvernement italien avait communiqué à 
celui de la Reine qu'il avait reçu une telle demande de la France et 
qu'il désirait obtenir l'aide du Gouvernement de S. H. britannique 
pour résister à cette pression ; sur la réponse que, quoique ce ne fût 
pas la politique actuelle de l'Angleterre de prendre des engagements 
positifs pour une neutralité combinée, cependant elle serait prête si 
par là elle pourrait aider l'Italie à résister à cette pression extérieure, 
à s'accorder avec l'Italie pour que ni Tune ni l'autre n'abandonnent 
la neutralité sans un échange d'idées^ et sans annoncer réciproque- 
ment tout changement de politique. Le Gouvernement a donné cha- 
leureusement son assentiment à cet arrangement. 

Un autre bruit était la négociation d'une alliance entre la France 
et l'Autriche combinée avec une organisation armée de la Gallicie. 
J*ai annoncé au comte de Bernstorif que j'avais déjà cru nécessaire 
d'avertir (warn) le Gouvernement autrichien que beaucoup de cirr 
constances avaient créé des soupçons sur la neutralité dans l'esprit 
des Gouvernements russe et prussien; mais que j'avais reçu du Gou- 
vernement autrichien l'assurance qu'il était libre de tout engagement 
et qu'il serait prêt à se concerter avec le Gouvernement de Sa Majesté 
pour une neutralité continue. 

Quant au troisième bruit d'un traité secret signé à Vienne entre la 
France, l'Autriche, l'Italie et la Turquie po.ir se garantir mutuelle- 
ment leurs territoires et pour se réunir à la France dans le cas de 
revers essuyés par celte dernière, je ne pouvais que dire que je n'en 
avais aucune connaissance, et que je ne croyais pas qu'un tel traité 
avait été signé. 

Le comte de Bernstorff a aussi appelé mon attention sur le Dane- 
mark que la Prusse craint de voir engagé dans cette guerre par la 
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pression de la France; le roi de Danemark désire être soutenu contre 
cette pression, et le cabinet de Saint-Pétersbourg désirait faire de 
concert avec l'Angleterre une démarche en commun à Paris à cette 
fin. Mais j'ai rappelé à Son Excellence que je lui avais déjà trois fois 
suggéré combien il serait désirable que la Prusse enlevât au Dane- 
mark, par un arrangement amical, la tentation de céder aux sollici- 
tations de la France; et j'ai ajouté que, la semaine dernière, j'avais 
obtenu Fautorisation du cabinet de faire dire au baron Brunnow que 
je serais prêt à me concerter avec lui, sur le temps et la manière de 
faire une représentation à la France pour l'engager (urging) à ne pas 
pousser le Danemark à une politique tellement contraire aux intérêts 
de ce pays. 



Je suis, etc. 



Signé : Grânville. 



N° 316. 

TBAITÉ ENTRE LÀ FRANCE ET LA GRANDE-BRETAGNE, AU SUJET DE 
l'indépendance ET DE LA NEUTRALITÉ DE LA BELGIQUE. 

Londres, le 4 1 août 1870. 

Sa Majesté la Reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande, et Sa Majesté TEmpereur des Français, désirant dans le mo- 
ment actuel, consigner dans un acte solennel leur détermination bien 
arrêtée de maintenir Tindépendance et la neutralité de la Belgique, 
telles qu'elles sont établies par Tarticle 7 du traité signé à Londres, 
le d9 avril 1839, entre la Belgique et les Pays-Bas, lequel article a été 
déclaré par le traité quintuple de 1839 avoir la même force et la 
même valeur que s'il était textuellement inséré dans ledit quintuple 
traité. Leurs dites Majestés ont résolu de conclure entre elles un 
traité séparé, qui, sans infirmer et sans afflaiblir les conditions du 
quintuple traité sus-mentionné^ serait un acte subsidiaire et acces- 
soire à Tautre. C'est pourquoi Leurs Majestés ont nommé pour leurs 
plénipotentiaires à cet effet, savoir : 

Sa Majesté la Reine de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le très-ho- 
norable Grânville George, comte Grânville^ lord Leveson, pair du 
Royaume-Uni, chevalier du très-noble ordre de la Jarretière, conseil- 
ler de Sa Majesté Britannique en son' Conseil privé, lord Gardien des 
Cinque Ports et connétable du château de Douvres, chancelier de TUni- 
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versité de Londres, principal w^crétaire d'État de Sa Majesté Britan- 
nique pour les Affaires étrangères. 

Et Sa Majesté TEmpereur des Français, Son Excellence le marquis 
de La Valette^ membre de son Conseil privé. Sénateur, Grand*Croix 
de l'Ordre Impérial de la Légion d'honneur, son ambassadeur près 
Sa Majesté Britannique. 

Lesquels après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, 
trouvés en bonne et due forme, ont concerté et conclu entre eux les 
articles suivants : 

Art. 1*'. Sa Majesté l'Empereur des Français ayant déclaré que, 
malgré les hostilités dans le; [uelles la France se trouve actuellement 
engagée avec la Confédération de TAllemagne du Nord et ses alliés, 
sa volonté bien arrêtée est de respecter la neutralité de la Belgique 
aussi longtemps que cette neutralité sera respectée par la Confédéra* 
tion de l'Allemagne du Nord et ses alliés, Sa Majesté la Reine du 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande déclare, de son côté, 
que si, pendant ces hostilités, les armées de la Confédération de 
l'Allemagne du Nord et de ses alliés venaient à violer la diteneutralité, 
elle serait prête à coopérer avec Sa Majesté Impériale pour la défense 
de cette même neutralité, de la manière qui pourra être concertée 
mutuellement, en employant pour cet objet ses forces navales et mi- 
litaires, dans le but d'assurer et de maintenir de concert avec Sa 
Majesté Impériale, en ce moment et plus tard, Tindépendance de la 
neutralité de la Belgique. 

Il est clairement entendu que Sa Majesté la Reine du royaume-uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande ne s'engage pas, par ce traité, à 
prendre part à aucune des opérations générales de la guerre qui se 
poursuivent en ce moment entre la France et la Confédération de l'Alle- 
magne du Nord et ses al liés, en dehors des limites de la Belgique telles 
qu'elles sont établies parle traité du 19 avril 1839, entre la Belgique 
et les Pays-Bas. 

Art. 2. Sa Majesté l'Empereur des Français s'engage, de son côté, 
dans le cas prévu par l'article précédent, à coopérer avec Sa Majesté 
la Reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, en em- 
ployant ses forces militaires et navales dans le but sus-mentionné, 
et, le cas échéant, à concerter avec Sa Majesté les mesures qui devront 
être prises, séparément ou en commun, pour assurer la neutralité et 
l'indépendance de la Belgique. 

Art. 3. Ce traité sera obligatoire pour les hautes parties contrac- 
tantes pendant la durée de la guerre actuelle entre la France et la 
Contédération de l'Allemagne du Nord et ses alliés, et pendant douze 
mois après la ratification du traité de paix conclu entre les belligé'» 
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rants^ et à rexpiration de ce temps, l'indépendance et la neutralité 
de la Belgique continueront, en ce qui regarde les hautes parties 
contractantes, à reposer, comme jusqu'ici^ sur l'article premier du 
quintuple traité du 19 avril 1839. 

Art. 4. Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en seront 
échangées à Londres aussitôt que faire se pourra* 

En foi de quoi les plénipotentiaires l'ont signé^ et y ont apposé le 
sceau de leurs armes. 

Fait à Londres, le onze août de fan de grâce mil huit cent 
soixante- dix. 

(L. S.) Signé : GaANViLLE. 
(L. S.) Signé : La Valette. 



N» 317. 

NOTIFICATION DM BLOCUS DU LITTORAL DE LA PRUSSE ET DBS ÉTATS 
ALLI£BIANDS DANS LA MER DU NORD PAR LB VICE-AMIRAL FOURICHQN, 
COMUANOANT EN CHEF DE l'ESCADRB FRANÇAISE. 

Héligoland, le 4 S août 4870. 

Nous, soussigné, vice-amiral commandant en chef les forces na- 
vales de S. M. TËmpereur des Français dans la mer du Nord; 

Vu l'état de guerre existant entre la France et la Prusse, ainsi que 
les États de la Confédération de l'Allemagne du Nord, agissant en 
vertu des pouvoirs qui nous appartiennent, 

Déclarons : 

Qu'à partir du IS août 1870, le littoral de la Prusse et de la Con- 
fédération de rAlIemagne du Nord, s'étendant de Tile Baltrum au 
nord de TEider, avec ses ports, fleuves, havres, rades et criques, est 
tenu en état de blocus efiectif par les forces navales placées sous 
notre commandement, et que les bâtiments amis ou neutres auront 
un délai de dix jours pour achever leur chargement et quitter les 
lieux bloqués. 

Les limites géographiques de ce blocus sont : 

Le méridien de 5® (cinq degrés) de longitude orientale de Paris, 
jusqu'au parallèle de 54'' 5' (cinquante-quatre degrés cinq minutes) 
de latitude nord. 

I^e parallèle jusqu'à la longitude de 5"" 4S' (cinq degrés quarante- 
cinq minutes) de Paris . 
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Puis le méridien 5° 45' (cinq degrés quarante-cinq minutes) jus- 
qu'au parallèle de 54** 20' (cinquante-quatre degrés vingt minutes) de 
latitude. 

Et enfin ce dernier parallèle jusqu'à la côte. 

Il sera procédé contre tout bâtiment qui tenterait de violer ledit 
blocus, conformément aux lois internationales et aux traités en 
vigueur avec les puissances neutres. 

A bord de la Magnanime^ frégate cuirassée de S. M. l'Empereur 

des Français, stationnée entre Tile anglaise d'Héligoland et la côte 

prussienne. 

Le vice'amiral commandant en chef. 

Signé : Fodrichon. 



N^ 318. 

PROCLAMATION DU ROI DE PRUSSE AUX HABITANTS DES TERRITOIRES 
FRANÇAIS OCCUPES [par LES TROUPES ALLEMANDES. 

Le 43 août i870. 

Nous Guillaume, roi de Prusse, faisons savoir ce qui suit aux 
habitants des territoires français occupés par les armées allemandes. 
L'empereur Napoléon ayant attaqué par terre et par mer la nation 
allemande^ qui désirait et désire encore vivre en paix avec le peuple 
français, j'ai pris le commandement des armées allemandes pour 
repousser l'agression et j'ai été amené par les événements militaires 
à passer les frontières de la France. Je fais la guerre aux soldats et 
non aux citoyens français. Ceux-ci continueront, par conséquent, à 
jouir d'une entière sécurité pour leurs personnes et leurs biens, aussi 
longtemps qu'ils ne se priveront pas eux-mêmes, par des entreprises 
hostiles contre les troupes allemandes, du droit de leur accorder ma 
protection. 

Les généraux commandants des différents corps détermineront 
par des dispositions spéciales qui seront portées à la connaissance 
du public les mesures à prendre envers les communes ou les per- 
sonnes qui se mettraient en contradiction avec les usages de ia 
guerre; ils régleront de la même manière tout ce qui se rapporte 
aux réquisitions qui seront jugées nécessaires pt)ur les besoins des 
troupes, et ils fixeront la différence du cours entre les valeurs alle- 
mandes et françaises, afin de faciliter les transactions individuelles 
entre les troupes et les habitants. Signé : Guillaume. 



' \ 
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N» 319. 

ORDRE DU JOUR DU PRINCE ROTAL DE PRUSSE. 

Quartier général de Petersbach, le 1S août 1870. 

Soldats de la 3e armée t Nous avons franchi la frontière française 
avec le combat victorieux de Wissenbourg, et ensuite au moyen de la 
victoire éclatante à Wœrth nous avons forcé Tennemi d'évacuer 
l'Alsace, enfin nous avons traversé les Vosges en avançant bien loin 
dans le pays de France et nous avons gagné la communication avec 
la 1<^ et la 2» armée^ dont les succès ont également obligé l'ennemi de 
reculer. Grâce à votre bravoure admirable et à vos sacrifices, grâce 
à votre courage avec lequel vous supportez toutes les difficultés et à 
vos efforts, nous avons obtenu des résultats considérables. Je vous 
remercie au nom du roi de Prusse, notre commandant en chef, ainsi 
qu'au nom des princes d'Allemagne réunis. Je suis fier de me trouver 
à la tête d*une armée à laquelle l'ennemi n'a pu résister jusqu'à pré- 
sent et dont les exploits font l'admiration de notre patrie allemande. 

Signé : Frédéric-Guillaume, prince royal de Prusse, 



N^ 320. 

y. DET TUILE AUX AGENTS DIPLOMATIQUES DE LA CONFEDERATION 
DE l'aLLEHAGNE DU NORD PRÈS DES GOUVERNEMENTS DE L'ALLE- 
MAGNE DU SUD« 

[Circulaire.) Berlin, lo 12 août 1870. 

Monsieur, vous connaissez par les journaux la circulaire, en date du 
4 du mois courant (n® 292), qui a été adressée parle duc de Gramont 
aux légations françaises et qui a été publiée par le Journal o/jkieL 
Malgré le peu de foi que méritent et que rencontrent les communica- 
tions récentes du Gouvernement impérial, je crois ne pas devoir 
négliger de caractériser, comme elle le mérite, une des contre-vé- 
rités renfermées dans cette circulaire. Je désire parler du propos 
attribué à M. le comte de Bismarck, d'après lequel il redouterait une 
alliance éventuelle de l'Autriche avec les Étafs de l'Allemagne du 
Sud. 
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Je ne doute points il est vrai, que les Gouvernements de rAIlema- 
gne du Sud, abstraction faite des rapports que les traités ont établis 
entre nous, n'aient puisé dans notre attitude à leur égard et dans leur 
propre conviction, la persuation qu'une semblable appréhension ne 
saurait nous atteindre. 

Mais comme cette allégation se rapporte à un objet qui n'a jamais 
donné lieu qu'à des pourpalers tout confidentiels^ et comme les Gou- 
vernements restés étrangers à ces pourparlers ne possèdent par consé- 
quent pas les moyens de vérifier l'allégation de M. le duc, je dois tout 
au moins à l'histoire de la compléter en déclarant ce propos de H. de 
Bismarck, que le duc prétend avoir emprunté à une lettre du 
marquis de La Valette, ambassadeur français à Londres, comme 
absolument controuvé. Au commencement de cette année, le 
comte de Clarendon proposa confidentiellement à M. le chancelier 
fédéral de faire prendre parla Confédération de TAllemagne du Nord 
l'initiative d'une réduction générale des forces militaires; mais il 
renonça à sa proposition par suite des objections soulevées par 
nous. 

Ces objections , au sujet desquelles je n'ai pas à m'expliquer 
aujourd'hui, étaient principalement fondées sur ce fait qu'en présence 
de la différence des systèmes militaires des divers pays et notamment 
de l'Allemagne du Nord et de la France, l'exécution et le contrôle 
d'un désarmement proportionnel ofi'riraient les plus grandes difficultés. 
La lettre du comte de Bismarck sur cette question ne fait aucune 
mention des Etats de l'Allemagne du Sud^ et il n'en a pas été question 
davantage, d'après la déclaration officielle du comte de Bernstorfif, 
dans les entretiens que celui-ci a eus au sujet de la proposition. 

Je vous prie de donner lecture du présent office à M. le ministre 
des Affaires étrangères et de lui en remettre copie. 

Signé : de Thilï, 



N^ 321. 

LB BAROÏT DE BBAULIBU AU COMTE DE GRANVILLE. 

Légation de Belgique, Londres, ce 4X août 4870, 

Mylord, suivant les instructions dont votre Excellence avait bien 
voulu le munir, le ministre de Sa Majesté Britannique à Bruxelles^ 
}i. Lumley, a confidentiellement communiqué à H. le baron d'An^tban, 
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ministre des Affaires étrangères, le projet de traité identique à con- 
clure par le Royaume-Uni avec la Prusse et la France pour rappeler 
par un acte solennel, à l'occasion de la guerre qui vient d'éclater, 
leur ferme détermination de maintenir l'indépendance et la neutra- 
lité de la Belgique. 

Je suis chargé, mylord, de remercier votre Excellence de cette 
communication, que M. le baron d*Ânethan a reçue avec un intérêt 
particulier, et d'exprimer au même temps la profonde reconnaissance 
dont le Gouvernement du Roi est pénétré pour ce nouveau et éclatant 
témoignage de la vive sollicitude du Gouvernement de Sa Majesté 
Britannique envers la Belgique. 

En m'acquittant de cette agréable mission, je saisis, etc. 

Signé : BEAUtTEt 



N» 322. 

LB GOUTE DE GftANVILLB AUX BEPBBSENTANTS DE LA GRANDE- 
BRETAGNE. 

Circulaire). Foreîgn-Office, le 42 août 4870. 

Le Gouvernement de Sa Majesté a appris avec le plus grand 
regret qu'en Allemagne Timpression est que TAngleterre est sortie de 
Tattitude de neutralité (qu'elle a déclaré vouloir conserver), en don- 
nant à la France des facilités pour obtenir certains articles de guerre^ 
tels que munitions, chevaux et houille, facilités qui n'auraient point 
été accordées dans le même degré aux Etats alliés allemands. 

Il est naturel, au moment d'une excitation telle que celle qui existe 
aujourd'hui, que la nation allemande se montre plus susceptible 
qu'en temps ordinaire touchant l'altitude des puissances restées en 
dehors de la lutte; et l'on ne peut s'étonner de voir les Allemands 
accepter comme des faits de simples rumeurs sans fondement, et 
qu'ils condamnent, sans examen préalable, comme violation de la 
loi des neutres, des procédés que, en temps ordinaire, et avec Tim- 
parlialité de jugement qui les distingue, ils auraient reconnu être 
conformes absolument aux coutumes et à la bienveillance interna- 
tionales. 

Sans aucun délais aussitôt après l'échange des déclarations de guerre, 
le Gouvernement de S. H. a annoncé la détermination prise par la 
Grande'^Bretagne de maintenir sa position de neutralité envers les 
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belligérants, position jusqu'ici fidèlement conservée. Il n'est point 
vrai qu'aucunes facilités aient été données, ou aucunes restrictions 
imposées qui n'aient été communes aux deux belligérants. 

Les démarches du Gouvernement de S. M. ont été strictement con- 
formes aux précédents et aux principes de toute nation neutre, y 
compris la Prusse, dans les guerres récentes. On voudrait, parait-il, 
que la Grande-Bretagne fit davantage, et que non-seulement elle im- 
posât à ses sujets les obligations de la loi des neutres^ mais qu'elle 
étendît ces obligations d'une façon qui n'est pas ordinaire. 

Il faudrait qu'elle ne se contentât point de défendre l'exportation 
des articles de contrebande de guerre, mais qu'elle prévînt cette 
exportation, en décidant elle-même ce qui doit et ce qui ne doit pas 
être considéré comme article de contrebande, et qu'elle surveillât ses 
ports, en sorte qu'aucun de ces objets n'en sortît. 

Il suflSt de réfléchir pour comprendre que ce devoir ne peut incomber 
à aucun des pouvoirs neutres. Chaque nation apprécie différemment 
et selon les circonstances ce qui doit être regardé comme j^ticle de 
contrebande de guerre, et aucune décision générale n'a été arrêtée à ce 
sujet. Aujourd'hui, on se plaint hautement de l'exportation de houille 
pour la France; mais des écrivains prussiens de grande réputation 
ont déclaré que la houille n'est point article de contrebande, et qu'au 
cune puissance neutre ou belligérante ne peut prétendre le contraire. 
Mais, en supposant que ce point soit résolu clairement, il n'est pas 
douteux que le caractère de contrebande dépend de la destination de 
l'objet exporté; et les puissances neutres ne peuvent prévenir l'expor- 
tation de tels articles pour un port neutre; comment donc savoir, au 
moment du départ du bâtiment chargé, si la déclaration faite de la 
destination est vraie ou spécieuse ? La question de destination doit 
être résolue par la Cour des prises d'un des belligérants, et la Prusse 
ne pourrait rendre leGouvernement britannique responsable si un bâ- 
timent anglais chargé d'article de contrebande de guerre est capturé 
au moment où il entrerait dans un port français. 

Le Gouvernement de S. M. ne doute pas que, lorsque l'apaisement 
des esprits sera fait, la nation allemande ne rende justice à TAngle* 
terre, reconnaissant que rien n'a été négligé pour observer strictement 
et loyalement la neutralité; et, ce qui autorise celte conviction, c'est 
qu'elle se rappellera que la Prusse, se trouvant dans la position dans 
laquelle se trouve aujourd'hui la Grande-Bretagne, a tenu la même 
conduite, et s'est vue, elle aussi, impuissante pour maintenir ses 
sujets dans la stricte obligation de ne pas exporter des munitions de 
guerre. 

Pendant la guerre de Grimée, armes et munitions étaient librement 



352 DOCUMENTS DIPLOMATIQUES 

exportées de Prusse en Russie, et des armes de manufacture belge 
traversaient le territoire prussien, malgré le décret du Gouverne- 
ment prussien prohibant le transport d armes venant d'Etats 
étrangers. 

En se reportant à ces faits, la nation allemande appréciera avec 
plus de justice la position actuelle du Gouvernement de S. M. 

Quant à l'exportation de chevaux et de munitions, il est constaté 
par les derniers rapports de la douane que le nombre des chevaux 
exportés pour l'Allemagne et la Belgique, en juillet et août, est d'en- 
viron 413, et pour la France, de 583. 

Les mêmes rapports officiels constatent que pendant la même pé« 
riode, aucune munition de guerre n'a été exportée pour la France, et 
que les exportations suivantes ont été faites en destination des ports 
allemands, belges et hollandais : 369 liv. st. pour la Belgique en mu- 
nitions d'artillerie, un quintal de projectiles, 5 quintaux pour 
Hambouj^ et 32 pour la Hollande, il n'est point mal à propos de faire 
remarquer ici les réflexions adressées dernièrement à un ministre 
étranger à Washington par le secrétaire d'Etat des Etats-Unis, tou- 
chant les devoirs des neutres pour le commerce des articles de con- 
trebande de guerre. 

On prétend qu'il a dit que les armes et les munitions ont toujours 
été considérées comme articles de légitime commerce par les neutres 
pendant la guerre, et que les Etats-Unis revendiquent le droit de les 
fournir à tous les belligérants indistinctement, ajoutant que pendant 
le cours de la guerre civile en Amérique des quantités considérables 
de ces articles ont été reçues d'Angleterre, de France et de Bel- 
gique. 

Il est encore bon d'observer que le Gouvernement belge ^bien que, 
par un récent décret, il ait prohibé le transit et Texportalion provi- 
soires d'armes et de munitions de guerre) excepte de cette prohibition 
les articles qui sont clairement destinés à une puissance neutre 
et qu'il se réserve formellement pour l'avenir la liberté d'expor- 
tation. 

Je suis^ etc. 

Signé : Granville. 
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N' 323. 

LORD BLOOMFIBLD AU COMTE DE GRANVILLB. 

Vienne, le 4 S août 4879. 

Mylord, lorsque je me trouvais avec le comte de Beust, aujourd'hui, 
il m'a dit que le comte Apponyi lui avait fait part de votre empresse- > 
ment à saisir la première opportunité pour suggérer des propositions 
de paix entre la France et la Prusse. Pour le moment il ne voyait 
aucun jour à entamer des négociations avec l'un ou l'autre belligé- 
rant, et il ajouta que si la fortune favorisait les armes de la Prusse, 
comme elle* l'avait fait jusqu'ici, il craignait qu'il n'y eût aucune 
chance de traiter de la paix, jusqu'à ce que les armées allemandes 
soient arrivées sous les murs de Paris. 
J'ai, eic. 

Signé : Blookheld. 



N*» 324. 

SIR A. BUCHANAN AU COMTE DE GRANVILLB. 

(Extrait), Saint-Pétersbourg, le 42 août 1870. 

Au sujet de la dépêche de votre Seigneurie, du 4 courant, j'ai 
Thonncur de vous informer que j'ai donné communication au prince 
Gortschakofi' du texte du traité proposé par le Gouvernement de la 
Reine à la France et à la Prusse pour maintenir la neutralité de la 
Belgique. Le prince m'a répondu que l'Empereur n'aurait pas refusé 
de signer une convention rappelant la détermination de la Russie en 
commun avec les autres signataires du traité de 1839, de maintenir 
la neutralité de la Belgique; mais Sa Majesté ne saurait s'engager à 
prendre part aux mesures cœrcitives que le gouvernement britan- 
nique était disposé à adopter, d'accord avec la Franco et la Prusse, 
dans le cas ou l'une de ces deux puissances viendrait à violer le terri- 
toire belge. Le prince Gortschakoff ajouta que dans le cas où la stipu- 
lation du traité à cet égard aurait à être mise à exécution, il serait 
possible de tirer une ligue qui permettrait au Gouvernement bri- 
tannique de coopérer avec un dos belligérants à la défense de la Bel- 

Anaa, mPL, 4871 -iSTI, ^ i, ^ S|3 
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gique sans devenir partie participante à la guerre existant entre 
eux. 

Je répondis que le Gouvernement russe ayant exprimé le désir 
d'arriver à une entente avec le Gouvernement britannique en vue de 
restreindre la guerre dans ses présentes limites, je regrettais qu'il ne 
pût pas signer en commun avec le Gouvernement de la Reine une 
convention qui, non-seulement empôchferait les hostilités de s'étendre 
jusqu'à la Belgique, mais manifesterait une identité d'action entre les 
deux Gouvernements qui pourrait exercer une Influence morale im- 
portante sur la solution d'autres questions qui surgiraient de la 
guerre. 



* rfhi»^ 



N» 325. 



M. DUBBS A M. KERN. 

Berne, lo 42 août 1870. 

La note de M. lé duc de Gramont, ministre des Affaires étrangères 
de France, datée du ^5 juillet (1), a été remise par M. le ministre de 
France à Berne, le 27 juillet, au Conseil fédéral suisse, en réponse à 
la déclaration de la neutralité de la Confédération et à la question 
des portions neutralisées de la Savoie du 18 juillet. Vous exposerez^ 
à ce sujet, dès que l'occasion s'en présentera, à Son Excellence le 
ministre des Affaires étrangères, ce qui suit : 

Le Conseil fédéral regarde aussi de son côté comme inopportun de 
reprendre la discussion sur cette question. 

C'est avec satisfaction qu'il a pris acte du fait que le Gouvernement 
impérial ne conteste pas les droits de la Suisse. Mais une erreur qui 
s'est glissée dans la note de M. le duc de Gramont lui parait devoir 
être rectifiée. M. de Gramont semble partir de l'idée que le Conseil 
fédéral aurait promis de ne prendre aucune mesure sans une entente 
préalable avec le Gouvernement français. Le Gouvernement fédéral 
n'a cependant nullement exprimé cette pensée dans la déclaration de 
neutralité, et il se réfère pour cela aux termes même de cette déclara- 
tion : 

t Le Conseil fédéral ferait usage de ce droit, si les circonstances 
€ lui paraissaient l'exiger, pour la défense de la neutralité suisse et 

(1) iV UL 
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c de Tintégrité du territoire de la Confédération; toutefois, il respec- 
« tera scrupuleusement les restriclions que les traités apportent à 
€ Vexercice du droit dont il s'agit^ et il s'entendra à cet égard avec le 
a Gouvernement français. » 

Ce n'est point sur le droit lui-même ou sur l'usage de ce droit, dans 
un cas spécial, que le Conseil fédérel a fait mention d'une entente 
préalable^ mais sur le mode de procéder relatif à l'exécution de ce 
droit, comme les mots i fi à cet égard » le donnent clairement à en- 
tendre. S'il en eût été autrement, le Conseil fédéral aurait placé son 
droit entre les mains du Gouvernement français. Le Conseil fédéral 
entend se réserver, comme cela est dans la compétence de tout ayant 
droit, la faculté d'apprécier, suivant les circonstances, s'il y a lieu de 
faire usage de son droit. Si ce cas devait se présenter, il s'empresse- 
rait d'en informer à temps le Gouvernement français, afin que celui-ci 
pût éventuellement retirer ses troupes et afin de faciliter une entente 
sur Texercice des pouvoirs civils et militaires auxquels la Suisse ne 
saurait prétendre en ce qui la concerne. 

Comme le Conseil fédéral ne saurait se ranger à l'opinion qui pa- 
raît ressortir de la réponse de M. le duc de Gramont, il vous charge 
de vous exprimer dans ce sens vis-à-vis de S. £. le Ministre des 
Affaires étrangères. 

Veuillez aussi attirer l'attention de M* le Ministre sur le fait que les 
droits assurés à la Suisse par les traités ne sauraient être modifiés par 
de simples négociations entre la France et d'autres puissances, et que 
le Conseil fédéral croit devoir réserver sa participation et son consen- 
tement à toute modification éventuelle de Tétat des choses actuelle- 
ment établi. La nécessité de procéder à une révision de cet état de 
choses est aussi reconnue par la Suisse. Si l'article 2 du traité conclu 
à Paris, le 36 mars 1860, n'a pas encore été exécuté, cela n'a pas dé- 
pendu de la Suisse, et le Conseil fédéral se déclare prêt à s'associer, 
dès que les circonstances s'y prêteront, aux démarches qui pourraient 
être tentées dans le but d'arriver à une entente sur cette question. 

Veuillez laisser une copie de la présente, et agréez, etc. 

Pour le Conseil fédéral^ le président de la Confédération^ 

Signé : Dubbs. 
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N- 326. 

l'amiral aiGAULT DE GBNOUILLY AUX PRÉFCTS MARITIMES, CHEFS 

DV SBRTIGB DE LA MARINE, ETC. 

Piarîs, le 13 août 1870. 

Messieurs, j^ai été consulté sur l'appiication, à des cas paiticuliers, 
de la circulaire en date du 26 juillet dernier (1), par laqudlej^ai 
notifié aux autorités maritimes la décision impériale insérée au 
Journal officiel du 20 du même mois (3)^ relativement à la protection 
assurée aux bâtiments de commerce ennemis qui sont venus ou qui 
viendront dans les ports de TEmpire, ignorant Tétat de guerre, ainsi 
qu'aux bâtiments de la Confédération du Nord, qui ont pris des car- 
gaisons h destination de France, et pour compte français, dans les 
ports ennemis ou neutres antérieurement au 19 juillet, date de la 
déclaration de guerre. 

Après m'étre concerté avec H. le ministre des Afliaires étrangères, 
j'ai rhonneur de vous faire connaître que la décision de Sa Majesté 
comporte l'application des règles suivantes qui embrassent l'easem- 
ble des éventualités dont se préoccupe notre commerce maritime. 

1* Tout bâtiment ennemi allant de ports neutres ou ennemis ail- 
leurs qu'en France, quelle que soit l'époque à laquelle il a mis en 
mer et quelle que soit la nationalité des propriétaires de la cargaison, 
est passible de capture, sauf restitution ultérieure du chargement, 
s'il y a lieu, aux propriétaires français ou neutres ; 

â* L'exception établie en faveur des chargements pour compte 
français, sous pavillon ennemi, ne s'étend pas aux navires alle- 
mands qui ont pour destination un port neutre, ni à ceux dont le 
chargement pour la France n'était pas commencé avant la rupture 
de la paix, bien que leur affrètement soit d'une date antérieure à la 
guerre; 

3* L'exemption de capture et la garantie d'un sauf-conduit pour 
retourner, le moment venu, dans le port d'attache, accordé aux 
navires ennemis chargés pour compte français, s'applique, non- 
seulement au bâtiment qui a pris la mer avant le 19 juillet, mais 
encore à celui qui prouvera avoir commencé de charger avant cette 
date; 

4* Le même privilège est acquis aux navires qui, affrétés avant la 

(t) N»25J, 
(J) N* 194. .^ 
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guerre dans les régions transatlantiques ou dans l'Indo-Chine, au- 
raient trouvé ou reçu dans les ports d'arraisonnement Tordre d'ame- 
ner leur cargaison en France. 

. J'ajoute qu'il y a lieu de faire courir, à dater du jour de l'arrivée 
en France, le délai de trente jours accordé pour le départ aux navi- 
res ennemis entrés dans nos ports, sans avoir connu l'état de guerre. 
Cependant ce délai peut être raccourci si vous jugez que la présence 
des navires ennemis entraînant des inconvénients^ il y a intérêt à 
mettre les capitaines en demeure de prendre immédiatement des 
saufs-conduits destinés à assurer leur retour au port d'attache. 

Je vous prie de vouloir bien porter ces solutions à la connaissance 
du commerce maritime. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de la marine^ 

Signé : Rigault de Genouilly« 



îi' 327. 



PROCLAMATION DU ROI DE PRUSSB. 



Quartier général de Saint- Avold, le 43 août 4S70. 

Nous Guillaume, roi de Prusse, avons arrêté et arrêtons ce qui 
suit : 

Art. 1". La conscription est abolie dans toute l'étendue du terri- 
toire français occupé par les troupes allemandes. 

Art. 2. Les agents des autorités civiles qui contreviendraient à la 
disposition contenue dans l'article précédent, soit en opérant ou en 
facilitant le tirage des conscrits, soit en les engageant à s'y soumettre 
ou en leur délivrant des ordres de départ ou par tout autre moyen 
qu'il soit, seront destitués de leurs fonctions, et détenus en Allema- 
gne, jusqu'à ce qu'il soit statué ultérieurement sur leur mise en 
liberté. » 

Art. 5. Les généraux commandant les dififérents corps des armées 
allemandes sont chargés de veiller à l'exécution du présent décret qui 
acquerra force de loi pour chaque département occupé par les trou- 
pes allemandes aussitôt qu'il sera affiché dans une des localités q ui 
en font partie. 

Signé : Guillaume. 



388 DOCUMKNTâ DIPLOMATIQUES 

N- 328. 

AViléTé DES COIIMANQAIfTS DP L'ABMÉE CONFÉDÉRÉE I(BL\TIF AUX 
MESURES A PRENDRE PANS LES PATS FRANÇAIS ENVAHIS. 

Le 43 août 4870. 

Nous, général commandant la... armée allemande; vu la procla- 
mation de S. M. le roi de Prusse, qui autorise les généraux comman- 
dant en chef les différents corps de Tarmée allemande à établir des 
dispositions spéciales ; 

Relativement aux mesures à prendre contre les communes et les 
personnes qui se mettraient en contradiction avec les usages de la 
guerre; 

Relativement aux réquisitions qui seront jugées nécessaires pour 
les besoins des troupes, et tendantes à fixer la différence de cours 
entre les valeurs allemande et française. 

Avons arrêté et arrêtons les dispositions suivantes que nous por- 
tons à la connaissance du public : 

1* La juridiction militaire est établie par la présente. Elle sera 
appliquée dans toute l'étendue du territoire français occupé par les 
troupes allemandes à toute action tendant à compromettre la sécu- 
rité de ces troupes, à leur causer des dommages ou à prêter assis- 
tance à l'ennemi. La juridiction militaire sera réputée en vigueur et 
proclamée pour toute l'étendue d*un canton, aussitôt qu'elle sera 
affichée dans une des localités qui en font partie. 

So Toutes les personnes qui ne font pas partie de l'armée fran- 
çaise et n'établiront pas leur qualité de soldat par des signes exté- 
rieurs et qui : 

(a) Serviront Tennemi en qualité d'espions ; 

(b) Egareront les troupes allemandes quand elles seront chargées 
de leur servir de guides ; 

(c) Tueront, blesseront ou pilleront des personnes appartenant 
aux troupes allemandes ou faisant partie de leur suite ; 

(d) Détruiront des ponts ou des canaux, endommageront les lignes 
télégraphiques ou les chemins de fer, rendront les routes impratica- 
bles^ incendieront des munitions^ des provisions de guerre, ou les 
quartiers de troupes ; 

(e) Prendront les armes contre les troupes allemandes. 
Seront punis de la peine de mort. 

Dans chaque cas, l'otiiciep ordonnant la procédure instituera un 
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conseil de guerre chargé d'instruire l'afiaire et de prononcer le Juge* 
ment. Les conseils de guerre ne pourront condamner à une autre 
peine qu'à la peine de mort. Leurs jugements seront exécutés immé- 
diatement. 

3» Les communes auxquelles les coupables appartiendront, ainsi 
que celles dont le territoire aura servi à l'action incriminée, seront 
passibles, dans chaque cas, d'une amende égale au montant annuel de 
leur impôt foncier. 

4'' Les habitants auront à fournir ce qui est nécessaire pour l'en- 
tretien des troupes. Chaque soldat recevra par jour 750 grammes de 
pain, 500 grammes de viande, 550 grammes de lard, 30 grammes 
de café, 60 grammes de tabac ou 5 cigares, un demi-litre de vin ou 
1 litre de bière, ou 1/10" de litre d'eau-de-vie, 

La ration à livrer par jour pour chaque cheval sera de 6 kilos 
d'avoine, 2 kilos de foin, 1 kilo 1/2 de paille. 

Pour les cas où les habitants préféreront une indemnité en 
argent à l'entretien en nature, l'indemnité est fixé & 3 fr. par jour 
pour chaque soldat. 

5* Tous les commandants de corps détachés auront le droit d'or«- 
donner la réquisition de fournitures nécessaires à l'entretien de leurs 
troupes, La réquisition d'autres fournitures jugées indispensables 
dans l'intérêt de l'armée ne pourra être ordonnée que par les géné« 
raux et les oflSciers faisant fonctions de généraux. 

Sous tous les rapports, i! ne sera exigé des habitants que ce qui 
est nécessaire pour l'entretien des troupes, et il sera délivré des reçus 
officiels pour toutes les fournitures. 

Nous espérons, en conséquence^ que les habitants ne feront aucune 
difficulté de satisfaire aux réquisitions qui seront jugées indispen- 
sables. 

6o A regard des transactions individuelles entre les troupes et les 
habitants, nous arrêtons que 8 silbergros ou 28 kreutzer équivalent à 
1 franc. 

JU général commandant en chef la.., armée ^{€man4dn 



N- 329. 

H. GEO-H. TBAMAN A U. PISII. 

Légation des États-Unis, Copenhague, le 43 août 4S70. 

Monsieur, le marquis de Cadore est parti hier; s'il a conclu quel- 
que chose ici, c'est ce que personne ne sait, et la croyance générale 
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est qu'il n'a rien fait* Il ne peut être plus maintenant question de la 
neutralité du Danemark à moins que les chances de' la guerre ne 
tournent décidément en faveur de la France comme elles l'ont été 
jusqu'ici en faveur de la Prusse. 
Je suis, etc. 

Signé : G.-H. Yeahan. 



W 330. 

PROCLAMATION DE L'EMPEREUR AUX HABITANTS DE METZ. 

Quartier impérial de Metz, le 44 août 4S70. 

En VOUS quittant pour aller combattre Tinvasion, je confie à votre 
patriotisme la défense de cette grande cité. Vous ne permettrez pas 
que rétranger s*empare de ce boulevard de la France, et vous riva- 
liserez de dévouement et de courage avec l'armée. 

Je conserverai le souvenir reconnaissant de l'accueil que j'ai trouvé 
dans vos murs, et j'espère que dans des temps plus heureux, je 
pourrai revenir vous remercier de votre noble conduite. 

Signé: Napoléon. 



W 331. 

ORDRE DE CABINET DU ROI DE PRUSSE. 

Quartier général de Herny, le 44 août 4870. 

J'ordonne par la présente que les districts occupés de l'Alsace 
soient soumis à l'administraiion d'un gouverneur général de l'Alsace, 
pour lequel le ministre de la guerre, d'accord avec le chancelier de 
la Confédération du Nord, aura à rédiger mes instructions et à les 
soumettre à mon approbation. Je nomme général gouverneur de 
l'Alsace, le général-lieutenant, comte de Bismarck-Bohien, comman- 
dant de Berlin et chef de la gendarmerie^ etc. 

Signé : Guilladhe. 
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N^ 332. 

NOTIFICATION DU BLOCUS DES COTES DE LA CONFÉDBBATION DE 
L'ALLEMAGNE DU NORD hk^S LA BALTIQUE. 

Grand-Belt, le 45 août 4870. 

Nous soussigné, vice-amiral, sénateur, commandant en chef les 
forces navales de S. M. l'Empereur des Français dans la mer Balti- 
que; vu rétat de guerre existant entre la France et la Prusse, ainsi 
que les États de la confédération de TÂlIemagne du Nord; agissant 
eu vertu des pouvoirs qui nous appartiennent, 

Déclarons : 

Qu'à partir du 15 août 1870, les ports^ havres, rades, cri- 
ques, etc., etc., compris entre S3 degrés 25 minutes et 55 degrés 
53 minutes de latitude nord, 7 degrés 6 minutes et 18 degrés 55 mi- 
nutes de longitude est (méridien de Paris), seront tenus en état de 
blocus eilectif par les forces navales placées sous notre commande- 
ment, et que les bâtiments amis ou neutres auront un délai de dix 
jours pour achever leur chargement et quitter les lieux bloqués. 

Il sera procédé, contre tout bâtiment qui tenterait de violer ledit 
blocus, conformément aux lois internationales et aux traités en 
vigueur avec les puissances neutres. 

A bord de la Surveillante^ frégate cuirassée de S. M. TEmpéreur 
des Français. 

Le vice-amiraly sénateur^ commandant en chef Vescadre cuirassée du 

Nord^ 

Signé ' comte Bouet-Willauhez. 



N* 333. 



BULLETIN POLITIQUE HEBDOMADAIRE DU JOUmal OfficieL 

Le 45 août 4870. 

L'opinion publique en Europe rend justice au courage héroïque 
de nos soldats et à l'énergie avec laquelle la nation tout entière^ qui 
se lève comme un seul homme^ s'apprête à réparer un revers im- 
prévu. 

Nos adversaires avaient compté sur des divisions de partis, qui 
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auraient été une trahison à la cause nationale. Le patriotisme des 
Chambres et du pays a déjoué ce calcul. Au Corps législatif, la 
druite et la gauche ont rivalisé d'ardeur pour pousser jusqu'à leur 
dernière limite la vigueur et l'esprit de dévouement de la France. 

Le nouveau ministère a trpuvé dans les représentants du pays le 
concours le plus actif et le plus loyal. 

La séance du 10 août marquera parmi les plus nobles journées de 
nos annales parlementaires. Jamais nation n'a obéi à des sentiments 
plus élevés. Cette attitude des Chambres a été pour nos troupes 4ia 
encouragement et une récompense. Nos soldats sentent qu'ils ont 
derrière eux la nation tout entièi'e^ et que Theure approche où Ten- 
nemi sera chassé de nos foyers ! 

Sous le rapport diplomatique^ l'ensemble de la situation témoigne 
des efforts efficaces qui ont été faits pour mettre sur un bon pied 
nos relations avec les puissances en ce qui touche la crise actuelle. 

Au début de la lutte^ le comte de Bismarck poursuivait les combi- 
naisons suivantes : 

i® Ëveilier contre nous les susceptibilités de l'Angleterre, sous 
prétexte des affaires de Belgique; 

i"* Cimenter une alliance entre la Prusse et la Russie; 

d"" Nous brouiller avec l'Espagne à propos de l'incident Hoheniol* 
lern; 

i'* Nous aliéner l'Italie au sujet de la question romaine. 

L'ensemble de ce plan a complètement échoué. 

L'Angleterre, pleinement rassurée par nos déclarations si nettes 
et si loyales, vient de signer avec nous un traité qui nous est aussi 
utile qu'à la Belgique elle-même, et qui assure notre frontière du 
Nord. 

La Russie non-seulement n'a pas signé de traité avec la Prusse, 
ainsi que M. de Bismarck l'espérait, mais l'opinion publique, dans 
toute l'étendue de l'empire du czar, a montré une attitude de plus 
en plus défavorable à l'extension exagérée de la monarchie prus- 
sienne. 

Bien loin de nous être hostile^ l'Espagne ne nous a témoigné que 
des dispositions empreintes de la cordialité la plus parfaite. 

Il en a été de même de l'Italie. D'accord avec le cabinet de Flo- 
rence, nous nous sommes replacés sur le terrain de la convention 
du IS septembre, et la solution intervenue s'est accomplie à la satis- 
faction commune^ sans soulever la moindre difficulté. 

Ainsi donc, ni à Londres, ni à Saint-Pétersbourg» ai à Madrid, ni 
à Florence M. de Bismarck n'a réussi dans le programme qu'il s'était 
tracé; 
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Les sympathies du Danemark à notre égard continuent à être aussi 
vives qu'avant la guerre; notre escadre est devant le port de Kiel, et 
de grands événements auront lieu de ce côté. 

Les armements de TAutriche et de lltalie se complètent. 

Il ne saurait être question un instant de négociations pacifiques. 

Au moment où la guerre ne fait que commencer, où le sentiment 
national se prononce avec uhe énergie admirable, Tidée d'une dé* 
faillance ne peut venir à aucun Français. 

Nos relations avec l'étranger sont ce qu'elles doivent être, et le 
nouveau ministre des Affaires étrangères trouvera le terrain bien 
préparé pour poursuivre Toauvre commencée par son prédécesseur. 



N^ du. 



LE COMTE Dp GRANVILLE A LOUD LTONS, A PARIS. 

Foreign-Office, le 46 août 1870. 

Mylord, M. de La Valette m'a dit aujourd'hui que le Gouvernement 
français avait des raisons pour supposer que le prince Gortschakoff 
avait informé le chargé d'affaires de Russie à Paris que l'Angleterre 
était convenue avec l'Italie qu'aucune d'elles ne renoncerait à la neu-^ 
tralité sans avoir prévenu l'autre, et que le Gouvernement britannique 
avait proposé de faire un semblable arrangement avec les grandes 
puissances neutres et les puissances de second ordre. L'empereur de 
Russie, ajouterait le télégramme, aurait donné son entière approba- 
tion à cette proposition. 

M. de La Valette me demanda si le fait constaté par le prince 
Gortschakoff était exact^ quelle était la nature de l'engagement au- 
quel il se référait; s'il était conclu ; et si l'on se proposait de le ren- 
dre général. Je répondis que la chose était vraie en elle-même ; que 
la nature de l'engagement n'avait pas d'autre portée que celle repré- 
sentée ; qu'il n'y aurait ni traité, ni protocole, mais simplement un 
échange de dépêches qui^ néanmoins, n'avait pas encore eu lieu^ et 
qu'on examinait en ce moment la question de rendre un pareil arran- 
gement général . 

Je dis 4 M. de La Valette que je répondais à ses questions, malgré 
que je ne pusse admettre, d'aucun des belligérants qui ne m'avait 
point tenu informé des propositions qu'il aurait faites aux puiasan-* 
ces neutres, le droit de me demander des explications sur les rap- 
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ports que j'avais eus avec elles; mais dans mon désir de conserver 
les sentiments d*amitié qui existaient entre l'Angleterre et la France, 
j'allais lui dire comment cette proposition avait surgi. 

Plusieurs puissances, lui dis-je, depuis le commencement de ta 
guerre avaient proposé de former une neutralité combinée de toutes 
les puissances neutres. Le Gouvernement de la Reine s'est toujours 
opposé à un pacte formel, tout en exprimant son désir d'échanger 
librement des idées sur les moyens de circonscrire la guerre ou qui 
pourrait tendre à une perspective quelconque de paix. 

Le Gouvernement italien m'a informé la semaine dernière qu'il 
désirait toujours conserver la neutralité. Je répondis que j'étais tou- 
jours opposé à un engagement formel, mais que si le Gouvernement 
italien désirait échanger une assurance que la Grande-Bretagne et 
l'Italie ne se départiraient pas de leur neutralité sans s'en prévenir 
réciproquement, j'étais disposé à le faire. 

Je dis encore à M. de La Valette que j'avais informé le Gouverne- 
ment russe de ce qui s'était passé entre les Gouvernements de la 
Reine et de l'Italie, et lui avais demandé si quelque arrangement de 
ce genre entre les gouvernements neutres ne pourrait pas être utile 
aux plus petits États qui désiraient garder la neutralité ; et que le 
Gouvernement avait été de cet avis, sans toutefois qu'il y ait eu le 
temps de faire d'autres démarches. 

J'ajoutai que j'avais invilé M. de La Valette à venir me voir au- 
jourd'hui dans le but de lui faire part de ce qui avait été fait. 

Je suis, etc. 

Signé : Granville. 



N* 338. 



LORD LTONS AU COMTE DE GRANVILLE. 

(Extrait.) Paris, le 4 6 août 1870. 

Le prince de la Tour d'Auvergne est arrivé l'avant-dernière nuit 
de Vienne. Je l'ai vu ce matin pour la première fois depuis son 
arrivée. 

Il m'a dit qu'il avait appris par une dépêche du marquis de La 
Valette que le Gouvernement de la Reine avait pris part à l'établisse- 
ment d'une ligue ou arrangement entre les puissances neutres à l'effet 
qu'aucune d'elles ne renonçât à sa neutralité, sans s'être entendu 
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préalablement avec les autres. Le Gouvernement français, dit-il, 
n'avait à faire aucune objection à une entente entre les puissances 
neutres. La France, il en était certain, pouvait compter sur l'amitié 
de la Grande-Bretagne; car jamais les rapports entre les deux 
nations n'avaient été certainement aussi intimes et aussi cordiales 
que sous le règne du présent Empereur. Il a toute raison de croire que 
l'empereur de Russie a des sentiments d'amitié à Tégard de la France 
et un vif désir de maintenir l'équilibre de l'Europe. L'Autriche n'a 
pas été pressée par lui lors de son séjour à Vienne dont il venait 
d'arriver, de prendre cause pour l'un ou l'autre des belligérants dans 
la présente guerre ; mais il y avait rencontré une sympathie bien 
décidée pour la France. II pouvait compter sur le bon vouloir de 
ritalie. La France n'avait donc aucun motif d'alarme d'une entento 
entre ces puissances quant au but qu'elles poursuivraient. 

En même temps, continua le prince, il est évident que dans les 
circonstances actuelles, la France ne peut accepter d'offre de média- 
tion d'aucun côté. Elle a éprouvé des revers au commencement de 
la campagne, mais elle n'a aucune raison de désespérer de les réparer. 
Elle ne pourrait traiter tant qu'elle avait les moyens de continuer la 
guerre sur un pied d'égalité et de chasser les Prussiens de France. Si 
la fortune de la guerre devait se déclarer encore contre elle, elle 
résistera encore pied à pied, quand ce ne serait que pour laisser à 
ses amis une occasion de l'aider à obtenir des termes équitables de 
paix. Il y a deux conditions qu'il regarde comme indispensables en 
toute circonstance, l'intégrité du territoire de la France et le main- 
tien de la dynastie. 

Il n'avait jamais entendu sans impatience, ajouta-t-il, ces Français 
qui avaient parlé d'aller à Berlin et d'anéantir la monarchie prus- 
sienne. Il avait toujours été convaincu aue les autres puissances 
interviendraient pour empêcher, soit la France soit la Prusse, de 
devenir le maître absolu de l'Europe. 
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